
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 



Il 



lllllllll 



illil 



03 266 169 





HARVARD LAW SCHOOL 
LIBRARY 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



^J«i*-*^i 







ANNALES 



DE 



_£_ ^_ 



LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 

ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE 



1 



Digitized by 



Google 






m . 



V.-^ 



1 



PARIS. •>- IMPRIIIBRIB F. PlCHON, 30, RUB DB L'AtBALiTB, BT ti, BUB 80UFPLOT. 



Digitized by 



Google 



^. 



.J^- 



^ ANNALES "^ 

LA PROPRIlTÉ INDUSTRIELLE ^ 

ARTISTIQUE & LinERtIRE i 

J O U R n A JL 

DE LÉGISLATION, DOCTRINE ET JURISPRUDENCE 

FRA.IVÇAISES E r ÊTRiVlVGÊRES 

mu Mi.! liai I 

De Brevets d'mveîïtiûn, Littérature, Théâtre, Musique, Beaux- Arts, 

Itt HODllfii ig» Si HàlilUEl ££ FàlIlftDI 
ionot Fil'; 



E. POUILLET 

ATOcat à la Cour d'appel 
de Pari*, 

H. PATÂILLE 

Préiident du Tribu d»1 
de Die. 



CM. LTOK-CAEK 

Profefl$eur à la Faculté de droit 
de Paris. 

F. MARTIN S^-L£OH 

Avocat à la Cour d'appel 
de Parii* 



L. LTON-CAEH 

Avocat à la Cour d'appel 

de Paris, 



kVtC LÀ. COLLÂBOltlTJOIl DE UM, 

J. BÛZËRIAN 

Sénateur, avocat à la Cour d^appel. 

MORET 

Avocat au Coas^il d'État 
«t à la Cour de cassation. 

Lionel LAROZE et H. ALLART 

AvEKats à la Cour d'appel de Paria. 



i 

i 



E. PRESTAT 

Avocat à la Cour d'appel 
d« Paris. 



TOME XXIX 



PARIS 

RÉDACTION, QUAI SAINT-MICHEL, 15 
ADMINISTRATION ET ABONNEMENTS, CHEZ M. A. ROUSSEAU 

HU£ SOUPFLOT, 14 

1884 

Digitized byCjOOQlC 



•■^ 



x^ 



Digitized by 



Google 






v^ 



^* 



-^ 5 



Art. 2885, 

X40I i|ii(9pl«l8e du 2$ i|oùt 1883^ pour les Ibrev^ts dHtiventloiit 
l'enregistrement des dessiiis ^t des marques eommer* 
claies ^ 



L'Angleterre vient de modîQer sa législation industrielle d'une 
manière importante, qui lui permet d'adhérer h k convention 
internationale du 20 mars 1^83, qui a déjà reçu l'adliésiûii des 
onze puissançe$ qui suivent, savoir : 

1° La Belgique; — i*^ le Brésil; — 3« VE$pag'm;~¥ la 
France; -^ 5° Iç Gmf^mfila; ^ 6® l'It^ln; — 7° l^^ Pays- 
Bas; ^ 8° k Pmv'goi; -^ 9« fc galvçHlori -- 10M(ï SerÈif,- 

L'Angleterre sera donc la douzième puissance adhérente li cette 
conveQtion, qui doit fojictionner à partir du 24 mars 1884. 

Toutefois, c'est à partir du 1*' janvier 1884 que fonctionne 
la loi anglaise, dont nous allons publier la traduction complète. 

Cette loi Qouvelle annule entièrement, ou en partie du moins, 
23 lois ou statuts, et elle apporte de grands changements par 
suite de )a simplification de la procédure, de la réduction des 
taxes, et des rapports du breveté avçc le gouvernement anglais et 
les gouvernements étrangers. 

La loi prévoit certaines modifications daAS la législation exis- 
tante des marques de fabrique et des dessins ; mais tes remarques 
suivantes se rapportent spécialement aux breyets d'invention qui 
n'avaient pas subi de changement^ essentiels dppuis 1852. 

Les principales modifications effectuées, en ce qui concerne la 
loi des patentes, sont les suivantes : 

La durée des protections provisoires est portée de six à neuf 
mois et les taxes gouvernementales pour cette demande sont ré- 
duites de 5 i à 1 f , c'est-à-dire de 125 à 25 francs, latidis que les 
taxes à payer pour compléter la patente pour son premier terme 
(quatre années au lieu de trois comme maintenant) sont réduites 
de 20 i à 3 i, c'est-à-dire de 500 francs à 75 francs, soit une 
somme de 4 £ ou 100 francs pour les quatre premières années. 

' lu tr»4ucti^ df 1» loi «t l'^ptieie qui )» préfià^, § om tf û| à ^* iiniJa 
Barrault, ingénieur conieil; en cas de reproduction citer rorigloe. 

Digitized byV^OOQlC 



— 6 — 

Le total des paiements subséquents, pour la prolongation des 
patentes de 4 â 14 années, reste le même, mais au lieu de payer 
]ës 50 et 100 i en bloc (soit 1.250 et 2.500 francs) sur la fin des 
3' et 7* années, ces sommes sont désormais payables ^ 
aa clioix des patentés concessionnaires, soit en une somme de 
50 £ ou 1<250 francs à la fin de la 4« année, et une somme de 
iOO £ ou 2.500 francs à la fin de la 8«, ou bien par des paie- 
ments annuels de 10 $ ou 250 francs avant la fin des 4®, 5«, 6® et 
1* années ; 15 £ ou 375 francs avant la fin des 8* et 9« années, 
et 20 £ ou 500 francs avant la fin des 10», 11«, 12« et 13« années. 

Des patentes peuvent être accordées à l'inventeur, conjointe- 
ment avec d'autres personnes acceptées par lui, mais dans chaque 
cas rinvemeur doit faire la déclaration qu'il est le véritable et 
premier inventeur. 

Un point important, c'est que les demandes de patentes, tou- 
jours limitées à une seule invention, pourront désormais être 
adressées par la poste au PaUnl-Office, au moyen des papiers 
timbrés exigés pour ces demandes, lesquels seront en vente 
dans tous les bureaux de patentes du pays. 

Aussitôt la dépôt efifectué au Patent^Office d'une déclaration 
dUnventeur avec une spécification ou description provisoire, ces 
documents seront envoyés à des examinateurs, au lieu d'être 
adressés, comme autrefois pour leur examen, aux fonctionnaires 
légaux. 

L'examinateur vérifiera si la signification décrit suffisamment 
l'invention, et constatera si le titre de la demande indique suffi- 
samment ] 'objet de l'invention. 

En outre, Texaminateur signalera au contrôleur, qui est le 
fonctionnaire placé à la tête du Patent''Office, si la demande se 
trouvait par hasard en conflit avec une autre demande non encore 
revêtue du grand sceau et qui se trouverait encore à l'Office. 

Après Tapprobatiop de sa spécification provisoire, le postulant 
doit préparer sa spécification définitive pour la déposer au Pa/en/- 
Office daus les neuf mois qui suivent la date de sa demande, et 
l'examiDateur auquel elle est renvoyée doit déclacer si elle se 
trouve d*^ccord avec la spécification provisoire et la renvoyer au 
conu'ûleur avec son avis. 

Le poslulant, lorsqu'il est mécontent de la solution donnée par 
l'examinateur, peut toujours faire appel aux fonctionnaires légaux, 
c'est-à-dire Tattomey général de Sa Majesté ou le solliciteur gé- 
néralpoor l'Angleterre ; mais on considère comme nulle la spé* 
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eification complète qni n'est pas acceptée dans les douze mois de 
la date de la demande. 

Après qu'elle a été soumise au contrôleur, la spécification déù- 
nitive est revêtue du grand sceaup 

Jusqu'au moment où la spécification dafiuiLive est déposée, la 
spécification provisoire reste secrète; mais aussitôt ce dépôt 
^ effectué les spécifications provisoire et définitive sont soumises 
y à l'examen du public. 

Les spécifications peuvent être modifiées par voie de renoncia- 
tion, de correction ou d'explication, mais jamais par voie d'addi- 
tion, et c'est le contrôleur qui décide sur toutes les demandes da 
cette nature, étant bien entendu qu'il peut toujours être fait appel 
de sa décision aux fonctionnaires légaux. 

Une très importante prévision est également introduite dans le 
but de permettre au patenté de renoncer, par permission du juge, 
pendant le cours d'une affaire, et sans échelle de procédure* 
^ La Chambre de commerce a le panvoir d'accorder des licences 

I obligatoires, au lieu et place du patenté, en accordant ces Elcences 

^"^ à des conditions raisonnables, et sur preuve de Tun des faits sui- 
vants, savoir : 

1^ Que la patente n'est pas mise en œuvre dans le royaume; 
c^ i^ que les exigences raisonnables du public ne sont pas satis- 
faites; 30 qu'une personne est empêchée de mettre en œuvre ou 
^N^,^^ d'employer à son plus grand avantage dans le Royaume-Uni une 

invention dont elle est tributaire. 
^^ La juridiction du Conseil privé dans les affaires de prolonga- 
tion de patentes est maintenue, maïs le pouvoir presque absolu 
donné au Conseil privé pour confirmer les patentes n*esi pas re- 
nouvelé. 

L'action de scire fadas est abolie, mais les révocations de pa- 
tentes peuvent être obtenues sur demande à la Cour. 

Le droit de la Couronne au libre usage des inventions paten- 
tées est aboli, mais la Couronne aura le droit de se servir des 
inventions patentées aux conditions qui seront établies par le 
Trésor. 

Dans tontes les difficultés légales relatives aux patentes, la Cour 
peut et pourra, sur la requête de Time ou Tautre des parties, ap- 
peler un assesseur à son aide. 

Les lettres patentes peuvent être accordées aux représentants 
personnels des inventeurs décédés. 

La clause de l'acte de modification de la loi des brevets de 1S52 
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par laquelle la patente anglaii0 tombait avec respiration d'uii« 
paterne élrangère de date antérieure n'est pas renouvelée. 

Lea dispositioQs, en ce qui conoerne l'enregistrement desdocu- 
menUâu Patent-Office, Timpression et la publication des spécifi- 
cations et la préparaiion des tables de matières et abrégés» ne 
SDUl pas subsiaQUellement modifiées, 

L,e contrôleur doit publier un journal illustré des inventions pa* 
tentées, aussi Lien que les décisions des procès de patentes, et il 
doit tenir ce journal en vente, ainsi que les spécifications com- 
plètes de toutes tes patentes en vigueur. 

Pouvoir est donné pour se joindre à l'Union internationale 
pour la protection réciproque des brevets et quand ce sera fait» 
la puLiJcation antérienre d'une description étrangère no pourra 
affecter la demanda faite en Angleterre» du moins pqur un temps 
limité. 

Je dois ajouter qu'il a été décidé postérieurement à la loi, et 
pour son exécutiou, que l'emploi des parchemins est complète- 
ment BU p primé I tant pour les descriptions et demandes que pour 
les dessins. Les dimensions eidgéea pour les dessins restent les 
mêmes que précédemment et seront: pour la spécification provi- 
soire sur papier ayant 0,300 ou 0,425°^^^ de longueur sur 0,212 
1/2 ou 0,380 de large aveo marge de 0,26«»«* en dedans; pour 
la spécification définitive de 0,546«»™ de long sur 0,375 de large, 
ûu bien de 0,150^»^"» sur 0,[)46wm avec marge de 0,038»™. 

Les dessins ponr la spécification définitive devront être en 
double expédition. Tun sur papier bristol épais et l'autre sur pa- 
pier à dessin. 

De plus, un troisième dessin supplémentaire explicatif dos 
points caractéristiques de l'invention, ayant 0™- «-,0104 de surface 
au maximum. 

En outre, il est utile de signaler que les spécifications ou des«- 
criptlons devront recevoir un timbre spécial de 3 £ ou 15 francs 
et chaque demande de patente devra ôtre revêtue d'un timbre 
spécial de 1 £ ou 25 francs. 

La loi anglaise ne permet pas de demander des certificats d'ad- 
dilion, anirement dit des breveti d'addition au brevet principal 
et expirant avec lui, comme cela a lieu pour la France, la Bel- 
gique, TAllemagne, TEspa^^ne et l'Italie. 
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CHAPITRE 57. 



'm 



Acte pour modifier et confirmer la loi relative aux patentes 
pour les inventions, l'enregistrement des dessins et des marques 
commerciales, en date du 25 août 1883. 



Ce qui suit a été ordonné par sa Très excellente Majesté la Reine, 
de ravis et du consentement des Lords spirituels et temporels et 
des Communes assemblées on Parlement. 

PARTIE l'«. 

PRÉLIMINAIRE^. 

t. Cet acte sera désigné comme loi de 1883 sur les patentes, 
les dessins et les marques commerciales. 

9. Cet acte est divisé en parties, comme il suit : 

Partie I. Préliminairesi, 

Partie II. Patentes. 

Partie III. Dessins, 

Partie IV. Marques commerciales . 

PartiiV. Généralités, 

8. Cet actCj à moins qu'il n'en soit autrement décidé, commen- 
cera à fonctionner à partir du et immédiatement après le 31 dé- 
cembre 1883. 



PARTIE II. 

patentes. 

Demande et obtention d'une patente. 

4. (1) Toute personne peut faire une demande pour une 
patente, qu'elle soit ou non sujet de la Grande-Bretagne. 

(2) Deux ou plusieurs personnes peuvent faire une demande 
collective pour une patente, et cette patente pourra leur être ac- 
cordée solidairement. 

4. (1) Une demande pour une patente doit être faîte sous la 
forme établie par le premier modèle du présent acte, ou bien sous 
telle autre forme qui sera prescrite ultérieurement ; cette de- 
mande doit être déposée au bureau des brevets, ou Patent-Office, 
ou bien envoyée par la poste de la manière prescrite. 

(2) Toute demande doit contenir une déclaration disant que 
le postulant est en possession d'une invention dont il déclare être 
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le premier et véritable inventeur ; ou bien, dans le cas d'une de- 
mande collective, un ou plusieurs des demandeurs déclareront 
être les véritables ou premiers inventeurs, et ils exposeront qu'ils 
désirent obtenir une patente pour cette invention, et la demande 
devra être accompagnée d'une spécification provisoire ou défi- 
nitive. 

(8) Une description provisoire doit faire connaître la nature de 
l'invention ; elle sera accompagnée de dessins, s'ils sont néces- 
saires. 

(4) Une spécification définitive, qu'elle soit déposée au moment 
de la demande ou plus tard, décrira fidèlement et précisera la 
nature de l'invention et de quelle manière elle doit être réalisée ; 
elle sera accompagnée de dessins, s'ils sont nécessaires; 

(5) Une spécification, soit provisoire, soit définitive, doit com- 
mencer par le titre, et, dans le cas d'une spécification définitive, 
elle doit finir par une indication précise de l'invention réclamée. 

•. Le contrôleur renverra toute demande à un examinateur, 
lequel indiquera et dira au contrôleur si la nature de l'invention 
a été loyalement décrite, et si la demande, la spécification et les 
dessins, s'il y en a, ont été établis suivant la manière prescrite, 
et si le titre indique suffisamment l'objet de l'invention. 

9 . (i) Si l'examinateur trouve que la nature de l'invention 
n'est pas décrite fidèlement, ou que la demande, la spécification 
ou les dessins n'ont pas été préparés dans les conditions exigées, 
ou bien que le titre n'indique pas suffisamment l'objet de l'in- 
vention, le contrôleur pourra exiger que la demande, la spécifi- 
cation ou les dessins soient modifiés, avant qu'il ne procède à 
l'accord de la demande. 

(2) Si le contrôleur exige une modification, le demandeur peut 
appeler de sa décision au représentant légal supérieur. 

(3) Le représentant légal devra, s'il en est requis, entendre le 
demandeur et le contrôleur, et donner l'ordre décidant si la de- 
mande est acceptée, et, dans ce cas, sous quelles conditions. 

(i) Lorsqu'une demande sera acceptée, le contrôleur devra en 
informer le demandeur. 

(5) Si, après qu'une demande a été faite, mais avant que la 
patente n'ait été scellée, une demande est faite accompagnée d'une 
spécification portant le même titre ou un titre analogue, il sera 
du devoir de l'examinateur de faire savoir au contrôle si la spé- 
cification lui semble se référer à la même invention , et s'il con- 
clut pour l'affirmative, le contrôleur devra notifier son avis aux 
demandeurs que cela concerne. 

(6) Dans le cas où l'examinateur conclut pour l'affirmative, le 
contrôleur peut décider si Tinvention contenue dans les deux 
demandes est la même et dans ce cas, il peut refuser de sceller 
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une patente pour la demande du second postulant; cette déci- 
sion du contrôleur peut être l'objet d'un appel au représentant 
légal. 

S. (i) Si le demandeur ne dépose pas une spécification défini- 
tive avec sa demande, il peut la déposer à n'importe quelle 
époque pendant les neuf mois qui suivront la date de la demande. 

(2) La demande sera considérée comme abandonnée s'il n'est 
pas déposé de spécification définitive dans les neuf mois. 

9. (1) Lorsqu'une spécification définitive est déposée après la 
spécification provisoire, le contrôleur renverra les deux spécifi- 
cations à un examinateur afin qu'il s'assure si la spécification 
définitive a été préparée de la manière prescrite, et si l'inven- 
tion spécialement décrite dans la spécification définitive est en 
substance la même que celle qui est décrite dans la spécification 
provisoire. 

(2) Si l'examinateur trouve que les conditions ci-dessus n'ont 
pas été remplies, le contrôleur pourra refuser d'accepter la spé- 
cification définitive, à moins qu'elle ne soit modifiée à sa satis- 
faction ; mais tout refus de sa part pourra être l'objet d'un appel 
au représentant légal. 

(3) Le représentant légal devra, s'il en est requis, entendre le 
demandeur et le contrôleur, et rendre son arrêt déterminant si 
la spécification définitive sera acceptée, et à quelles conditions- 

(4) A moins qu'une spécification définitive ne soit acceptée 
dans les douze mois de la date de la demande^ alors (sauf dans 
le cas où appel a été interjeté contre le refus d'acceptation) la 
demande sera annulée à l'expiration de ces douze mois. 

(5) Les rapports des examinateurs ne devront en aucun cas 
être publiés ou laissés à l'examen du public, et ils ne seront pas 
susceptibles de production ou d'examen au cours d'une procé- 
dure légale autre que l'appel au représentant légal fait h leur 
sujet conformément au présent acte, à moins que la Cour ou la 
personne ayant pouvoir officiel d'ordonner dans des procédures 
semblables, ne déclare qu'une telle production ou inspection est 
désirable dans l'intérêt de la justice et doit être autorisée. 

tO. L'acceptation de la spécification définitive sera signifiée 
par le contrôleur, et la demande et la ou les spécifications avec 
dessins (s'il y en a) seront accessibles au public qui pourra les 
examiner. 

11. (1) Toute personne peut, à tout moment, pendant les deux 
mois qui suivent la date de l'avis d'acceptation d'une spécifica- 
tion définitive, former opposition à l'Office des patentes contre la 
concession de la patente, en se basant sur ce que le demandeur 
tient l'invention de lui, ou d'une personne dont il est le repré- 
sentant légal ; ou bien en se basant sur ce que l'invention et été 
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patentée dans ce pays sur une demande de date antérieure ; ou 
bien en se basant sur ce qu'un examinateur a dit au contrôleur 
que la spécification lui paraît comprendre la même invention 
que celle comprise dans une spécification portant le môme titre 
ou un titre analogue et accompagnant une demande antérieure, 
mais sous aucun autre prétexte. 

(2) Lorsqu'un tel avis est donné, le contrôleur avertira le 
demandeur de cette opposition, et, à Texpiration des deux mois, 
après avoir entendu le demandeur et la personne qui a ainsi fait 
opposition, si elle désire être entendue, il rendra sa décision qui, 
d'ailleurs, sera sujette à l'appel devant le représentant légal. 

(3) Le représentant légal entendra, s'il en est requis, le de- 
mandeur et toute personne .ayant ainsi donné avis d'opposition 
et qui, dans l'opinion du représentant légal, sera qualifiée pour 
être entendue en opposition à l'accord de la patente ; il détermi- 
nera ensuite si la concession doit ou ne doit pas être accordée. 

(4) Le représentant légal peut, s'il le juge convenable, récla- 
mer le concours d'un expert, qui aura la même rémunération 
que le représentant légal, du consentement du Trésor. 

tîÇ. (1) SU n'y a pas opposition, ou, en cas d'opposition, si la 
détermination est en faveur de l'accord d'une patente, le con- 
trôleur fera sceller la patente du sceau de l'Office des patentes. 

(2) Une patente ainsi scellée aura le même effet que scellée 
du grand sceau du Royaume-Uni. 

(3) Une patente sera scellée aussitôt que possible, mais jamais 
après l'expiration des quinze mois à partir de la date de la de- 
mande, sauf dans les cas ci-après mentionnés, à savoir : 

(a) Dans le cas où le scellement est différé par suite d'un appel 
fait au représentant légal, ou bien par opposition à sa concession, 
la patente pourra être scellée à tel moment que le représentant 
légal le décidera. 

(6) Si la personne faisant la demande, meurt avant l'expira- 
tion des quinze mois susdits, la patente pourra être concédée à 
son représentant légal et scellée à tout moment pendant douze 
mois, après le décès du demandeur. 

13. Toute patente sera datée et scellée du jour de la demande 
à la condition qu'aucune procédure ne sera faite concernant une 
infraction commise avant la publication de la spécification défi- 
nitive; à la condition également que, dans le cas de plus d'une 
demande pour la même invention, le scellement d'une patente 
pour l'une de ces applications n'aura pas été précédé par le scel- 
lement d'une patente pour une application antérieure. 

PROTECTION PROVISOIRE. 

14. Lorsqu'une demande de patente au sujet d'une invention 
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a été acceptée, Tinvention peut ètfe employée et publiée^ sans 
aucun préjudice pour la patente à accorder» pendant la période 
comprise entre la date de la demande et celle du grand sceau ^ 
et cette protection contre les conséquences de l'usage et de la 
publication est relative à ce qui est dénommé a protection pro- 
tiftoire i par le présent acte. 

PROTECTION AU MOYEN D*ONE SPÉCIFICATION DÉFINITIVE. 

15. Après l'acceptation d'une spécification définitive et jus<^ 
qu'à la date du scellement d'une patente, ou bien jusqu'à l'expi- 
ration de l'époque du scellement, le demandeur aura les mêmes 
privilèges et droits que si une patente pour son invention avait 
été scellée à la date de l'acceptation dô la spécification définitive ; 
potitvu toutefois qu'un demandeur ne soit pas autorifté à in* 
tenter un ^focès pour infraction, à moins que et jusqu'à ce que 
une patente pour l'invention lui ait été eoûcédée. 

PATENTE. 

M.9* Toute patente scellée est valable dans tout le Royaume- 
Utii et l'Ile de Mân. 

19. (1) La limite de la durée de chaque patente sera de 14 ans 
à partir de sa date^ 

(2) Mais chaque patente cessera, nonobstant tout ce qui est dans 
cet acte, si le patenté manque d'effectuer les paiements exigés 
dans les délais prescrits. 

(3) Si cependant, dans un certain cas, par accident, faute ou 
inadvertance, un patenté manque à faire un paiement prescrit 
dans le temps voulu, il peut demander au contrôleur une pro* 
longation du temps pour effectuer ce paiement* 

(4) Sur cette demande, s'il est certain que le manque de paie- 
ment est résulté d'une des causes ci-dessus mentionnées, le con* 
trôleur pourra prolonger le temps en recevant la taxe prescrite, 
pour une prolongation, n'excédant pas deu* cent cinquante 
rances ; cette prolongation sera soumise aux conditions suivantes : 

(a) Le temps pour faii*è le paiement ne pourra, en aucun cas 
être prolongé de plus de tx*ois mois. 

(b) Si une procédure est commencée doncernant une lnft:*action 
à la patenté, cotnmise après un manque à faire un paiement au 
délai prescrit, et avant la prolongation de ce temps, la Cour de- 
vant laquelle la procédure est suivie peut refuser, si elle le juge 
convenable, de donner aucune indemnité au sujet d'une telle 
infraction^ 

Modtfieatien tfe îa ^péeificaiion, 

19. (1) Un detnandeuf ott uti patenté peut, dé temps en 
tempS) par rec(tlète écfite déposée à l'Office des patentes, de- 
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mander à modifier sa spécification, par voie de renonciation, 
correction ou explication, en déposant au besoin des dessins fai- 
sant partie de la modification, et en établissant la nature de sa 
modification et les raisons pour lesquelles il la fait. 

(2) La requête et la nature de la modification ainsi proposée 
seront annoncées de la manière prescrite et, à tout moment 
pendant un mois à partir de la première annonce, toute per- 
sonne pourra donner avis à l'Office des patentes de son opposi* 
tion à la modification réclamée. 

(3) Lorsqu'un tel avis d'opposition sera donné, le contrôleur en 
avisera la personne faisant la demande, et entendra et décidera 
le cas soumis à un appel du représentant légal. 

(4) Le représentant légal entendra, s'il en est requis^ la per- 
sonne faisant la requête et la personne ayant fait opposition 
lorsqu'il sera d'avis qu'elle doit être entendue, et il déterminera 
si la modification réclamée doit être acceptée et sous quelles 
conditions, s'il y a lieu. 

(5) Lorsqu'aucun avis d'opposition n'a été donné, ou que la 
personne faisant opposition ne se présente pas, le contrôleur 
déterminera si la modification doit être accordée et à quelles 
conditions, s'il y a lieu. 

(6) Lorsque le contrôleur refuse l'autorisation de modifier, la 
personne faisant la requête peut appeler de cette décision au 
représentant légal. 

(7) Le représentant légal entendra, s'il en est requis la per- 
sonne faisant la requête et le contrôleur, et il pourra donner un 
ordre déterminant si la modification peut être accordée, et à 
quelles conditions, s'il y a lieu. 

(8) Aucune modification ne pourrait être autorisée si elle avait 
pour objet de transformer la spécification de telle sorte, qu'ainsi 
modifiée, elle réclamât une invention substantiellement plus 
étendue ou différente de l'invention réclamée par la spécification 
telle qu'elle était avant la modification réclamée. 

(9) La permission de modifier sera décisive, en tant que droit 
de faire la modification autorisée, sauf le cas de fraude, et dans 
toutes les Cours et en toutes circonstances la modification sera 
considérée comme faisant partie de la spécification. 

(10) Les précédentes prévisions de cet article ne peuvent s'ap- 
pliquer tant et aussi longtemps que se trouve pendante une 
action pour infraction ou contrefaçon ou autre procédure légale 
relative à la patente. 

19. Pendant un procès pour violation d'une patente, et 
pendant la procédure pour annulation ou retrait d'une patente, 
la Cour ou un juge peut, à tout instant, ordonner que le patenté 
aura la liberté, sous conditions, telles que frais et autres que la 
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Coar ou le juge pourra imposer, de demander à TOfâce des 
patentes la permission de modifier sa spécification par voie û& 
renonciation, et il pourra décider que, pendant Tintervalle, le 
procès ou Faudition des plaidoiries seront envoyés à une date 
postérieure. 

îÇO. Lorsqu'une modification par voie de renonciation, correc- 
tion ou explication aura été accordée, conformément au présent 
acte, aucuns dommages et intérêts ne seront accordés dans un 
procès relatif à l'usage de l'invention avant la renonciation, la 
correction ou l'explication, à moins que la patente n'étahlîsse, à 
la satisfaction de la Cour, que sa réclamation originelle était faîte 
de bonne foi et avec expérience et connaissance raisonnabki», 

9t. Toute modification d'une spécification devra être annoncée 
de la manière prescrite. 

LICENCES OBLIGATOIRES. 

199. Lorsque, sur la demande d'une personne intéressée^ il 
sera prouvé à la Chambre du commerce que, par suite du refus 
d'un patenté à l'accord de la licence sous des conditions raison- 
nables : 

(a) La patente n'est pas mise en œuvre dans le Royaume -Uni ; 
ou bien, 

(b) Les demandes raisonnables du public relatives à l'invention 
ne peuvent pas être satisfaites ; ou bien, 

(c) Qu'une personne est empêchée de mettre en œuvre ou 
d'employer au mieux une invention dont il est tributaire, 

La Chambre du commerce peut ordonner au patenté d'accor- 
der des licences sous conditions, telles que paiement de primes, 
sécurité de paiement ou autres que la Chambre pourra trouver 
justes, eu égard à la nature de l'invention et aux circonstances 
de l'affaire, et un tel ordre peut être exécuté par mandat obliga- 
toire. 

REGISTRE DES PATENTES. 

9S. (4) On tiendra à l'Office des patentes un livre appelé 
Registre des patentes, dans lequel seront enregistrés les noms et 
les adresses des concessionnaires de patentes, les notifications 
d'enregistrement et de transmissions de patentes, de licences de 
patentes, et de modifications, extensions et révocations de pa- 
tentes, ainsi que telles autres indications pouvant affecter la vali- 
dité ou la propriété des patentes qui peuvent être prescrites de 
temps en temps. 

(2) Le registre des patentes sera preuve de première évidence 
pour toutes les matières qui, par le présent acte, devront être 
obligatoirement ou facultativement insérées. 
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(3) Les Copies d*actes, de Uôences et dé tous autres document» 
affectant la propriété des Lettres patentes, ou de toute licence 
qui en découlerait, devront être fournies au contrôleur de la 
manière prescrite pour le dépôt à TOffioe des patentes. 

TAXES. 

•4* (1) Conformément aux diverses instructions données dans 
le second tableau formulaire du présent acte, les taxes, indiquées 
à ce tableau, seront payées; et de même seront payées, en ce 
qui concerne les autres objets de cette partie de Tacte, telles 
taxes qui pourront être de temps en temps prescrites par la 
Chambre du commerce avec la sanction de la Trésorerie; ces 
taxes devront être levées et payées au compte du Ministre des 
finances de Sa Majesté (Trésorier de TÉchiquier) de telle manière 
que le Trésor pourra l'ordonner. 

(2) La Chambre de commerce peut toujours, si elle le juge 
convenable, réduire une de ces taxes avec le consentement du 
Trésor, 

PROLONGATION DE LA DURÉE D'UNE PATENTE. 

S5. (1) Après avoir donné avis de son Intention, conformé- 
ment aux règles établies dans cet article, un patenté peut pré- 
senter une pétition, à Sa Majesté en son Conseil, pour demander 
que sa patente puisse être prolongée pour un plus long terme ; 
mais cette pétition doit être présentée au moins six mois avant 
le terme désigné pour Texpiration de la patente. 

(â) Toute personne peut déposer un caveau contre la prolongation, 
ce cavmt doit être adressé à Tenregîstreur du Conseil, à TOffice 
du Conseil. 

(3) Lorsque Sa Majesté transmettra une telle demande au co- 
mité judiciaire dU Conseil privé, ledit comité procédera à son 
examen et le demandeur ainsi que toute personne ayant déposé 
un caveat, sera en droit d'être entendu par lui-même ou par le 
Conseil, sur leur demande. 

(4) Le comité judiciaire, dans sa décision, aura égard k la na- 
ture et aux mérites de l'invention en ce qui Concerne le public, 
ainsi qu'aux bénéfices réalisés par le patenté en cette qualité, 
ainsi qu'à toutes les circonstances de Taffaire. 

(Ei) Si le comité judiciaire déclare que le patenté n'a pas été 
suffisamment rémunéré par le fait de sa patente, sa Majesté en 
Conseil pourra légalement étendre la durée de la patente pour 
une plus longue période, n'excédant pas sept années, ou bien 
dans des cas exceptionnels quatorze années; ou bien encore sa 
îlajeBté, en Conseil, pourra ordonner l'accord d'une nouvelle 
patente pour la durée ici mentionnée, cette houvellô patente 
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contenant tonte les restrictions, conditions, et prévisions que le 
comité judiciaire jugera convenables. 

(6) Sa Majesté aura le droit d'établir en Conseil, de temps en 
temps, des règles de procédure et de pratiques pour la régularisa- 
tion des affaires de ce genre, mais l'objet de ces affaires sera 
régularisé conformément à la procédure existante et à la pratique 
des affaires de patentes du comité judiciaire. 

(7) Les frais des parties relatifs à ces procédures seront k la 
discrétion du comité judiciaire ; et les décisions du comité^ con- 
cernant les frais, seront exécutoires comme les ordres d'une 
section de la Haute Cour de Justice. 



REVOCATION. 

19%. (1) La procédure par scire facias pour retirer une pa- 
tente est abolie. 

(2) La révocation d'une patente peut être obtenue sur demande 
faite à la Cour. 

(3) Tout motif en vertu duquel une patente peut être retirée 
par scire facias, au moment de la mise en vigueur du pré- 
sent acte, sera valable par voie de défense à une action en con- 
trefaçon et pourra également être un motif de révocation de k 
patente. 

(4) Une pétition pour la révocation d'une patente, peut être 
présentée par : 

(a) L'Attorney-Général d'Angleterre ou d'Irlande, ou le Lord 
Avocat d'Ecosse ; 

(b) Toute personne autorisée par l'Attorney-Général d'Angle- 
terre ou d^ffhinde, ou par le Lord Avocat d'Ecosse; 

(c) Toute personne prétendant que la patente a été obtenue 
par fraude de ses droits, ou des droits d'une personne au nom 
de laquelle elle réclame; 

(d) Toute personne prétendant qu'elle-même, ou la personne 
au nom de laquelle elle réclame, était le véritable auteur d'une 
invention, comprise dans les revendications du patenté ; 

(e) Toute personne prétendant qu'elle, ou la personne au nom 
de laquelle elle réclame, ayant un intérêt dans un commerce^ 
une affaire, ou une usine, ont publiquement fabriqué, employé, 
ou vendu dans ce Royaume, avant la date de la patentei un 
objet réclamé par le patenté comme son invention. 

(5) Le plaignant doit remettre avec sa pétition les moyens dé- 
taillés sur lesquels il compte se baser pour obtenir la révocation 
de la patente, et nulle affirmation ne pourra être admise, comme 
preuve d'un moyen servant d'objection, dont les bases détaillées 
ne seront pas fournies, sauf cependant par suite de l'autorisation 
de la Cour ou d'un juge. 

XXIX. 
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(6) Les bafiaei détaillées qm sont déposées peuveiit être modi^ 
fiées à un moment on à un autre, avee Tautorisation de la Couf 

. ou d'un juge. 

(7) Le défendeur s^a en droit de commencer et de fournir 
preuve à Tappui de sa patente, et si le plaignant donne des 
preuves contre la validité de la patente^ le défendeur aura le 
droit de répondre. 

(8) Lorsqu'une patente a été révoquée G<»itme frauduleuse, le 
contrôleur, sur la demande du véritable inyenteur, faite eonfor*. 
mément aux dispositions du présent acte, peut lui aceorder une 
patente au lieu et place de celle qui a été ainsi révoquée, cette 
patente portera la même date que celle de la révocation, et 
prendra fin à l'expiration du temps pour lequel la patente révo- 
quée était accordée. 

DRorra dr la eoraoNKE. 

•t. (1) Une patente aura, en toutes circonstances, contre sa 
Majesté la Reine, ses héritiers et successeurs, le même effet que 
contre un de ses sujets. 

(2) Mais les officiers ou les autorités administrant un départe- 
ment du service de la Couronne peuvent, par eux-mêmes, leurs 
agents, soummissionnaires, ou autres, employer l'invention pour 
les services de la Couronne à un moment quelconque après le 
dépôt de la patente à des conditions qui seront décidées, avant ou 
après l'emploi de l'invention; ces conditions seront réglées, avec 
l'approbation du trésor, entre les officiers ou autorités dont il es* 
ici parlé, et le patenté; ou bien, à défaut de cet arrangement, k 
des conditions qui pourront être établies par le trésor après au- 
dition de toutes les parties intéressées. 

PROCÉDURES LÉGALES. 

•d. (I) Dans une action ou procédure pour violation ou révo- 
cation d'une patente, si elle le juge convenable, et à la requête 
de chacune des parties, la Cour pourra demander le concours 
d*ttn assesseur spécialement qualifié, et elle examinera et enten- 
dra la cause tout entière avec son asistance, ou bien une partie 
seulement; l'action sera examinée sans le concours d'un jury, 
à moins que la Cour n'en décide autrement. 

(2) La Cour d'appel ou le comité judiciaire du conseil privé, 
»*ils le jugent convenable, dans toute procédure devant elles res- 
pectivement, peuvent demander le concours d'un assesseur» 
comme il est dit ci-dessus. 

(3) La rémunération, s'il y en a, qui doit être payée à un 
assesseur dans ces conditions, sera déterminée par la Courx>u par 
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la Cour d'app6l^ ou par le eomité jadiciaire, selon le cas, et devra 
être payée de la même manière que les autres dépenses pour 
Texéeution de cet acte. 

••. (i) Dans une action pour contreftiçon ou infraction d*une 
patente, le plaignant doit déposer les détails des infractions dont 
il se plaint arec Pétat de sa réclamation, ou bien, par l'ordre de 
la Gourou du juge, à une époque ultérieure. 

(â) Le défendeur doit déposer avec son état de défense, (ou par 
ordre de la Cour ou d'un juge, à une époque ultérieure) les détails 
de toutes les objections sur lesquelles il se fonde pour soutenir 
son dire. 

(3) Lorsque le défendeur conteste la validité de la patente, les 
détails déposés par lui doivent établir sur quelles bases il s'appuie 
pour sa contestation, et si l'une de ces bases est le manque de 
nouveauté, il doit établir le temps et le lieu de la publication an- 
térieure ou de la mise en œuvre qui font l'objet de son affirma- 
tion. 

(4) A Taudience, sauf par autorisation de la Cour ou d'un juge, 
auoun témoignage ne sera admis comme preuve d'une infraction 
affirmée ou comme réponse, lorsque les détails ne sont pas dé- 
posés comme il a été dit. 

(5) Les détails déposés peuvent être de temps en temps modifiés 
par suite d'autorisation de la Cour ou d'un juge. 

(6) Pour la taxation des frais, on aura égard aux détails déposés 
par le plaignant et par le défendeur, et il ne sera respectivement 
alloué aucuns frais, eu égard à tous détails déposés par eux, à 
moins qu'ils ne soient certifiés par la Cour ou par un juge comme 
ayant été prouvés, ou comme étant raisonnables et convenables, 
sans avoir égard aux frais généraux de l'affaire. 

80. Dans une action pour contrefaçon ou infraction d'une 
patente, la Cour ou un juge pourra, sur la demande de l'une ou 
de l'autre des parties, donner Tordre de faire un examen, une 
recherche ou une expertise, imposer tels délais et donner telles 
directions relativement à l'afTaire et aux procédures s'y rappor- 
tant que la Cour ou le juge peut trouver convenables. 

SI. Dans une action pour contrefaçon ou infraction à une 
patente, la Cour ou un juge peut certifier que la validité de la 
patente est mise en question ; et si la Cour ou un juge certifie 
ainsi, alors, dans toute action subséquente pour infraction, le 
plaignant, dans cette action, en obtenant un ordre final ou un 
jugement en sa faveur, aura tous ses frais, charges et dépenses 
comme entre solliciteur et client, à moins que la Cour ou le juge 
de l'affaire ne certifie qu'il ne doit pas les avoir. 

99. Lorsqu'une personne prétendant être le patenté d'une 
invention, menace par circulaire^', averlîsscments. ou autrement, 
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quelqu'autre personne d'un procès ou d'une responsabilité en ce 
qui concerne la fabrication, Fusage, la vente ou l'achat d'après 
l'invention ; dans ce cas, la ou les personnes ainsi lésées, pour- 
ront intenter un procès^ et obtenir une décision contre la conti- 
nuation de telles menaces. 

La ou les personnes ainsi menacées pourront réclamer les 
dommages (s'il y en a) qui peuvent avoir été occasionnés, de ce 
fait, si la fabrication, l'usage, la vente ou l'achat auxquels les 
menaces se rapportent, n'étaient pas en fait une infraction à des 
droits légaux de la personne faisant ces menacea ; cette partie de 
la loi ne s'appliquera pas dans le cas où la personne faisant de 
telles menaces avec la diligence convenable commence et pour- 
suit une action en justice pour violation de sa patente. 

DIVERS. 

SS. Chaque patente sera établie conformément au premier 
formulaire annexé à cet acte, elle sera accordée pour une inven- 
tion seulement, toutefois elle peut contenir plus d'une revendi- 
cations; mais dans une action ou autre procédure, une personne 
ne pourra baser son opposition à une patente sur le motif qu'elle 
comprend plus d'une invention. 

84. (1) Si un inventeur meurt, sans avoir fait demande d'une 
patente pour son. invention, la demande peut être faite par son 
représentant légal, auquel une patente pour l'invention peut-être 
accordée. 

(2) Toute demande de ce genre doit être faite dans les six mois 
à partir du décès de la personne, et doit contenir une déclaration 
faite par le représentant légal, attestant qu'il croit que cette 
personne est le véritable et premier inventeur de la découverte. 

3ft. Une patente accordée au véritable et premier inventeur 
ne sera pas invalidée par une demande faite en fraude de lui, 
ou par une protection provisoire obtenue sur le même objet, ou 
par la publication ou l'emploi de l'invention fait subséquem- 
ment à celte demande frauduleuse pendant la période de pro- 
tection provisoire. 

3^. Un patenté peut céder sa patente pour un lieu situé dans 
le Royaume-Uni, ou en faisant partie, ou dans l'Ile du Man, aussi 
absolument que si la patente eût été originellement accordée 
pour s'étendre à cet endroit ou partie seulement. 

St. Lorsqu'une patente est perdue ou détruite, ou que sa 
non production est expliquée à la satisfaction du contrôleur, 
celui-ci peut, à tout moment, faire sceller un duplicata de cette 
patente. 

89. Les représentants légaux peuvent interroger les témoins 
sous la foi du serment, et faire prêter serment dans ce but d'à- 
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près cette partie du préfient acte ; et ils peuvent, de temps en 
temps, établir, modifier et abroger les règles déterminant les dis- 
positions concernant les recours et les appels aux représentants 
légaux, ainsi que la pratique et la procédure devant eux, d'après 
cette partie du présent acte ; et dans toute procédure devant 
Tun ou l'autre des représentants légaux, d'après cette partie du 
}»*ésent acte, le représentant légal peut ordonner les frais à payer 
par chacune des parties, et cet ordre fait règle pour la Cour. 

89. L'exhibition d'une invention à une Exposition industrielle 
ou internationale, certifiée comme telle par la chambre du com- 
merce, ou bien la publication d'une description de l'invention 
pendant la période où se tient l'Exposition, dans le but de l'exhi- 
bition, au lieu ou l'Exposition est tenue, ou bien encore l'usage 
de l'invention pendant la période de l'Exposition par une per- 
sonne quelconque, à l'insu ou sans le consentement de l'inven- 
teur, ne porteront pas préjudice au droit de l'inventeur, ou de 
son représentant légal de demander et d'obtenir une protection 
provisoire et une patente concernant l'invention, ou bien ne 
pourront porter atteinte à la validité d'une patente accordée sur la 
demande faite, pourvu toutefois que les deux conditions suivantes 
soient remplies, savoir : 

(a) L'exposant doit avant d'exposer son invention, donner au 
contrôleur l'avis de son intention d'agir ainsi, comme cela es 
ordonné ; 

(6) La demande pour une patente doit-ètre faite avant, ou 
dans les six mois à partir de la date d'ouverture de l'Exposition. 

40. (i) Le contrôleur fera paraître périodiquement un journal 
illustré des inventions patentées, aussi bien que les comptes- 
rendus des affaires de patentes jugées par les Cours de justice, 
ainsi que tout autre renseignement que le contrôleur pourra 
juger utile ou important en général. 

(2) Le contrôleur prendra ses mesures pour tenir en vente des 
copies de ce journal, et aussi de toutes les spécifications com- 
plètes de patentes avec les dessins qui les accompagnent, s'il y 
en a, pendant tout le temps où elles sont en vigueur. 

(3) Le contrôleur continuera sous telle forme qu'il le jugera 
convenable, les Index et abrégés de spécifications jusqu'ici pu- 
bliés, et il préparera et publiera, de temps en temps, tels autres 
Index, Abrégés de spécifications, Catalogues et autres ouvrages 
relatifs aux inventeurs, ainsi qu'il jugera à propos, 

41. Le contrôle et la direction du musée des. patentes exis- 
tant et de son contenu, à partir de la mise en exécution du pré- 
sent acte, sera transféré et attribué au département de la science 
et des arts, soumis à telle direction que Sa Majesté en son Con- 
seil jugera bon de lui donner. 
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4f . La département de la seienee et des arts pourra^ à tottte 
époque, obliger un patenté à lai fournir un modèle de son inven* 
tion contre paiement, en faveur du patenté, des frais de fabrica- 
tion du modèle^ qui seront établis en oas de discussion par la 
Cbambre de commerce. 

4S* (1) Une patente ne pourra empêcher remploi d'une inven- 
tion pour les besoins de la navigation d'un navire étranger dans 
les limites de la juridiction des Cours de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni ou rÛe de Man ; ou bien l'emploi d'une invention 
sur un navire étranger dans l'étendue de cette juridiction, pourvu 
qu'elle n'y soit pas employée, directement ou indirectement, 
pour la fabrication ou la préparation de choses qui seraient des- 
tinées à être vendues dans ie Royaume*Uni ou l'ile de Man, ou 
à être exportées. 

(3) Mais cet article ne s'étendra pas aux navires de l'Etat étran- 
ger dont les lois feiutorlsent les sujets de cet Etat (qui possèdent 
des patentes ou des privilèges de ce genre pour l'usage exclusif 
ou remploi de ces inventions dans les limites de leurs territoires) 
à imipècher ou entraver l'usage de ces inventions sur les navires 
bi^itanniques lorsqu'ils sont dans les ports de ces Etats étrangers^ 
ou dans les eaux dépendant de la juridiction de leurs Cours, 
lorsque ces inventions ne sont pas employées pour la fabrication 
ou la préparation d'objets destinés à être vendus à l'intérieur, 
ou exportés en dehors des territoires du dit État étranger. 

44. (1) L'inventeur de tout perfectionnement dans les engins 
ou munitions de guerre, ses exécuteurs, administrateurs, ou 
ayants droits (qui sont dans cet article compris sous le terme in- 
venteur) peuvent (qu'ils aient ou non des motifs valables), céder 
au principal Secrétaire d'État de Sa Majesté pour le département 
de la guerrO) (ci-après désigné comme le Secrétaire d'État) er 
faveur de Sa Majesté, tout le bénéfice de l'invention et d'une 
pateiite obtenue ou à obtenir pour ladite ; et le Secrétaire d'État 
peut être partie à la cession. 

(S) La cession investira efficacement le Secrétaire d'État du 
bénéfice de l'invention et de la patente pour le temps qui sera à 
Tavantage de Sa Majesté, et toutes conventions et traités qui se- 
ront faits pour tenir l'invention secrète et autrement, seront va- 
lides et valables (malgré l'absence de motifs valables) et pour- 
ront être exécutoires en conséquence par le Secrétaire d'État 
pour le temps voulu. 

(9) Lorsqu'une telle cession a été faite au Secrétaire d'État, 
celui-ci peut, en tout temps avant la demande d'une patente 
pour l'invention, ou bien avant la publication de la spécification 
ou des spécifications, certifier au contrôleur son opinion, à sa- 
voir : que les détails de l'invention et de la manière dont elle 
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peut être réalisée devront être tenus sôcï»èts, dans llntêrêt dû 
domaine public. 

(4) Si le Secrétaire d'Etat fait une telle déclaration, là demande 
et la spécification ou les spécifications avec les dessina (s'il y en 
a) et toute modification de la spécification ou des spécifications, 
ainsi que toutes copies de ces documents et dessins, au lieu 
d'être laissés dans les conditions ordinaires au Patent-O^ûe^ 
seront remis au contrôleur en un paquet scellé par ordre du 
Secrétaire d'Etat. 

(5) Jusqu'à l'expiration de la durée ordinaire ou prolongée 
pendant laquelle la patente d'invention sera en vigueur, le pa- 
quet sera conservé sous le sceau par le contrôleur, et il ne sera 
pas ouvert, à moins d'un ordre du Secrétaire d'Etat ou des re- 
présentants légaux. 

(6) Le paquet scellé sera délivré, à toute époque» pendant la 
durée de la patente, aux personnes qui seront autorisées à le 
recevoir, par un écrit de la main du Secrétaire d'Etat» et s'il est 
retourné au contrôleur, il le prendra de nouveau scellé par lui. 

(7) A l'expiration de la durée ordinaire ou prolongée de la 
patente, le paquet scellé sera remis à toute personne autorisée à 
le recevoir par un écrit de la main môme du Secrétaire d'Etat. 

(8) Si le Secrétaire d'Etat fait une déclaration d'utilité publique» 
comme il a été dit ci-dessus, après qu'une demande de patente 
a été laissée au Patent-Office, mais avant la publication de la spé- 
cification ou des spécifications, la demande, la ou les spécifica- 
tions avec dessins, s'il y en a, seront aussitôt placés dans un 
paquet scellé par autorité du contrôleur, et ce paquet sera sou* 
mis aux dispositions précédentes relatives à Un paquet scellé 
par autorité du Secrétaire d'Etat. 

(9) Aucune procédure par pétition ou autrement ne sera rece- 
vable pour demander le retrait d'une patente accordée pour une 
invention à l'égard de laquelle le Secrétaire d'Etat aura fait une 
déclaration d'utilité publique, comme il a été dit ci-dessus, 

(10) Nulle copie d'une spécification, ou d'un autre document 
ou dessin, que cet article ordonne de placer dans le paquet scellé, 
ne sera d'aucune façon publiée ou laissée à l'inspection du public ; 
mais, sauf pour ce qui en a été décidé autrement par cet article, 
les dispositions de cette partie du présent acte s^appliqueront 
relativement aux dites inventions et patentes comme il a été dit 
ci-dessus. 

(11) Le Secrétaire d'Etat peut, à toute époque, par un écrit de 
sa main, renoncer au bénéfice de cet article relativement à toute 
invention spéciale, et les spécifications, documents et dessins 
seront dès lors pris et soumis aux conditions ordinaires. 

(12) La communication au Secrétaire d'Etat ou à toute personne 
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aa personnes autorisées par lui pour examiner ou rechercher les 
mérites d*une invention, pour quelque perfectionnement dans 
tes engins ou munitions de guerre, ne sera pas considérée comme 
constituant Tusage ou la publicité de cette invention de manière 
à nuire à l'accord ou à la validité de la patente pour cette inven- 
tion, non plus que tout ce qui aura été fait dans le but de cet 
examen. 

PATENTES EXISTANTES. 

4ft. (1) Les dispositions du présent acte qui sont relatives aux 
demandes de patentes et aux règlements qui s'y rapportent n'au- 
ront d'effet que pour les demandes faites après la mise en vi- 
gueur de cet acte seulement. 

(H) Toute patente accordée avant la mise en vigueur du pré- 
sent arte, ou bien d'après une demande alors pendante, restera 
aans pouvoir être effectuée par les dispositions du présent acte 
relatives aux patentes astreignant la Couronne, et concernant les 
licences obligatoires. 

(3) A tous autres égards (relativement au montant et à l'époque 
du paiement des taxes) le présent acte s'étendra à toutes les 
patentes accordées avant la mise en vigueur de cet acte, ou bien 
aux demandes alors pendantes en substitution des dispositions 
qui auraient été appliquées si le présent acte n'avait pas été 
promulgué. 

(4) Tous documents relatifs aux patentes accordées avant le 
commencement de cet acte qui seront laissés ou déposés pour le 
grand sceau du Patent Office, seront jugés être ainsi laissés ou 
déposés, qu'ils soient laissés ou déposés dans le Patent Office avant 
ou après la mise en vigueur du présent acte. 

DÉFINITIONS. 

4ft. Dans le présent acte et pour son objet; c Patente » in- 
dique le brevet ou les lettres patentes accordées pour une inven- 
tion, 

« Patenté » indique la personne pendant le temps où elle pos- 
sède un titre qui lui permet de bénéficier d'une patente. 

« Invention » indique toute fabrication nouvelle, tout objet 
permettant l'obtention de lettres patentes et la concession d'un 
privilège conformément à l'article six des statuts des Monopoles 
(c'est-à-dire l'acte de la 31* année du règne du roi Jacques I*', 
chapitre trois, intitulé : Acte concernant les monopoles et les 
privilèges ou dispenses des lois pénales) et il se rapporte à une 
invention alléguée. 

In Ecosse, c injonction » signifie c défense ». 
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TROISIÈME PARTIE, 

DESSINS (industriels). 



Enregistrement des dessins. 

49. (1) Sur demande faite, par ou en faveur de toute per- 
sonne qui prétend être le propriétaire d*un dessin nouveau ou 
original, non publié antérieurement dans le Royaume-Uni, le 
contrôleur peut enregistrer le dessin, conformément à cette 
partie du présent acte. 

(2) La demande doit être faite sous la forme indiquée dans le 
premier formulaire de cet acte, ou sous telle autre forme qui, 
de temps en temps peut être prescrite, et elle doit être déposée 
ou envoyée par la poste au Patent Office, de la manière prescrite. 

(3) La demande doit contenir un exposé de la nature du dessin, 
et la classe ou les classes de marchandises pour lesquelles le 
demandeur désire que le dessin soit enregistré. 

(4) Le même dessin peut être enregistré dans plus d*une 
classe. 

(5) En cas de doute sur la classe dans laquelle un dessin doit 
être enregistré, le contrôleur peut décider de la question. 

(6) Le contrôleur peut, s'il le juge à propos, refuser d'enregis- 
trer un dessin qu'on lui présente pour l'enregistrement, mais 
toute personne lésée par un tel refus peut en appeler à la cham- 
bre du commerce. 

(7) La chambre du commerce, si elle en est requise, entendra 
le demandeur et le contrôleur et pourra donner l'ordre décidant 
si l'enregistrement peut être autorisé et à quelles conditions, s'il 
y en a. 

4#. (1) Avec la demande d'enregistrement d'un dessin, le pé- 
titionnaire fournira au contrôleur le nombre prescrit de copies 
des dessins, photographies ou tracés du dessin qui seront suffi- 
sants, d'après, l'avis du contrôleur, pour le mettre à même de 
constater l'identité du dessin; ou bien le demaadeur, au lieu de 
telles copies, pourra fournir des reproductions ou spécimens 
exacts du dessin. 

(2) Le contrôleur peut, s'il le juge convenable, refuser tout 
dessin, photographie, tracé, reproduction ou spécimen qui, dans 
son opinion, n'est pas convenable pour les registres officiels. 

40. (1) Le contrôleur délivrera un certificat d'enregistrement 
au propriétaire du dessin, lorsqu'il sera enregistré. 
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(2) En cas de perte du certificat original, ou dans tout autre 
cas où il le juge à propos, le contrôleur peut délivrer une copie 
ou des copies du certificat. 

PRIVILÈGE ACCORDÉ SUR LES DESSINS ENREGISTRÉS. 

50. (1) Quand un dessin est enregistré, le propriétaire du 
dessin enregistré aura, pendant cinq ans à partir de la date d'en* 
registrement, un droit de privilège exclusif sur ce dessin, con- 
fôrmémfent aux prévisions du présent acte. 

(2) Ayant la mise en vente des articles auxquels est appliqué 
un dessin enregistré, le propriétaire (s'il n'a pas fourni, lors de 
la demande d'enregistrement, de représentations ou de spéci- 
mens exacts), doit fournir au contrôleur le nombre voulu de re- 
présentations ou de spécimens exacts du dessins; et s'il néglige 
de le faire, le contrôleur peut rayer son nom du registre, et, 
dès lors, son privilège sur le dessin cessera. 

5t. Avant la mise en vente d'aucun des articles auxquels 
s'applique un dessin enregistré, le propriétaire de ce dessin 
fera marquer chacun de ces articles de la marque prescrite, ou 
d'un mot ou des mots et figures, indiquant que le dessin est en- 
registré ; et s'il néglige de le faire, le privilège sur le dessin 
cessera, à moins que le propriétaire ne prouve qu'il a pris 
toutes les précautions nécessaires pour faire que l'article soit 
marqué. 

5!9. (1) Pendant la durée du privilège d'un dessin, celui-ci 
ne sera pas livré à l'examen du public, sauf par le propriétaire 
ou une personne autorisée par écrit du propriétaire, ou bien par 
une personne autorisée par le contrôleur ou par la Cour et fournis- 
sant assez de renseignements pour mettre le contrôleur à môme 
de reconnaître le dessin dont il s'agit; sauf en présence du con- 
trôleur ou d'un employé agissant sous ses ordres, et contre paie- 
ment de la taxe prescrite ; et la personne faisant l'examen ne 
sera autorisée à prendre aucune copie du dessin ou de l'une de 
ses parties. 

(2) Lorsque le privilège a cessé sur un dessin, celui-ci sera 
soumis à l'examen du public, et des copies pourront en être 
prises par toute personne, après paiement de la taxe prescrite. 

58. Sur la requête de toute personne produisant un dessin 
spécial accompagné de sa marque d'enregistrement, ou bien, 
produisant seulement sa marque d'enregistrement, ou encore 
fournissant tels renseignements qui peuvent mettre le contrôleur 
à même de reconnaître le dessin dont il s'agit, et contre paiement 
de la taxe prescrite, le contrôleur devra déclarer à cette personne 
si ce dessin a déjà été enregistré, et s'il en est ainsi, dans quelle 
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ôlflsse ou quelles olaines de marehandises, et dl^ également là 
date de Fenregiatrement^ ainsi que le nom et l'adrease du pro- 
priétaire enregistré. 

54. S*il est fait usage d'un dessin enregistré dans une fabrique 
d'un État étranger, et qu'il ne soit pas employé dans les six mois 
de son enregistrement dans ce pays, le privilège sur le dessin 
sera annulé. 

REGISTRE DES DESSINS. 

55. (4) Il sera tenu au Patent-Office un livre appelé Registre 
des dessins, où seront inscrits les noms et les adresses des pro- 
priétaires des dessins enregistrés, les notifications de leurs ces- 
sions et de leurs transmissions de propriété^ et telles autres ma- 
tières qui pourraient être prescrites de temps en temps. 

(â) Le Registre des dessins portera en tète l'indication de 
toutes les matières que cet acte ordonne ou autorise d'y ins- 
crire. 

TAXES* 

56. Il sera payé, pour les demandes d'enregistrement et toutes 
autres matières mentionnées dans cette partie du présent acte, 
les taxes qui pourront être de temps en temps prescrites par la 
chambre de commerce, et ces taxes seront reçues et payées au 
compte du trésor de Sa Majesté, de telle manière que le décidera 
le trésor de temps en temps. 

EXPOSITIONS INDUSTRIELLES ET INTERNATIONALES. 

59. L'exhibition à une exposition industrielle ou internatio- 
nale, certifiée comme telle par la chambre de commerce, ou bien 
l'exhibition ailleurs pendant la période du terme de l'exposition 
sans le privilège ou le consentement du propriétaire d'un dessin 
ou d'un article auquel s'applique un dessin, ou encore la publi- 
cation, durant la tenue de cette exposition, d'une description d'un 
dessin, n'empêcheront pas le dessin de pouvoir être enregistré, 
ou bien n'en invalideront pas l'enregistrement, pourvu que les 
deux conditions suivantes soieut remplies, savoir : 

(a) L'exposant doit, avant de montrer le dessin ou l'article, ou 
de publier une description du dessin, donner au contrôleur l'avis 
de son intention d'agir ainsi, et 

(6) La demande d'enregistrement doit être faite avant ou pen- 
dant les six mois à partir de la date de l'ouverture de l'exposi- 
tion. 

PROCÉDURES LÉGALES. 

59. Durant l'existence du privilège pour un dessin. 

(a) Il ne sera légal pour personne, sans la permission ou le 
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consentement écrit du propriétaire enregistré, de déposer un 
dessin ou une imitation frauduleuse ou évidente de ce dessin, 
dans la ou les classes de marchandises pour lesquelles ce dessin 
est enregistré, dans le but de vente d*un article de fabrication, 
ou pour une substance artificielle ou naturelle ou partiellement 
artificielle et partiellement naturelle ; et, 

(b) 11 ne sera légal pour personne de publier ou de mettre en 
vente un article de fabrication ou une substance à laquelle ce 
dessin, ou une imitation frauduleuse ou évidente de ce dessin 
auront été ainsi appliquées, sachant que le dit dessin a été em- 
ployé sans le consentement du propriétaire enregistré. 

Toute personne qui agit en contravention de cet article sera 
passible, pour chaque contravention, d'une amende n'excédant 
pas 50 livres (soit douze cent cinquante francs) au propriétaire 
enregistré du dessin, qui peut réclamer cette somme comme un 
simple traité dû, au moyen d'une action devant toute Cour de 
juridiction compétente. 

50. Malgré le moyen donné par cet acte pour le recouvre- 
ment de l'amende susdite, le propriétaire enregistré d'un dessin 
peut, (s'il désire le faire) intenter une action en recouvrement 
des dommages provenant de l'emploi de ce dessin, ou de toute 
imitation frauduleuse ou évidente en vue de la vente d'un ar- 
ticle de fabrication ou d'une substance, ou de la publication de 
la vente ou de la mise en vente par toute personne d'un article 
ou d'une substance à laquelle ce dessin ou toute imitation frau- 
duleuse ou évidente aura été ainsi appliquée, cette personne sa- 
chant que le propriétaire ne lui a pas donné son autorisation 
pour cette application. 

DÉFINITIONS. 

•O. Dans le présent acte et pour son objet : 

« Dessin » signifie un dessin applicable à tout article de manu- 
facture, ou à toute substance artificielle ou naturelle, ou partiel- 
lement artificielle et partiellement naturelle, lorsque ce dessin 
est applicable comme modèle, ou pour la forme ou la configura- 
tion, ou pour l'ornement du produit, ou pour atteindre, un, deux 
ou plusieurs de ces objets ; et cela, par quelques moyens qu'il 
soit applicable, soit par impression, peinture, broderie, tissage, 
couture, modelage, fonte, repoussage, gravure, teinture, ou 
autre manière quelle qu'elle soit, manuelle, mécanique ou chi- 
mique, distincte ou combinée, sans être un dessin pour sculp- 
tnre, ou autre objet placé sous la protection de l'acte de protection 
de la sculpture de l'année 1814 (54 Georges 111, Chapitre 56). 

« Privilège » {Copyright) signifie le droit exclusif d'appliquer 
un dessin à un article de manufacture, ou bien à une substance 
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comme il est ci-dessus désigné, dans la ou les classes pour les- 
quelles le dessin est enregistré. 

•t. L'auteur d'un dessin nouveau et original en sera consi- 
déré comme le propriétaire^ à moins qu'il n'exécute le travail 
au profit d'une autre personne pour une considération bonne ou 
valable, auquel cas cette personne sera considérée conmie le 
propriétaire. 

Sera également considéré comme propriétaire, toute personne 
acquérant, en vertu de bonnes ou valables considérations, un 
dessin nouveau et original, ou le droit de l'appliquer à quelque 
article ou substance, comme il est ci-dessus désigné, soit exclu- 
sivement d'une autre personne, soit autrement. 

De même, chaque personne à qui sera dévolue la propriété 
d'un dessin, ou du droit d'en faire l'application, sera considérée 
comme le propriétaire du dessin qu'elle peut avoir ainsi acquis, 
et jusqu'à ce point, mais non autrement. 



QUATRIEME PARTIE. 

MARQUES DE COMMERCE. 



Enregistrement des marques de commerce. 

•!9. (1) Sur la demande faite par une personne, ou en son 
nom, pour revendiquer la propriété d'une marque de commerce, 
le contrôleur peut enregistrer cette marque. 

(2) La demande doit être faite conformément au premier for- 
mulaire annexé au présent acte, ou de toute autre manière qui 
pourra être indiquée de temps en temps ; elle doit être déposée 
ou envoyée par la poste au Patent-Office de la manière prescrite. 

(3) La demande doit être accompagnée du nombre prescrit 
d'exemplaires de la marque de commerce, et doit indiquer les 
marchandises spéciales ou les classes de marchandises pour les- 
quelles le demandeur désire que la marque de commerce soit 
enregistrée. 

(4) Le contrôleur peut, s'il le juge à propos, refuser d'enregis- 
trer une marque de commerce, mais tout refus de ce genre sera 
soumis à l'appel devant la chambre de commerce, qui entendra, 
si elle en est requise, le demandeur et le contrôleur, et pourra 
donner un ordre déterminant si l'enregistrement peut être au- 
torisé, et à quelles conditions, s'il y en a. 

(5) La chambre de commerce peut, néanmoins, si elle le juge 
à propos, renvoyer l'appel à la Cour, et dans ce cas, la Cour aura 
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juridiction poar entendre et juger l'appel^ et pourra donner an 
ordre, comme ci-dessus. 

•8. Si Tenregistrément d'une marque de commerce n*a pas 
été complété, ou ne Test pas dans les douze mois à partir de la 
date de demande, par faute du demandeur, cette demande sera 
considérée comme abandonnée. 

•4. (1) Dans Tesprit du présent acte, une marque de com- 
merce doit se composer des signes essentiels suiranta ou conte- 
nir au moins Tun d'entre ces signes. 

(a) Un nom d'individu ou bien une raison sociale Imprimé, 
empreint ou tissé de quelque manière spéciale et distincte; ou 
bien, 

(b) Une signature écrite, ou la copie d'une signature écrite 
de la personne ou de la raison sociale qui en demande l'enregis- 
trement, comme marque de commerce ; ou bien, 

(c) Une devise distinctive, marque à froid ou à chaud, entête, 
étiquette, facture, mot ou mots de fantaisie, qui ne sont pas dans 
l'usage commun. 

(2) On peut ajouter à un ou plusieurs de ces signes, des let- 
tres, mots, ou figures, ou bien une combinaison d'une ou plu- 
sieurs lettres, mots, ou figures ; 

(3) Toutefois le ou les mots spéciaux et distincts, les lettres, 
figures ou combinaisons de lettres ou figures, ou de lettres et 
figures, employés comme marque de commerce avant le 13 août 
1875, peuvent être enregistrés comme marque de commerce, 
ainsi qu'il est dit dans cette partie de l'acte. 

•5. Une marque de commerce doit être enregistrée pour des 
marchandises spéciales ou des classes de marchandises. 

••. Lorsqu'une personne désirant être le propriétaire de plu- 
sieurs marques de commerce, qui, tout en se ressemblant par 
les détails matériels, diffèrent cependant *en égard : (a) à l'état 
des marchandises pour lesquelles elles sont respectivement em- 
ployées, ou proposées pour être employées ; (b) aux quantités ; 
{c) aux prix ; (d) aux qualités; (e) au nom des places ou lieux; et 
que cette personne demande l'enregistrement de ces marques 
de commerce, les dites marques peuvent être enregistrées 
comme série dans un même enregistrement. 

Une série de marques de commerce ne sera cessible et trans- 
missible qu'en bloc, mais pour tout autre cas, chacune des 
marques de commerce, composant uue série, sera considérée et 
traitée comme si elle était enregistrée séparément. 

•V. Une marque de commerce peut être enregistrée en toute 
couleur, et cet enregistrement (soumis aux dispositifs du présent 
acte), conférera, au propriétaire enregistré, le droit exclusif de 
s'en servir avec cette èouleur ou avec toute autre couleur. 
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«9. Toute des&ande d'enr^istrement d'une marque de oom- 
mepce, faite conformément à cette partie du présent acte, devra 
être signalée par le contrôleur, aussitôt que possible aprèfiT sa 
réception. 

410. (1) Toute personne peut, dans les deux mois à partir de 
la première annonce faite de la demande, donner en double au 
Patent-Office l'avis de son opposition à l'enregistrement de la 
marque de commerce, et le eontrôleur enverra une copie de cet 
avis d'opposition au demandeur. 

(i) Dans les deux mois de la réception de cet avis d'opposition, 
ou dans telle limite plus reculée que le contrôleur indiquera, le 
demandeur pourra envoyer au contrôleur une réponse contra- 
dictoire en double des motifs sur lesquels il s'appuie pour sa 
demande, et s'il ne le fait pas il sera regardé comme abandon- 
nant cette demande. 

(3) Si le demandeur envoie cette réponse contradictoire, le 
contrôleur en fournira une copie à la personne qui a donné avis 
d'opposition, et lui demandera de donner garantie, de telle ma- 
nière et suivant telle caution que le contrôleur pourra exiger, 
pour les frais qui peuvent être occasionnés par suite de cette 
opposition ; et si toutes ces garanties ne sont pas données dans 
les quatorze jours après cette demande, ou dans le délai plus 
grand que peut accorder le contrôleur, l'opposition sera regardée 
comme retirée. 

(4) Si la personne qui a donné avis d'opposition fournit exac- 
tement les garanties réclamées, le contrôleur en informera le de- 
mandeur par écrit, et le cas sera soumis au jugement de la Cour. 

* O. Une marque de commerce, si elle est enregistrée, ne sera 
cédée et transmise que conjointement avec le fonds de commerce 
se rapportant aux marchandises particulières ou aux catégories 
de marchandises pour lesquelles elle a été enregistrée, et sera 
solidaire de ce fonds de commerce. 

11. Si plusieurs personnes revendiquent chacune d'être en- 
registrée comme propriétaire pour la même marque de com- 
merce, le contrôleur peut refuser d'enregistrer l'une d'elles 
jusqu'à ce que leurs droits aient été réglés conformément à la 
loi, et le contrôleur peut lui-même soumettre leurs droits à la 
Cour, ou bien exiger des demandeurs de soumettre leurs droits à 
la Cour. 

* •. (1) Sauf dans le cas où la Cour aura décidé que deux ou 
trois personnes sont qualifiées pour être enregistrées comme pro- 
priétaires de la même marque de commerce, le contrôleur n'en- 
registrera pas comme se rapportant aux mêmes marchandises 
ou à la môme description de marchandises, une marque de 
commerce identique avec une autre déjà existante sur le registre 
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et se rapportant aux mêmes marchandises ou descriptions de 
marchandises. 

(5) Le contrôleur n'enregistrera pas, pour les mêmes marchan- 
4ises ou descriptions de marchandises, une marque de commerce 
ressemblant tellement à une marque de commerce existant déjà 
sur le registre et se rapportant à ces mêmes marchandises ou des- 
criptions de marchandises, qu'elle puisse- amener à des erreurs. 

98. Il ne sera pas légal d'enregistrer, comme partie d'une 
combinaison ou en combinaison avec une marque de commerce» 
des mots dont l'usage exclusif aurait pour motif d'être calculés 
pour tromper ou autrement, et qui seraient jugés indignes de 
protection devant une Cour de justice, ou bien un dessin scan- 
daleux. ^ 

94. (1) Rien dans cet acte ne sera considéré comme empêchant 
le contrôleur d'inscrire sur le registre, de la manière présente, 
pour être soumis aux conditions prescrites, comme addition à 
une marque de commerce : 

(a) Dans le cas d'une demande d'enregistrement d'une marque 
de commerce employée avant le 13 août 1875. 

Une devise distinctive, marque à froid ou à chaud, en-tête, 
étiquette, numéro, lettre, mot ou figure, ou bien combinaison de 
lettres, mots ou figures, quoiqu'ils soient d'usage commun au 
commerce pour les marchandises à l'égard desquelles la de- 
mande est faite. 

(6) Dans le cas d'une demande pour l'enregistrement d'une 
marque de commerce non employée avant le 13 août 1875; 

Tout mot distinctif ou combinaison de mots, quoique l'usage 
en soit habituel dans le commerce des marchandises pour les- 
quelles la demande a été faite. 

(2) Celui qui demande l'inscription d'un ou plusieurs de ces 
signes doit toutefois renoncer dans cette demande à tout droit 
sur leur usage exclusif, et une copie de celte renonciation sera 
inscrite sur le registre. 

(3) Toute devise, marque à froid et à chaud, en-tête, étiquette, 
numéro, lettre, mot, figure, ou combinaison de lettres, mots ou 
figures, qui était ou étaient avant le 13 août 1875, employés pu- 
bliquement par plus de trois personnes pour une même ou sem- 
blable indication de marchandises, seront jugés comme d'usage 
libre au commerce de ce genre de marchandises, conformément 
au présent article. 

EFFET DE L'ENREGISTREMENT. 

95. L'enregistrement d'une marque de commerce sera re- 
gardé comme équivalant à l'usage public de ladite marque de 
commerce. 
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911. L'enregistrement d'une personne comme propriétaire 
d'une marque de commerce sera tout d'abord une preuye de »oï( 
droit à l'usage exclusif de la marque de commerce, et consti* 
tuera la preuve évidente de ce droit après l'expiration de cinq 
années, à partir de la date de l'enregistrement, ce droit restant 
toujours soumis aux dispositions du présent acte. 

9*. Une personne ne sera pas qualifiée pour commencer une 
procédure à l'efTet d'empêcher la contrefaçon d'une marque de 
commerce ou pour réclamer des dommages et intérêts à propos 
de cette contrefaçon, à moins que, au cas d'une marque de com- 
merce susceptible d'être enregistrée d'après le présent acte, elle 
ait été enregistrée conformément au dît acte ; ou encore, dans le 
cas de quelque autre marque de commerce en usage avant le 
13 août 1875, lorsque l'enregistrement d'après cette partie du 
présent acte, ou encore d'une ordonnance abrogée par cet acte, 
aura été refusé. 

Le contrôleur peut, sur requête, et après paiement de la taxe 
prescrite, accorder un certificat constatant que cet enregistre* 
ment a été refusé. 



HEOISTRE DES MARQUES DE COMMERCE. 

9 S. Il sera ouvert au Patent- Office, un livre appelé Registre 
des marques de commerce, dans lequel seront inscrits les noms 
et adresses des propriétaires des marques de commerce enregis- 
trées, les notifications de cessions et transmissions des marques 
de commerce, et telles autres indications qui pourront être 
prescrites de temps en temps. 

* S. (1) Dans un délai qui ne sera pas moindre de deux mois, ni 
plus grand que trois mois avant l'expiration des quatorze années de 
la date d'enregistrement d'une marque de commerce, le contrô- 
leur enverra, au propriétaire enregistré, l'avis que la marque de 
commerce sera retirée du registre, à moins que le propriétaire 
ne paie la taxe prescrite au contrôleur avant l'expiration des 
quatorze ans, en indiquant la date à laquelle elle expire. 

Et si cette taxe n'est pas payée en temps utile, le contrôleur 
enverra au bout d'un mois à partir de la date d'envoi du premier 
avis, un second avertissement dans le même but. 

(2) Si cette taxe n'est pas payée avant l'expiration des quatorze 
ans, le contrôleur peut, après l'expiration des trois mois à partir 
do la fin des quatorze années, enlever la marque du registre, et 
ainsi, de temps e n temps, à l'expiration de chaque période de 
quatorze ans. 

(3) Si, avant l'expiration des dits trois mois, le propriétaire 
enregistré paie la même taxe en même temps que la taxe addi- 
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tionnelle prescritei le contrôleur, peut sans enlever la dite mar- 
que du registre, accepter cette taxe comme si elle avait été payée 
avant Texpiration des quatorze années. 

(4) Lorsqu'après les dits trois mois, une marque de commerce 
à été enlevée du registre pour cause de non paiement de la taxe 
prescrite, le contrôleur peut, s*il trouve que cela est juste, re- 
placer cette marque de commerce sur le registre après le paie- 
ment de la taxe additionnelle. 

(5) Si une marque de commerce a été enlevée du registre pour 
cause de non paiement de la taxe ou autrement, cette marque de 
commerce cependant, pour le cas d'une demande d'enregistre- 
ment faite pendant les cinq années consécutives de la date de 
cette suppression, sera regardée comme une marque de com- 
merce qui est déjà enregistrée. 

TAXES. 

SO. Il sera payé, pour les demandes et l'enregistrement et 
autres matières relatées dans le présent acte, des taxes qui pour- 
ront de temps en temps être indiquées et ordonnées avec la 
sanction du Trésor par la Chambre de commerce ; et ces taxes 
seront imposées et payées au profit du Ministre de l'Echiquier de 
Sa Majesté, de telle manière qu'il sera imposé, de temps en temps, 
par le Trésor. 

MARQUES DE SHEFFIELD. 

9t. Eu égard au maître, aux directeurs, chercheurs, aides, et 
à la communauté de la Compagnie des contrôleurs dans le Hal- 
lamshire, du comté d'York (appelé dans cet acte la Compagnie 
des contrôleurs) et les marques ou dessins (appelés dans cet 
acte marques de Sheffield) constatés ou enregistrés par le maître^ 
les directeurs, les chercheurs, et les aides de cette compagnie, 
on observera les dispositions suivantes : 

(1) La Compagnie des couteliers établira et tiendra à Sheffield 
un nouveau registre de marques de commerce (appelé dans cet 
acte le Registre de Sheffield). 

(2) La Compagnie des couteliers inscrira dans le registre de 
Sheffield, en ce qui concerne la coutellerie, les outils tranchants, 
ou l'acier brut et les marchandises mentionnées dans l'article 
suivant, toutes les marques de commerce inscrites avant le 
fonctionnement (lu présent acte relativement à la coutellerie^ 
aux outils tranchants, ou à l'acier brut, et à tous produits du re- 
gistre établi d'après l'acte d'enregistrement des marques de 
commerce de 1875, s'étendant aux personnes qui portent leurs 
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travaux dans le Hallamshire ou dans les six milles de distance^ et 
elle inscrira également dans ce registre, en ce qui concerne les 
mêmes produits, toutes les marques de commerce qui auront été 
cédées par la Compagnie des couteliers et qui sont actuellement 
employée avant la mise en vigueur du présent acte, mais qui 
n'auront pas été inscrites au registre établi d'après l'acte d'enre- 
gistrement des marques de commerce de 1875. 

(3) Une demande d'enregistrement d'une marque de commerce, 
employée pour la coutellerie, les outils tranchants, ou l'acier brut, 
ou bien pour les produits fabriqués avec de l'acier, ou de l'acier 
et du fer combinés, soit avec ou sans lame coupante^ devra être 
faite à la Compagnie des couteliers, si elle est faite après la pro* 
mulgation de cet acte^ par une personne faisant un commerce 
dans le Hallamshire ou dans un rayon de six milles de là. 

(4) Chaque demande, ainsi faite à la Compagnie des couteliers, 
sera notifiée au contrôleur de la manière prescrite^ et, à moins 
que le contrôleur ne donne avis dans le délai prescrit à la Com- 
pagnie des couteliers qu'il s'oppose à l'acceptation de la demande, 
il y sera procédé par la Compagnie des couteliers de la manière 
prescrite. 

(5) Si le contrôleur donne avis d'opposition, comme il est dit 
ci-dessus, la demande ne sera pas prise en considération par la 
Compagnie des couteliers, mais toute personne lésée peut faire 
appel à la Cour. 

(6) Après l'enregistrement d'une marque de commerce sur le 
registre de Shefôeld, la Compagnie des couteliers en donnera 
avis au contrôleur, qui, ensuite, inscrira la marque sur le registre 
des marques de commerce; et cet enregistrement portera la date 
du jour de la demande à la Compagnie des couteliers, et aura le 
môme effet que si la demande avait été faite ce même jour au 
contrôleur. 

(7) Les prévisions du présent acte, et des règlements généraux 
faits d'après cet acte, en ce qui concerne la demande pour enre- 
gistrement dans le registre des marques de commerce, l'effet de 
cet enregistrement et la cession et transmission des droits affé- 
rents à une marque de commerce, s'appliqueront dans le cas des 
demandes et enregistrements sur le registre de Sheffield. 

Avis de chaque inscription faite sur le registre de Sheffield 
devra être donné au contrôleur par la Compagnie des couteliers, 
excepté dans le cas où les dispositions de cette subdivision de 
l'article porteraient atteinte à l'existence ou aux intérêts de la 
veuve d'un possesseur d'une marque de Shefôeld qui peut être 
en vigueuri eu égard à cette marque, au moment où elle sera 
inscrite sur le registre de Sheffield. 

(jÈ) Si le contrôleur reçoit d'une personne, n'ayant pas son eom^ 
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merce dans le Hallamshire ou un rayon de six milles, une de- 
mande d*enregistrement d'une marque de commerce employée 
pour la coutellerie, les outils tranchants ou l'acier brut, ou bien 
se rapportant à des produits établis en acier, ou en acier et fer 
combinés^ qu'ils soient avec ou sans une lame tranchante^ il no- 
tifiera de la manière prescrite la demande et les procédures qui 
en découlent à la Compagnie des couteliers. 

(9) A l'expiration des cinq années à partir de la mise en yI- 
gueur du présent acte, la Compagnie des couteliers fermera le 
registre de couteliers pour les marques de fabrique à incorporer, 
et ensuite toutes les marques qui y auront été inscrites seront 
regardées comme abandonnées, à moins qu'elles n'aient été en- 
registrées au registre de Sheffield. 

(11) Un corps de personnes, faisant ou non partie d'une cor- 
poration, (malgré tout ce qui peut se trouver dans un acte con- 
cernant la Compagnie des couteliers), peut être inscrit dans le 
registre de Shefôeld comme propriétaire d'une ou de plusieurs 
marques de commerce. 

(12) Lorsqu'une personne sera lésée par une décision de la 
Compagnie des couteliers, relative à quelque chose fait ou omis 
conformément au présent acte, cette personne pourra faire appel 
au contrôleur, sous la forme prescrite, et celui-ci aura pouvoir 
pour confirmer, révoquer ou modifier la décision, mais la déci- 
sion du contrôleur sera soumise elle-même à un appel ultérieur 
devant la Cour. 

(13) En tant que les actes de la Compagnie des couteliers se 
rapportent à la punition sommaire de personnes qui contrefont 
les marques de la corporation de Sheffield, c'est-à-dire l'article 5 
de l'acte de . 18U de la Compagnie des couteliers, et les disposi- 
tions relatives au recouvrement et à l'application de la pénalité, 
imposée par l'article ci-dessus mentionné, contenu dans l'acte 
de 1791 de la Compagnie des couteliers, ces dispositions seront 
applicables à toute marque inscrite sur le registre de Scheffield. 



CINQUIEME PARTIE. 

GÉNÉRALITÉ, BUREAU DE BREVETS ET SA MANIÈRE DE PROCÉDER. 



^•. (1) Le Trésor doit fournir un bureau, avec tous les bâti- 
ments nécessaires et toutes le^s convenances, de manière à satis- 
faire à tous les objets du présent acte; et ce bureau sera nommé 
Patent-Office^ c'est ainsi qu'il est désigné dans cet acte. 

(2) Jusqu'à ce qu'un nouveau bureau des brevets soit fourni, 
les bureaux des conmûssaires de Patentes pour les inventions et 
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Tenregistrement des dessinset marques de commerce qtii existent 
au moment de la mise en vigueur du présent acte constitueront 
le bureau des patentes ou Patent-Office pour Texécution de cet 
acte. 

(8) Le bureau de brevets, ou Patent-Office^ sera sous le con- 
trôle immédiat d'un fonctionnaire appelé : contrôleur général des 
patentes, dessins et marques de commerce, lequel agira sous la 
surveillance et la direction de la Chambre de commerce. 

(4) Toutes les attributions du contrôleur peuvent être remplies, 
en son absence, par un fonctionnaire autorisé à cet effet par la 
Chambre de commerce. 

98. (1) A partir du fonctionnement de cet acte, à quelque 
moment que ce soit, et de temps en temps la Chambre de com- 
merce, soumise à l'approbation du Trésor, peut nommer le con- 
trôleur général des patentes, dessins et marques de commerce, 
et tous les examinateurs et autres fonctionnaires et employés, 
avec les devoirs et attributions qu'il plaira à la Chambre de com- 
merce; et elle pourra, de temps à autre, destituer un quelconque 
de ces fonctionnaires et employés. 

(2) Les appointements de ces fonctionnaires et employés seront 
fixés par la Chambre de commerce de concert avec le Trésor^ et 
ces frais, ainsi que les autres dépenses qui seront faites en exé- 
cution du présent acte, seront payés sur les fonds votés par le 
Parlement. 

94. Il y aura un sceau pour le bureau des patentes, et toutes 
ses empreintes seront acceptées et considérées comme preuve 
devant la justice. 

95. Il ne sera inscrit, dans aucun registre tenu d'après cet 
acte ou pour être recevable par le contrôleur, aucun avis d'un 
dépôt indiqué par induction ou par supposition. 

#•. Le contrôleur peut refuser d'accorder une patente pour 
une invention, ou d'enregistrer un dessin ou une marque de 
commerce dont l'emploi serait, selon lui, contraire à la loi ou à 
la moralité publique. 

99. Quand une personne devient titulaire, par cession, trans- 
mission ou autre formalité légale, d'une patente, ou d'un privi- 
lège pour un dessin enregistré, ou d'une marque de commerce 
enregistrée, le contrôleur s'enquerra et, sur preuve du titre à sa 
satisfaction, il obligera d'inscrire le nom de cette personne comme 
propriétaire de la patente, du droit au dessin, ou à la marque de 
commerce, dans le registre des patentes, des dessins, ou des 
marques de commerce, selon le cas. 

La personne étant enregistrée pour le temps restant à courir 
sur le registre des patentes, des dessins, ou des marques de 
commerce, comme propriétaire d'une patente, d'un privilège 
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pour dessin, on d'ana marqae de commerce, suivant le cas, sera 
soumise à tous les droits résultant de cet enregistrement pour 
saisir toute autre personne, et pouvoir absolument assigner, ac- 
corder des licences ou autrement en user et traiter, et pouvoir 
donner reçu effectif pour tout arrangement ou pour cession, li- 
cence, ou vente. 

Pourvu que toute équité soit observée en ce qui concerne les 
dites patentes, dessins ou marques de commerce, comme pour 
toute autre propriété personnelle. 

99. Chaque registre, tenu d'après cet acte, sera ouvert à Taxa- 
men du public aux moments convenables, et soumis aux règles 
qui seront prescrites ; et des copies certifiées, scellées du sceau 
du bureau des patentes, d'une des inscriptions d'un des registres, 
seront livrées sur demande de toute personne, après paiement 
de la taxe prescrite, 

90, Des copies ou extraits, imprimés ou manuscrits, de patentes, 
spécifications, renonciations et autres documents du bureau des 
patentes, et des registres et autres livres qui s'y trouvent, seront 
acceptés comme preuves dans toutes les Cours des possessions 
de Sa Majesté, et dans toutes procédures sans autre preuve et 
sans production des originaux, lorsqu'ils auront été soumis à 
l'attestation du contrôleur et scellés du sceau du bureau des 
patentes. 

0O. (1) Sur la demande de toute personne lésée par l'omis- 
sion, sans cause suffisante, du nom d'une personne au registre 
conformément au présent acte, ou par une inscription faite, 
sans cause suffisante, dans ces registres, la Cour peut donner un 
ordre pour maintenir, effiacer ou changer l'inscription suivant 
qu'elle le juge convenable ; 

La Cour peut aussi refuser la demande ; et dans l'un et l'autre 
ca^s elle peut prendre telle décision qui lui convient quant aux 
frais de la procédure. 

(2) La Cour peut, dans toute procédure relative à cet article, 
décider toute question qu'il peut être nécessaire ou utile de dé- 
cider pour la rectification d'un registre ; et elle peut ordonner 
qu'un litige soit jugé pour la décision d'une question de fait, elle 
peut aussi adjuger des dommages et intérêts à la partie lésée. 

(3) Tout ordre de la Cour rectifiant un registre, prescrira de 
donner avis de la rectification au contrôleur. 

St. Le contrôleur peut, sur demande écrite accompagnée de 
la taxe prescrite : 

(a) Corriger une erreur d'employé concernant une demande 
de patente, ou l'enregistrement d'un dessin ou d'une marque de 
commerce. 

(6) Corriger toute erreur d'employé, relativement à l'orthogra- 
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phe du nom ou à l'adresse du propriétaire enregistré d'une pa- 
tente, d'un dessin ou d'une marque de commerce. 

(c) Biffer sur le registre l'inscription ou partie de l'inscription 
d'une marque de commerce; pourvu que le demandeur accom- 
pagne sa requête d'une déclaration conforme au statut, faite par 
lui-même, et constatant son nom, son adresse, sa profession et 
qu'il est bien la personne dont le nom est enregistré comme 
propriétaire de la marque de commerce. 

••. (1) Le propriétaire enregistré d'une marque de commerce 
enregistrée peut demander l'autorisation de la Cour pour ajouter 
ou modifier cette marque en quelque particularité qui ne aérait 
pas essentielle d'après l'esprit du présent aote; et la Cour pe^t 
accorder ou refuser l'autorisation, en tela termes qu'il lui con^ 
vient, 

(â) Le demandeur donnera avis préalable au oontrôleur de 
tout projet de demande à la Cour d'après cet article; et le cçntrô-» 
leur aura qualité pour être entendu au siyet de eette demande^ 

(3) Si la Cour accorde l'autorisation, le contrôleur, sur preuvçi 
faite et sur paiement de la taxe prescrite, pourra faire corriger 
le registre, conformément à l'ordre donné, 

09. Lorsqu'une personne fait ou provoque une fausse inscrip- 
tion dans un registre, conformément au présent acte, o^ bien 
un écrit qui passerait faussement pour la copie d'ufte incription 
d'un tel registre, ou bien encore produirait ovi proposerait opi 
obligerait à être produit ou mis en évidence un tel écrit, sar 
chant que J'inscription ou l'écrit est faux, elle sera coupable d'un 
grave délit. 

94. Si cet acte confère au contrôleur un pouvoir discrétion*- 
naire, il ne pourra exercer ce pouvoir oontre le demandeur 
d'une patente ou pour une modificfition d'une spécification, ou 
pour l'enregistr^mont d'une marque de commerce ou d'un dest* 
sin, sans donner au demandeur la possibilité de s'expliquer per-* 
sonnellement ou par ison représentant (s'il en est prié par le 
deinandeur en temps opportun). 

95. En cas de doute ou de difficulté s^élev^nt dans l'exécur- 
tion de l'une des prévisions du présent acte, le contrôleur pourra 
s'adresser à l'un ou l'autre des fonctionnaires de la Joi pour la 
décision de TafTaire. 

96. Un certificat de h main du contrôleur, pour une ins- 
cription, une affaire, ou une cho^e pour laquelle il est auto- 
risé par cet acte, oij les règles générales faites h ce sujet pour 
faire ou agir, sera une preuve absolue que l'inscripteur a été 
faite, et de son contenu et de la matière ou de la chose qui a 
été ou n'a pas été faite. 

91f. (1) Toute demande, avis ou autre document autorisé ou 
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reguîs paar être laissé ou donné au bureau des patentes ou au 
contrôleur, ou bien à toute autre personne d'après le présent 
acte pourra être envoyé par la poste par lettre affranchie : 

Et s'il est ainsi envoyé, il sera considéré comme ayant été 
déposé ou remis respectivement au moment où la lettre qui le 
contenait aura été distribuée d'après le régime ordinaire de la 
poste, 

(2) Comme preuve de cet envoi ou de cette remise, il suf- 
fira de prouver que la lettre a été exactement adressée et mise 
à la poste. 

99. Toutes les fois que le dernier jour fixé par le présent 
acte ou par un règlement alors en vigueur, pour le dépôt d*un 
document ou le paiement d*u,ne taxe au Bureau des Patentes» 
tombera sur le jour de Noël, du Vendredi- Saint, ou sur un 
samedi ou un dimanche, ou sur un jour considéré comme férié 
par la Banque d'Angleterre, ou sur un jour consacré au jeûne 
public, ou à des actions de grâces, mentionnés ici comme des 
jours à part, il sera légal de déposer ce document ou de payer 
celte taxe le jour immédiatement proche qui suivra ce jour ou 
ces jourSj si deux ou plusieurs jours fériés se suivent. 

»». Lorsqu'une personne, par raison d'enfance, de folie ou 
d*autre cause d'incapacité, se trouvera incapable de faire une 
déclaration ou toute autre démarche requise ou autorisée par 
le présent acte, ou par les règlements rédigés d'après cet acte, 
alors le tuteur ou le conseil (s'il y en a un) de cet incapable, 
ou, à défaut, une personne désignée par une Cour ou un juge 
ayant droit de juridiction en ce qui concerne la propriété de 
ces incapables, sur la demande d'une personne en faveur de 
cet incapable ou de toute autre personne intéressée à faire cette 
déclaration ou à agir ainsi, pourront faire cette déclaration, ou 
bien, une déclaration qui s'en rapproche autant que le permet- 
tent les circonstances, et faire cette chose, au nom et place de 
cet incapable; et tous actes faits par les remplaçants pour ce 
qui concerne les objets du présent acte seront aussi valables 
que s'ils avaient été faits par la personne remplacée. 

4 HO. Les copies de toutes les spécifications, dessins et modi- 
fications déposés au bureau des patentes après la mise en vigueur 
du présent acte seront transmises, imprimées et scellées du sceau 
du bureau des patentes, au Muséum des sciences et des arts 
d'Edimbourg et aux bureaux d'inscription de la division de chan- 
cellerie en Irlande et au bureau des rôles dans l'île de Man, dans 
les SI jours après qu'elles auront été acceptées ou autorisées au 
bureau des patentes ; 

Des copies certifiées conformes, ou des extraits de ces docu- 
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ments, seront donnés à toute personne qui Içs demandera en 
payant la taxe prescrite; 

Et ces copies ou extraits seront admis comme preuves devant 
toutes les Cours d'Ecosse, d'Irlande et de l'île de Man, sans autre 
preuve ou production d'originaux. 

toi. (1) La Chambre de commerce peut, de temps en temps, 
établir telles règles générales et faire telles choses qu'elle croit 
convenables en conformité avec les prévisions du présent acte : 

(a) Pour réglementer la pratique de l'enregistrement, d'après 
cet acte ; 

{b) Pour classer les produits, en ce qui concerne les dessins et 
les marques de commerce ; 

(c) Pour faire ou exiger des duplicatas des spécifications, modi- 
fications, dessins et autres documents ; 

(d) Pour assurer et réglementer la publication et la vente des 
copies de spécifications^ dessins, amendements et autres docu- 
ments, à tels prix et de telle façon que la Chambre de commerce 
le jugera convenable ; 

(e) Pour assurer et réglementer l'impression, la publication et 
la vente de tables de matières et abrégés de spécifications, et au- 
tres documents dans le bureau des patentes ; et pourvoir à l'ins- 
pection des tables de matières et abrégés et autres documents ; 

(f) Pour réglementer (avec l'approbation du Trésor) la présenta- 
tion de copies des publications du bureau des patentes aux pa- 
tentés et aux autorités publiques, corps et institutions, chez nous 
et à l'étranger; 

(g) Généralement pour réglementer les affaires du bureau des 
patentes, et toutes affaires placées sous la direction ou la surveil- 
lance du contrôleur ou de la Chambre de commerce. 

(S) Les formules de la première annexe de cet acte peuvent 
être modifiées ou changées par des règlements de la Chambre 
comme il a été dit ci-dessus. 

(3) Les règlements généraux peuvent être faits d'après cet 
article, à n'importe quel moment après le passage de cet acte, 
mais n'auront pas d'effet avant que cet acte soit mis en vigueur, 
et (conformément à ce qui est ci-après mentionné) ils auront 
le même effet que s'ils étaient contenus dans le présent acte et 
seront notifiés judiciairement. 

(4) Tous règlements faits d'après cet article seront soumis 
aux deux Chambres du Parlement, si le Parlement siège au 
moment où ils ont été faits, sinon aussitôt que la chose 
sera praticable après le début de la session suivante, et ils se- 
ront annoncés deux fois dans le Journal officiel pour être ap- 
pliqués par le contrôleur. 

(5) Si, dans le délai de quarante jours après que ces règle- 
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mentq lui auront été soumis, l'une ou l'autre Chambre du Par- 
lement décide l'annulation de tout ou partie de ces règlements, 
ils deviendront de nul efTet sans préjudice de la validité de ce 
qui aura été fait dans l'intervalle conformément à ces ou CQ 
règlement ou pour l'établissement de nouveaux ou d'un nouveau 
règlement. 

ûOt, Avant le !•' juin de chaque année, le contrôleur fera 
présenter aux deux Chambres du Parlement un rapport concer- 
nant l'exécution de cet acte, par lui ou ses subordonnés ; ce 
rapport comprendra, pour l'année à laquelle il se rapporte, tous 
les règlements généraux faits dans la dite année concernant 
l'exécution du présent acte ; et aussi un compte de toutes les 
taxes, salaires, gratifications et autres sommes reçues ou payées 
conformément à cet acte. 

ARRANGEMENTS INTERNATIONAUX ET COLONIAUX. 

iOS. (1) S'il plaît à Sa Majesté de faire un arrangement 
avec le ou les Gouvernements étrangers pour la protection mu- 
tuelle des inventions, dessins et marques de commerce, ou pour 
l'une de ces choses, alors toute personne ayant demandé pro- 
tection pour une invention, un dessin ou une marque de com- 
merce dans l'un de ces États, aura droit, d'après cet acte, à 
une patente pour son invention ou à l'enregistrement de son 
dessin ou de sa marque de commerce (suivant le cas), et cela, 
de préférence à tous autres demandeurs ; et cette patente ou 
cet enregistrement portera la môme date que la date de la pro- 
tection obtenue dans l'État étranger ; 

Pourvu toutefois que la demande soit faite pour une patente, 
sept mois et pour un dessin ou une marque de commerce, 
quatre mois à partir de la demande de protection faite dans 
l'État étranger avec lequel le traité est en vigueur ; 

Pourvu également que rien de ce qui est contenu dans cet 
article n'autorise le patenté ou le propriétaire du dessin ou de 
la marque de commerce à recouvrer des dommages et intérêts 
pour des contrefaçons antérieures à la date de l'acceptation 
eftectlve de sa spécification définitive ou de l'enregistrement 
effectif de son dessin ou de sa marque de commerce dans ce 
pays, selon le cas. 

(2) La publication dans le Royaume-Uni ou dans l'île de Man 
d'une description de l'invention, ou l'usage de l'invention pen- 
dant ces périodes, ou bien l'exposition ou l'emploi du dessin, 
ou encore la publication d'une description ou la représentation 
du dessin, ou l'emploi de la marque de commerce, n'invalidera 
pas la patente £[ui peut être accordée pour l'invention ou L'en- 
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regislrement du dessin ou de la marque de commerce. Mais 
c'est à la condition que ces publications, usage ou exposition 
aient eu lieu pendant les périodes indiquées plus haut. 

(8) La demande d'une patente ou Tenregistrement d'un dessin, 
ou celui d'une marque de commercé d'après cet article, doivent 
être faits de la même manière que pour une demande ordi- 
naire d'après le présent acte r Pourvu, toutefois, quant aux 
marques de commerce, que la marque de commerce dont on 
a dûment effectué l'enregistrement dans le pays d'origine, 
puisse être enregistrée d'après le présent acte. 

(4) Les prévisions de cet article seront applicables seulement 
à ceux des États étrangers pour lesquels Sa Majesté les décla- 
rera applicables, de temps en temps, par ordonnance royale 
pour chaque État, aussi longtemps seulement que l'ordonnance 
royale sera en vigueur par rapport à cet État. 

104. (1) Lorsque Sa Majesté trouvera que la législature d'une 
possession britannique a pris des mesures suffisantes pour pro- 
téger les inventions, dessins et marques de commerce, patentés 
ou enregistrés dans ce pays, il sera loisible à Sa Majesté, de 
temps en temps, par ordonnance royale d'y appliquer, pour 
cette possession britannique, les dispositions du présent article 
avec telles variantes ou additions, que Sa Majesté en conseil 
pourra trouver convenables. 

(2) Une ordonnance du Conseil, rendue d'après le présent acte, 
sera valable à partir d'une date mentionnée â cet effet dans 
l'ordonnance, comme si ces dispositions étaient contenues dans 
cet acte: mais Sa Majesté pourra en Conseil, révoquer toutiô 
ordonnance du Conseil, faite d'après cet acte. 



CONTRAVENTIONS. 

tOA. (1) Toute personne qui signale comme patenté un objet 
vendu par elle, quand aucune patente n'a été accordée pour cet 
objet ; ou bien qui indique un dessin ou une marque de com- 
merce appliquée à un objet vendu par elle comme enregistré, 
lorsque cela n'est pas, sera passible, pour chaque contravention, 
d'une condamnation sommaire à une amende n'excédant pas 
cinq livres sterlings (cent vingt-cinq francs). 

(2) Une personne sera jugée, d'après cette prescription, repré- 
senter un article comme patenté, ou un dessin ou une marque 
de commerce comme enregistrés, lorsqu'il vendra roJ)jet avec le 
mot « patente » « patenté » « enregistré » ou un ou plusieurs mots 
faisant croire explicitement ou implicitement qu'une patente ou 
un enregistrement a été obtenu pour l'objet portant une marque 
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empreinte, gravée, ou imprimée, ou appliquée de tout autre 
manière. 

tOO. Toute personne qui, sans Vautorisation de Sa Majesté ou 
d'un membre de la famille royale, ou d'un Ministre du Gouver- 
nement, adopte ou se sert, en vue d'un commerce, d'une affaire, 
d'un métier ou d'une profession, des armes royales, ou d'armes 
qui leur ressemblent assez pour indiquer un calcul destiné à 
tromper, de façon à faire croire à d'autres personnes qu'elle 
exerce son commerce, son état ou sa profession par ou avec l'au- 
torisation ci-dessus, sera passible d'une condamnation s<mimaire 
à une amende n'excédant pas vingt livres sterlings (cinq cents 
francs environ). 



ECOSSE. — IBLANDE, etC... 

109. Dans une action pour contrefaçon d'une patente en 
Ecosse, les prévisions du présent acte, eu égard à la demande en 
aide d'un assesseur, seront appliquées, et l'affaire sera jugée sans 
jury, à moins que la Cour n'en décide autrement, mais, à part 
cela, rien ne changera la juridiction et les formes de procédure 
jusqu'ici compétentes à ces Cours concernant une patente. 

Pour l'objet de cet article : « Cour d* Appel » signifiera une 
Cour devant laquelle est appelée une affaire de ce genre. 

tOS. En Ecosse, toute contravention à cet acte, déclarée pu- 
nissable d'une condamnation sommaire, pourra être poursuivie 
devant le tribunal du sheriff. 

tOB. (1) Les procédures en Ecosse, pour le retrait d'une 
patente, seront faites sous la forme d'une action de réduction, à 
la demande du procureur général, ou à la demande d'une partie 
intérressée avec son concours, lequel concours peut être donné 
seulement pour une cause manifestement juste. 

(2) La notification de toutes les assignations et citations dans 
cette action, sera faite d'après les formes et la coutume existant 
au moment de la promulgation du présent acte. 

I tO. Tout le monde, malgré tout ce qui est dit dans cet acte, 
aura en Irlande ses remèdes soumis ou se rapportant à une pa- 
tente, comme si dette patente, avait été accordée pour s'étendre 
seulement à l'Irlande. 

1 1 1 . (i ) Les prévisions de cet acte conférant une juridiction 
spéciale à la Cour, comme cela est défini par cet acte, n'affecte- 
ront pas, sauf aussi loin que s'étend cette juridiction, la juridic- 
tion d'une Cour en Ecosse ou en Irlande en toutes procédures 
relatives aux patentes, dessins ou marques de commerce ; 

Et eu égard à ces procédures en Ecosse, le terme : « La Cour » 
signifiera un Lord ordinaire de la Cour d'Assises, et le terme : 
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c Cour d^ Appel » signifiera l'une ou l'autre division de cette 
Cour ; 

Et pour ce qui est relatif à l'une de ces procédures en Irlande, 
les termes : « La Cour » et « la Cour d* Appel » signifient respec- 
tivement la Haute Cour de Justice en Irlande^ et la Cour d'appel 
de Sa Majesté en Irlande. 

(2) Si une rectification d'un registre établi d'après cet acte est 
requise, conformément à une procédure d'une Cour d'Ecosse ou 
d'Irlande, une copie de l'arrêté, du décret ou autre acte pour la 
rectification, sera signifiée au contrôleur, et il rectifiera le re- 
gistre en conséquence. 

t iî^. Cet acte s'étendra à l'île de Man, et : 

(i) Rien dans cet acte n'affectera la juridiction des Cours de l'île 
de Man, dans les procédures pour contrefaçons, ou dans toute 
action ou procédure concernant une patente, un dessin ou une 
marque de commerce du ressort de ces Cours. 

(2) La pénalité, pour un délit d'après cet acte, dans l'île de Man, 
sera un emprisonnement d'une durée de moins de deux ans avec 
ou sans travail forcé, et avec ou sans une amende n'excédant pas 
cent livres (deux mille cinq cents francs environ) à la volonté de 
la Cour. 

(3) Une contravention, d'après le présent acte, commise dans 
l'île de Man et qui serait punissable en Angleterre par jugement 
sommaire, peut être poursuivie, et une amende en rapport obte- 
nue à la demande d'une personne lésée, de la manière dont les 
offenses punissables par jugement peuvent être poursuivies pour 
le moment actuel. 

abrogation; dispositions transitoires; exceptions. 

fis. Les lois indiquées dans la troisième annexe de cet acte 
sont désormais abrogées ; mais cette abrogation des lois ne 
pourra pas : 

(a) Annuler l'exécution passée d'une de ces lois ; une patente 
ou un privilège ; le droit d'employer une marque de commerce 
accordée ou acquise; la demande pendante, l'arrêt rendu, le 
dédommagement accordé, l'ordre ou la décision prise ou donnée, 
le droit, le privilège, l'obligation ; la responsabilité acquise, 
résultante ou contractée ; ou aucune chose dûment faite ou sup- 
portée d'après l'une de ces lois avant ou au moment de la mise 
en vigueur du présent acte ; 

(b) Entraver l'établissement ou la continuation de toute action 
ou procédure civile ou criminelle qui s'y rapportent, et une telle 
procédure peut être continuée comme si cet acte n'avait pas été 
promulgué ; ou 
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(c) Supprimer ou abréger une protection, ou le bénéfice se 
rapportant à une telle action ou procédure. 

f 14. (1) Les registres de patentes et de propriétaires tenus 
d'après une loi abrogée par cet acte, seront respectivement con- 
sidérés comme parties du même livre que le registre des 
patentes tenu d'après cet acte. 

(^) Les registres de dessins et de marques do commerce, tenus 
d'après une loi abrogée par cet acte, seront regardés respective- 
meiii comme parties du même livre que le registre de dessins 
et le registre de marques de commerce tenus d'après cet acte. 

11 A. Tous les règlements généraux faits par le Grand Chan- 
celier ou par toute autre autorité d'après une loi abrogée par 
cel acte, et en vigueur lors de sa promulgation, peuvent à toute 
époque après la mise en fonction du présent acte, être abrogés, 
modifiés ou amendés par la Chambre de commerce, comme s'ils 
avaient été faits par la Chambre en vertu du présent acte ; mais 
de façon qu'aucune abrogation, transformation ou modification, 
ne prenne son effet avant le commencement de cet acte ; 

Et toutes choses étant comme il est établi ci-dessus, ces rè- 
glements généraux continueront à être en vigueur, comme 
s'ils avaient été promulgués par la Chambre du commerce d'a- 
près le présent acte, et cela aussi longtemps qu'ils seront d'accord 
avec cet acte et non supprimés par lui. 

llH. Rien dans cet acte n'annulera, ne diminuera ou ne 
portera préjudice à la prérogative de la Couronne relative à la 
concession des lettres patentes ou à l'empêchement de leur con- 
cession. 



DÉFINITIONS OÉNÉRALES. 

i 

119. Pour tout ce qui dépend du présent acte et de son 
objet, et à moins que le contexte ne l'indique autrement : 

Personne^ comprend une société, une corporation ; 

La Cour, signifie (sauf pour les dispositions pour l'Ecosse, 
rirlande et l'Ile de Man) la Haute Cour de Justice de Sa Ma- 
jesté en Angleterre ; 

Officier ou fonctionnaire légal^ signifie Tattorney général de 
Sa Majesté ou le solliciteur général pour l'Angleterre ; 

Le Tréiorier, signifie les commissaires du Trésor de Sa Ma* 
jesté ; 

Contrôleur, signifie le contrôleur général des patentes, dessins 
et marques de commerce ; 

Preicritf signifie ordonné par une des annexes de cet acte, ou 
par des règlements généraux promulgués d'après le présent 
acte, ou pour son interprétation. 
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Possession Britannique^ signifie un territoire ou un endroit 
situé sous la domination de Sa Majesté, et n'étant pas ou ne for- 
mant pas partie du Royaume-Uni, ou des Iles du Canal ou de 
rile du Man, et tous les territoires et places sous une même lé- 
gislature, comme cela est défini ci-aprés, sont jugés être possession 
britannique d'après l'interprétation de cet acte. 

Législature, comprend une ou plusieurs personnes exerçant 
Fautorité législative dans la possession Britannique; et s*il y a 
des législatures locales aussi bien qu'une législature centrale, ce 
terme indique seulement la législature centrale. 

Dans l'application de cet acte à l'Irlande, 

Jugement sommaire^ signifie un jugement d'après les actes 
de juridiction sommaire, o'est-à'-dire un acte se rapportant au 
district de la police métropolitaine de Dublin et réglant les frais 
de justice de paix et de la police pour ce district, et ailleurs en 
Irlande les petites assises (Irlande) acte de 1851, et tout acte le 
modifiant. 
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ANNEXES 



PREMIÈRE ANNEXE. 



Timbrû 
i] une 
tlrrc si. 



Formules de demande, etc. 



Formule A. 



PORMULB DB DBUANDB DB PÀTBNTB. 



L (a) John Smith, de Birmingham,^, Perry Street, comté de 
Wnrmick^ ingénieur, je déclare solennellement et sincèrement 
que je suis m possession d'une invention pour (b) • Perfection- 
nemcnts dans les Machines à coudre » que j'en suis le véritable et 
premier inveiUeur; et qu'elle n'est employée par aucune autre 
personne ou personnes autant que je sache ou que je croie, et 
je flemimdc humblement qu'une patente me soit accordée pour 
ladite invonlion. 

Et je faiii Li solennelle déclaration ci-dessus, en croyant cons- 
ciencieusement qu'elle est véridique et en vertu des dispositifs 
de Tacto de déclarations statutaires de 1835. 

(c) John Smith 
déclaré h Birmingham, comté de Warvick, ce (date) 

Devant moi 
(d) James Adams 
Justice de paix. 

Nota. — Si la déclaration ci-dessus est faite en dehors du 
Boyaume-Uni, les mots : • et en vertu de l'acte de déclarations 
8 ta lu ta ire s de 1831) » doivent être supprimés; et la déclaration 
doit être faite devant un consul anglais, ou s'il n'est pas raison- 
nablement praticable de le faire devant ce fonctionnaire, devant 
un fonctionnaire public dûment autorisé à cet effet. 

(ï) Ici mettre ]£ s noms^ adresse et profession de l'inventeur. 

(b) Ici mettre le titre de l'invention. 

(c) Signaluro de Tinventeur. 

(û) Stgaaturo et titre du fonctionnaire devant lequel est faite la déclara- 
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FocnuUe B* 

FORHULB DE SPiciFICÂTION PROYISOIRB. 

Perfectionnements dans les Machines à coudre (a). 
L (b) John Smith^ de Birmingham, 29, Perry Street, comté de 
Warwick, ingénieur, je déclare par la présente que la nature de 
mon invention pour Perfectionnements dans les Machines A 
coudre est la suivante : (c) 



(d) John Smith. 

Daté de ce jour l^L— 

Nota. — Aucun timbre n'est exigé sur ce document* 



Timbre 

lié 
3 litres st. 



Fominle C. 



roaifvui BB wàavickTvm nsriHiTiTX. 



Perfectionnements dans les Machines à coudre (t). 
I. (b) John Smith, de Birmingham, 29, Perry Street, comté de 
Warwick, Ingénieur, je déclare que la nature de mon invention 
pour « Perfectionnements dans les Machines à coudre », et la 
manière dont elle peut être réalisée se trouve décrite en détail et 
constatée dans et par l'exposé suivant : (c) 



Ayant maintenant décrit en détail et certifié la nature de ma 
dite invention, et de quelle manière elle peut être exécutée, je 
déclare que ce que je revendique c'est : (d) 
1. 
% 
3. etc. 

(e) John Sumi. 

Datée ce j^"^ „„^^ 



(a) Inscrire ici 1« titre comme dans la déclaration. 
<c) Inierire ici une courte description de Piavention. 
<d) Signature de l'inventeur* 

(a) Inscrire ici le titre, comme dans la déclaration. 

(b) Inscrire ici les noms, adresse et profession de l'inventeur conutte daae 
la déclaration. 

(c) Inscrire ici une description complète de l'invention. 

(d) Établir distinctement ici les traits caractéristiques de nouveauté 
revendiqués. 

W «gaaterè de l'invantear. 
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Formule D. 

FORMULE DE PATENTE. 



VICTORIA, par la grâce de Dieu, reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de Tlrlande, défenseur de la Foi : A tous ceux 
à qui les présentes arriveront, salut : 

Attendu que John Smith, de Birmingham, 29, Perry Street, 
comté de Warwick, ingénieur, nous a, par sa déclaration solen- 
nelle, représenté qu'il est en possession d'une invention pour 
« Perfectionnements dans les machines à coudre » qu'il en est le 
véritable et premier inventeur, et qu'elle n'est employée par 
aucune autre personne, autant qu'il le sache ou le croie ; 

Et attendu que ledit inventeur a demandé humblement qu'il 
nous plaise gracieusement de lui accorder (et par suite également 
à ses exécuteurs, administrateurs et représentants, ou l'un d'eux, 
qui s'en occupent comme ledit patenté), nos Royales lettres 
patentes pour l'usage unique et l'avantage de la dite invention ; 

Et attendu que voulant encourager toutes les inventions qui 
peuvent être pour le bien public, il nous plaît gracieusement 
d'acquiescer à cette demande. 

En conséquence, sachez que Nous, en vertu de notre grâce 
spéciale, de notre connaissance certaine, et par notre proposition 
absolue, par les présentes pour nous, nos héritiers et successeurs, 
nous donnons et accordons audit patenté notre licence spéciale, 
plein pouvoir, privilège unique, et autorité; que ledit patenté 
par lui-même, ses agents ou ayants droit, et aucun autre, peut 
en tout temps désormais pendant la période d'années ici men- 
tionnée, faire, user, exploiter, et vendre ladite invention dans 
notre Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Irlande, et l'Ile de 
Man, de la façon qui pourra lui ou leur sembler convenable; et 
que ledit patenté, aura et jouira du plein profit et avantage 
retirés de ladite invention, pendant la période de 14 ans à par- 
tir de la date indiquée par écrit au-dessous des présentes : et 
enfin que ledit patenté aura et jouira de l'usage et de la mise 
en œuvre exclusifs, et de l'entier bénéfice de ladite invention. 

Nous faisons par les présentes pour nous, nos héritiers et suc- 
cesseurs, le commandement absolu à tous nos sujets, quels qu'ils 
soient, dans notre Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, 
et l'Ile de Man, qu'à aucune époque de la durée de ladite pé- 
riode de 14 ans, soit directement, soit indirectement, ils ne fas- 
sent usage ou ne mettent en pratique ladite invention, 6u au- 
cune de ses parties ; et qu'ils ne l'imitent d'aucune façon ; qu'ils 
n'y fassent ou fassent faire aucune addition ou soustraction, au 
moyen desquelles ils s'en prétendraient les inventeurs, sans le 
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consentement, la licence ou Tautorisation dudit patenté, écrits 
de sa main et scellés, sous peine d'encourir les pénalités qm 
peuvent être justement infligées à ces contraventions pour leur 
transgression de notre présent commandement Royal, et d'être 
redevables envers le patenté, selon la loi, des préjudices qui en 
résulteront pour lui; pourvu que nos présentes Lettres Patentes 
soient soumises à la condition que, si, à une époque de la période 
susdite on fait savoir à nous, nos héritiers, nos successeurs, ou à 
6 membres ou plus de notre Conseil privé, que notre présente 
concession est contraire à la loi, ou nuisible ou gênante pour 
nos sujets en général, ou que ladite invention n'est pas une Inven- 
iont nouvelle dans son usage public et ses applications dans noire 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, et l'Ile de Man, ou 
que ledit patenté n'en est pas le premier et véritable inventeur 
dans ce royaume, comme ci-dessus, nos présentes Lettres Patentes 
cesseront sur le champ d'exister, et seront annulées sous tous les 
rapports, malgré tout ce qui est contenu ci-dessus ; 

Pourvu également que si ledit patenté ne paie pas toutes les 
taxes que la loi requiert de payer pour la concession de ces 
Lettres Patentes, ou de tout ce qui s'y rapporte, à l'époque ou 
aux époques, et de la manière indiquée par la loi ; et de même 
si ledit patenté ne fournit pas ou ne fait pas fournir les objets 
de son invention lorsqu'il sont demandés par les fonctionnaires 
ou commissaires administrant un département de notre ser- 
vice, de telle manière, à telles époques, à tels prix et dons tels 
délais raisonnables prévus par la loi de la manière fixée pour le 
temps présent; alors, et dans un des cas susdits, nos présentes 
Lettres Patentes et tous les privilèges et avantages, quels qu'ils 
soient, concédés par elles cesseront et seront annulés nonobstant 
tout ce qui est dit ci-dessus ; 

Pourvu également que rien de ce qu'elles contiennent n'em- 
pêche la concession de licences de la façon et pour telles condi- 
tions qu'elles doivent être concédées d'après la loi ; et enfin pour 
nous, nos héritiers et successeurs nous accordons audit patenté 
que nos présentes Lettres Patentes auront la signification la plus 
avantageuse pour ledit patenté. 

En foi de quoi nous avons décidé que nos présentes Lettres 

seraient faites patentes ce 18 et 

scellées comme du 18 
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Formule E» 



Date* 

Vous êtes pifîé par h présente d'enregistrer le dessin ci-inclus 

dans la classe au nom de (a) ^ 

t\i^ qui demande à en être lé 

propriétaire, et à ce que vous le lui retourniez h 

Exposé de la nature du dessin. 



Frais d'enregistrement inclus $. 

Au contrôleur. 

Patent-Office, ^a, Southampton Buildings, Chance ry Lano» AV, G» 

îSignc : ■ ~ 



^OPmulQ W, 



tomviÈ VÈ Jitmmt s'ÉKnBar&Tftt^irtf n'oNt hâuqui m oonitiita 



Un exemplaire 


doit être fixé dans ce carré, et deux 


autres, sur 


feuilles séparées de papier 


écolier de même 


dimension. 








Des exemplaires d'une dimension plus grande peuvent 


être plies, 


mais doivent êtra collés sur 


toile et fixés ci- l 


contre- 









Vous êtes prié par la présente d'enregistrer la marque de 
commerce ci-incluse, 

(a) laâcrjre ici lisibleQient les nom et adresse de Tindividu ou de U 
maison de commcrc^É 
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Dans la classe. 



Fer en barres, feuilles et plaques; dans la olaaao cbaiïâiàrQi 
et machines à vapeur; et dans la classe appareils de chauffage 

au nom de (a) ^ „„ 



qui en revendique la propriété. 
Taxes d'enregistrement incluses €- 



Au contrôleur 
Patent-Office, 25, Southampton Buildings, Chancery Lajie, W. C. 

Signé : ^ ,^ .,. 



Nota. — si la marque de fabrique a été employée avant le 
13 août 1875, indiquer la durée pendant laquelle elle a été mise 
en usage. 



SÇCOWB ANNEXE. 



Taa^es des actes pour Vobtention des Patentes 
et leur renouvellement. 

(a) Jusqu'au grand sceau. 

Pour demande de protection provisoire. ... 1 0.0 
Pour dépôt de la spécification complète. . • 3 OtO 

Ou total 4.0.0 

Pour dépôt de la spécification complète avec la première 

demande • , . . . -4.0.0 

(b) Ultérieurement, et avant l'expiration des quatre ans 
à partir de la date de la patente. 

Pour certificat de renouvellement 50.0.0 

(g) Ultérieurement, et avant la fin des sept années, ou 
bien, dans le cas de patentes accordées après la promul- 
gation de cet acte, avant la fin de huit années à partir 
de la date de la patente. 
Pour certificat de renouvellement 100.0.0 



(a) Inscrire ici lisiblement lea nom; adresse et profession de la personne 
ou de la maison de commerce. 
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Ou bien, au lieu des taxes de bO et de 100 €, les taxes 
annuelles suivantes : 

Avant Texpiration de la 4* année \ 10.0.0 



id. 


5« 


— 








10.0.0 


id. 


6« 


— 








10.0.0 


id. 


V 


— 








10.0.0 


id. 


8« 


— 


à partir 


de 


la date 


15.0.0 


id. 


9« 


— 


^ delà 


patente 


15.0.0 


id. 


10« 


— 








20.0.0 


id. 


lie 


— 








20.0.0 


id. 


12« 


— 








20.0.0 


id. 


13« 










20.0.0 




150.0.0 







TROISIEME ANNEXE. 



Lois abrogées. 



21, Jacques 1«', C. 3 
[1623] 



5 et ô, Guillaume IV, C. 
[4835] • 
En partie. - 



La loi sur les monopoles. 
En partie : spécialement les arti- 
cles 10, 11 et 12. 

L'acte des déclarations statu- 
taires, 1835. 

En partie : spécialement l'arti- 
cle, 11. 



IActe pour modifier la loi relative 



8 et 6, Guillaume IV, C. 83 

[1835] } aux lettres-patentes pour inventions. 



2 t\ 3, Victoria, C. 67 
. [1839] 



Acte pour modifier celui des 5* et 
6* années du règne de Guillaume IV, 
intitulé : Acte pour modifier la loi 
touchant les Lettres -patentes pour 
inventions. 



n et 6, Victoria, C. 100 

[W2J 



Acte pour condenser et modifier 
les lois relatives au privilège des 
dessins pour ornementer des objets 
manufacturés* 
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« et 7, Victoria, C. 65 

[18i3] 



7 et 8, Victoria, C. 69 (a) 
En partie. 



l Acte pour modifier les lois relatives 
/ au privilège des dessins. 

Acte pour modifier celui passé la 
4' année du règne de feu Sa Majesté, 
intitulé : Acte pour la meilleure admi- 
nistration de la justice dans le Conseil 
privé de Sa Majesté et pour étendre 
sa juridiction et ses pouvoirs. 

En partie : spécialement les arti- 
cles â à 5 inclusivement. 



13 et U, Victoria, C 104 
[1850] 



Acte pour développer et modifier 
les acte$ relatifs au privilège des 
dessins. 



*15 et 16, Victoria, C. 83 

[1852] 



S Acte pour modifier la loi sur les 
patentes d'invention. 



16 et 17, Victoria, C. 5 
[1853] 



Acte pour substituer les timbres 
pour taxes pour les patentes d'inven- 
tion et la vente au public des index 
et des spécifications. 



16 et 17, Victoria, C. 
• [1853] 



15 



Acte pour la transmission de copies 
certifiées de lettres patentes et de 
spécifications à certains bureaux 
d'Edimbourg et de Dublin et pour 
modification de la loi de 1852. 



21 et 22, Victoria, C. 

[1858] 



70 



Acte pour modifier celui de 1848 
en maintenant et modifiant les lois 
relatives au privilège des dessins 
pour la fabrication des articles de 
fabrique. 



22, Victoria, C. 13 
[1859] 



24 et! 



Victoria, C. 73 
[1861] 



l Acte pour modifier la loi des Bre- 
j vêts d'invention concernant les ins- 
( truments et les munitions de guerre. 

fActe pour modifier la loi relative 
au privilège pour les dessins. 



(a) Nota. — Les articles 6 et 7 de cette loi sont annulés par la loi de 



révision, n° 



acte de 1874. 
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38lt **, Victorii, C. 8 | Actes pour les expositions indus- 
[l&d5] f trielles. 

33 et Si, Victoria, C. 27 \ Acte pour la protection des in- 
fl870] / ventions. 

IActe pour le timbre. En partie : 
spécialement article 65 et dans 
rannexe les mots et les figures, 
c Certificat (T enregistrement cTun 
dessin 5 €. 00, et voir Varticle 65. 

38 et 39, Victoria, C. 91 \ Acte pour l'enregistrement des 
[1875] I marques de commerce. 

38 et 39, ^Jtoria, C. 93 j ^^^^ ^^^^ j^ privilège des dessins. 

IActe de modification pour Tenre- 
gistrement des marques de com- 
merce. 

40 et 41, Victoria, C. 87 | Acte d'extension pour Tenregislre- 
[1877] ) ment des marques de commerce. 

43 et 44, Victoria, C. 10 ) Acte pour le grand sceau, en par- 
[|g80] i tie, spécialement Tarticle 5. 

/ Le Revenu, les Sociétés amicales 
45 et 4Ô, Vict^ona, C. 72 ^^ ^^ ^^^^ nationale. En partie : 

^ \ spécialement Tarticle 16. 
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Art, 2886. 

Brevet dMiiTeiiUoii. —Appllcatloiiiioavelle. — Antérlertlé* 
— Renvoi, 

Le fait d'appliquer aux lampes électriques, comme rhiaphoreê, 
des charbons recouverts de mêlai, déjà employés auparavant, 
comme anodes, dans les piles, constitue une application nou* 
velle, susceptible d*éire brevetée *. 

Des expériences qui n'ont pas été publiques ne peuvent itre tn* 
voquées comme constituant la publicité légale *. 

Les tribunaux peuvent puiser la preuve d'une antériorité même 
dans des documents publiés postérieurement au brevet en vertu 
duquel a lieu la poursuite en contrefaçon *. 

(Goar de Paris, 29 Dovembre 1882. — Reynier c. de SonrdAYAl), 

M. Reynier a pris le H octobre 1875, un brevet d'invention 
pour la môtallisation des rhôophores dans les lampes électriques, 
métallisation dont l'objet est de ralentir leur combustion. On sait 

^ Cette proposition, trés-succinctemeat énoDcée dans le jagement qui a 
été confirmé par la Cour, méritait d'être justifiée par quelques motifs. Elle 
est du reste très-juste ; car, dans la pile, l'anode sert uniquement à donner 
passage à Pélectricité sans se consumer, tandis que, dans la lampe élec- 
trique, le rhéophore, faisant fonction de bougie, se consume sous l'influence 
de l'aro voltaîque. Dans le premier cas , la métallisation a pour effet da 
rendre Tanode plus conducteur ; dans le second, elle a pour effet de ralentir 
la combustion du rbéophore. Le résultat n*est donc pas le même dans les 
deux cas. 

' C'est Tapplication exacte de Tarticle 31 qui exige la publicité, et non 
pas une publicité telle quelle, mais une publicité suffisante pour que l'in- 
vention ait pu être exécutée. — V. d'ailleurs, sur le caractère et la portée 
des essais au point de vue de Tantériorité légale, Pouillet, Brev. d'inv., 
n»« 391 et suiv. 

* Cette proposition n'est pas formulée dans l'arrêt; mais elle résulte for- 
mellement de ses constatations. Il est bien certain que le juge forme sa con- 
viction comme il l'entend et ne doit compte à personne des éléments ou 
des motifs qui l'ont formée. Toutefois, dans l'espèce^ la question était do 
savoir si, avant 1875, date du brevet Reynier, la métallisation des rbéo- 
phores était dans le domaine public. La Cour répond par l'application qu'un 
lieutenant russe, M. Bouliguine, en aurait faite dés 1873 sur des navires 
de guerre de son pays ; seulement pour toute preuve, elle admet des publi- 
cations faites plus de quatre ans après le brevet de Reynier, en 1875. Est- 
ce là, en dehors de tout autre document, une preuve qui satisfasse la rai- 
son ? Nous nous permettons d'en douter* 
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que, dans les lampes à arc voltaïque, cet arc se déTeloppe entre 
deux pointes de charbon qui se rapprochent au fur et à mesure 
de la combustion. Ces pointes de charbon formant Textrémité de 
deux baguettes, qui naturellement se consument sous l'influence 
de la chaleur produite par réleclricité, M. Reynier a eu l'idée de 
recouvrir ces baguettes d'une couche d'un métal réfractaire, de 
telle sorte que l'arc ne se développe que juste à la pointe, en 
quelque sorte emprisonné par la résistance du métal. Ces rhéo- 
phores vont devenir d'un usage général. La Compagnie d'éclairage 
électrique, qui exploite les procédés Jablosckoff, a cru pouvoir 
employer des rhéophores métallisés. M. Reynier a vu dans ce 
fait une contrefaçon qu'il a fait régulièrement constater et 
qu'il a poursuivie devant le tribunal correctionnel de la Seine. 
M. de Sourdeval a opposé diverses antériorités résultant soit 
de brevets, soit d'expériences publiques, faites en France ou à 
l'étranger. 

Le tribunal (10® ch.) sous la présidence de M. Bagnâris, après 
avoir entendu M®' Pouillet et Huard avocats des parties et 
M, le substitut Falcimaigne en ses observations, a rendu, à la 
date du 4 août 1881, le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que Reynier, en vertu d'un brevet 
d'invention pris le 11 octobre 1875 et de deux certificats d'addi- 
tion, en date des 10 octobre 1876 et 2 janvier 1877, revendique 
comme son invention et sa propriété exclusive la métallisation 
des rhéophores ou baguettes de charbon de cornue à gaz pour 
la lumière électrique ; — Que dans les mémoires descriptifs à 
l'appui de son brevet et de ses certificats d'addition, Reynier 
expose que son invention consiste à recouvrir la surface du 
charbon par une application ou une enveloppe d'un métal suffi- 
samment réfractaire... ce recouvrement pouvant être fait par 
galvanisation... ou par tout autre moyen; — Que, parmi les 
avantages de celte invention, il signale notamment l'augmenta- 
tion du pouvoir éclairant, l'accroissement de conductibilité et par 
suite la modification de l'arc voltaïque, le ralentissement sensible 
dans la combustion des baguettes, et aussi la facilité d'en fabri- 
quer de plus solides et de plus longues ; 

Attendu que la Société d'électricité, dont de Sourdeval est pré- 
sident, reconnaît qu'elle emploie dans ses appareils le genre de 
rhéophore faisant l'objet des brevets et certificats d'addition ci- 
dessus, mais qu'elle soutient, pour repousser l'action de Reynier, 
que l'invention dont celui-ci réclame la propriété n'était pas 
^.+nouvelle à la date de son hrevpt, et qu'ainsi le dit brevet est nul, 
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comme tombant sous l'application de l'article 30 de la loi du 
5 juillet 4844; 

Attendu que de Sourde val oppose au demandeur cinq antério- 
rités : une patente anglaise Harrison de 1857, les expériences 
d'un sieur Van Malderen, de 1867 et 1868, une invention Carré 
de 1867, une autre invention d'un sieur Bouliguine, lieutenant 
de la marine russe, en date de 1873, et un brevet Plazanet 
de 1875; 

Attendu que, malgré certaines analogies avec les rhéophores 
litigieux, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux charbons métal- 
lisés faisant l'objet des inventions Harrison et Plazanet ; — Que 
les uns sont des tubes métalliques recouverts d'une couche 
plus ou moins épaisse de carbone, et que les autres, qui se 
rapprochent beaucoup plus du rhéophore Reynier, sont utilisés 
seulement dans les piles ordinaires et non dans les lampes élec- 
triques; 

Attendu, quant aux expériences Van Malderen, qu'elles n'ont 
pas été publiques et par conséquent qu'elles ne sauraient con- 
stituer aucune antériorité légale ; 

Attendu, au contraire, que l'invention Carré présente avec 
celle dont se prévaut le demandeur les plus grandes similitudes ; 
— Qu'en effet le sieur Carré, comme il l'expose dans son certi- 
ficat d'addition pris en 1867, s'appliquait à obtenir des charbons 
très-longs, solides et conducteurs, en les revêtant galvanique- 
ment d'une couche de métaux, et avait pour but de modifier 
Tare voltaïque, soit en augmentant la conductibilité, soit en in- 
fluençant les propriétés lumineuses des charbons ; — Que ce but 
multiple est aussi celui que s'est proposé Reynier ; — Attendu 
que ce dernier toutefois s'est préoccupé en outre d'obtenir des 
rhéophores plus durables et d'une combustion plus lente en 
employant des métaux réfractaires tels que le cuivre pour la 
métallisation de ses baguettes de charbon, tandis que Carré, 
plus préoccupé de la conductibilité de ses rhéophores, avait 
au contraire employé des métaux facilement fusibles; — At- 
tendu qu'en se fondant sur cette différence il pourrait y avoir 
lieu d'examiner si le brevet Reynier est valable, comme con- 
tenant, aux termes de l'article 2 de la loi précitée, une appli- 
cation nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat 
industriel ; 

Mais, attendu que l'examen de cette question devient inutile 
en raison de l'existence bien antérieure de l'invention Bouli- 
guine, dont il va être parlé ; — Attendu qu'il résulte effective- 
ment des documents de la cause, et notamment d'un article de 
V Invalide russe, ainsi que d'une brochure scientifique, également 
en langue russe, le tout publié en 1879, c'est-à-dire longtemps 
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avant le procès actuel, qu*an 1873 un lieutenant de la marine 
russe, Bouliguine, avait découvert un procédé consistant à cou^- 
vrîr les baguettes de cUarbon d'une couche de cuivre au moyen 
de la galvanisation, et que cette couche de cuivre avait pour 
résultat d'augmenter la force conductrice des charbons, d'en 
diminuer la fragilité et d'en accroître la durée; — Attendu que 
le défendeur produit en outre une déclaration par laquelle le 
rédacteur de la brochure ci-dessus, Tchikoleff, qui s'était cru 
lui-môme l'auteur de cette découverte depuis 1874, et qui Tavait, 
dit-il, expérimentée aux cours publics du Musée polytechnique 
de Moscou, reconnaît que Bouïiguine en avait déjà fait l'appli- 
cation, dès 1873, sur les vaisseaux cuirassés de la Baltique; — 
Attendu qu'il est ainsi démontré que l'invention pour laquelle 
Reynler a pris le brevet invoqué, n'était pas nouvelle à la date 
dudit brevet; 

Par ces motifs, — Déclare Reynier mal fondé dans sa demande, 
Fen déboute, — Renvoi en conséquence de Sourdeval des fins 
de la plainte, — Fait mainlevée pure et simple de la saisie pra- 
tiquée à la requête du demandeur; 

Et statuant sur la demande reconventionnelle de de Sourde- 
val : -- Attendu que ce dernier ne justifie d'aucun préjudice sé- 
rieux ; 

Dit qu'il n'y a lieu à allocation de dommages-intérêts, — Et 
condamne Reynier aux dépens. 

Sur rappel de Reynier, la Cour (Gh, corr.), sous la prési» 
deneede M. Cotei^le, après avoir entendu les mômes avocats, 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat général Ci^x^iiiiT, 
a, par un arrêt eu date du 29 novembre 1882, confirmé pure- 
ment et simplement la décision des premiers jugea; 



Art. 2887. 



Représentation théâtrale. — Loeal privé. — Autorisation 
préalable. 

Des représentalions théâtrales qui ont lieu dans un local privé 
en présence de spectateurs munis d'invitations personnelles 
ne sont pas soumises à la déclaration préalable exigée par 
le décret du 6 janvier i86i * ; 

< 11 ftiut en déduire cette autre conBéqaenoft que des représeutatlona 
théâtrales données dans ces conditions ne dopaeraient pas lieu à li^ porcep- 
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JVfe priséntmt pas les caractères d*une assùùialim tombant sous 
le coup des prohibitiofis de la loi les réunions opérées sans 
engagement réciproque et sans lien entre les personnes qui y 
assistent, 

,(Can. ch. crim. 1*' Juillet 1881. — Ministère public c. abbé Janny). 

L'abbé Janny réunissait à Angers, dans une maison loaée par 
lai, des ouvriers et des jeunes gens auxquels il procurait sans 
rétribution des divertissements divers. Entre antres, il leur fai» 
sait apprendre et jouer des pièoes de théâtre. Poursuivi À raison 
de ces faits pour contravention aux lois et règlements sur les 
réunions publiques et sur Texploitation des théâtres, il fut ac*« 
quitté par la Cour d'Angers. Le ministère public s'étant pourvu 
contre cet arrêt, la Cour de cassation sous la présidence de M. de 
Garnières, après avoir entendu M. le Conseiller rapporteur de 
Lafaulotte, a rendu contrairement aux conclusions de M. l'avo* 
cat général Tapib, Tarrêt de rejet dont voici la teneur : 

La Cour : — Sur le premier moyen, pris de la violation pré- 
tendue des articles 294, G. pén., et 4*' de la loi du 40 avril 4834, 
en ce que Tarrèt attaqué de la Cour d'Angers aurait refusé 
de voir une association illicite dans les faits constatés à la charge 
de Fabbô Janny : — Attendu que Farrèt attaqué constate que 
Tabbé Janny a réuni d*abord dans sa chambre, puis dans une 
maison par lui louée à Renazé, des ouvriers et des jeunes gens, 
dans le but de les empêcher de fréquenter les cabarets, en leur 
procurant gratuitement des divertissements et des jeux divers ; 
que Tarrèt déclare, en outre, qu'il n'existe ni engagement réci- 
proque dans un intérêt conunun et dans un but déterminé, ni 
même aucun lien entre les personnes qui ont assisté à ces réu- 
nions ; qu'il n'y avait ni règlement pour l'admission ou la non 
admission auxdites réunions, ni statuts, ni cotisation; que les 
membres de ces réunions n'étalent pas plus liés entre eux ou 
vis-à-vis de l'abbé Janny, que celui-ci ne l'était lui-même envers 
eux; — Attendu que ces constatations et déclarations de l'arrêt 
sont souveraines; qu'elles sont exclusives de l'idée d'un concert 
formé à l'avance et d'un but cherché en commun; que dès lors, 
l'arrêt attaqué^ en refusant de reconnaître aux ftiîts déterminés 
les caractères d'une association tombant sous le coup des pfôhi- 

tion des droits d'auteurs et ne constituenUeot pat le délit de contrefinçon 
littéraire. V. PouiUet, Prop. art, HliU»^ n^ 841. — Comp. Cass. !•' avril, 
PataiUe, 1883, p. 171. 
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Htions de la loi, n'a pu violer ni Tarticle .291, C. pén., ni 
Tarticle 1" de la loi de 1834 ci-dessus visés; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation prétendue de J'ar- 
ticle 1" du décret du 6 janvier 1864, pour avoir refusé de 
l'appliquer à Tabbé Janny, qui aurait, sans déclaration préalable, 
donné des représentations théâtrales dans un local par lui loué 
à Renazé; — Attendu que, si Tabbé Janny, au cours de dé- 
cembre 1880, a fait jouer deux fois, par les jeunes gens qu'il 
recevait chez lui, une pièce intitulée les Jeunes Captifs, il 
résulte de Tarrêt attaqué que ces représentations ont eu lieu 
dans un local privé, en présence de spectateurs munis d'invita- 
tions personnelles; — Que le fait ainsi constaté ne peut être 
assimilé ni à un spectacle public , ni à l'exploitation d'un théâtre 
soumise à la déclaration préalable exigée par le décret de 1864; 
— Que, par conséquent, l'abbé Janny n'a pu commettre, en ne 
faisant pas cette déclaration, aucune infraction aux prescriptions 
de ce décret; 

Par ces motifs, rejette... 



Art. 2888. 

Harqne de fabrique. — Empreinles. — PredaeCion d'une 
marque eoatrefalte dans une expertise. — Emploi dans 
les travaux du eonirefaeleur. — Dommafpes-intérèts. 

Le fait par un entrepreneur de couverture de produire, au 
cours d*une expertise, un échantillon de nmrchandise (dans 
l* espèce, une feuille de ziiic) portant une marque contrefaite 
sans pouvoir d'ailleurs justifier de sa provenance, le con- 
stitue en état de contrefaçon; il en est surtout ainsi quand il 
est établi qu'il a employé et livré pour les travaux de son 
état les marchandises dont provenait l'échantillon par lui pré- 
senté. 

Le préjudice causé par cette usurpation est d'autant plus consi" 
dérable que les morceaux du métal portaient avec l'empreinte 
contrefaite un numéro ne correspondant pas à leur épaisseur 
réelle. 

(Tribunal civil de Lille» 9 avril 1883. — Soc. de la Vieille «Montagne c. Bé- 

ghin-Riqaet). 
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Les faits de cette affaire sont très simples. Eu voici le résumé : 

Dans le courant de 1882 une expertise était ordonnée par jus- 
tice pour apprécier la qualité de zincs employés dans une cons- 
truction par le sieur Béghin-Riquet, zingueur à Lille : on 
contestait notamment les épaisseurs des zincs employés, lesquels 
correspondent à une classification en n**' dans les tarifs des 
Compagnies métallurgiques. — Au cours de Texpertiâe, à Tappui 
de ses prétentions sur l'épaisseur des zincs litigieux, le sieur 
Béghin produisit à titre de comparaison à Tarchitecte expert deux 
coins de zinc portant Testampille de la Compagnie « la Vkilk' 
Montagne », dont les usines en France sont Bray et Pauchot, et 
dont les marques déposées au Tribunal de commerce de la Seine 
le l^ septembre 1876, ^n renouvellement d'autres dépôts, con- 
sistent dans des empreintes destinées à être appliqftécs sur 
les feuilles de zinc et portant avec le nom de la « ViçWe'3fon~ 
tagne » le nom de l'usine de Bray ou les lettres K P. dési- 
gnant l'usine de Pauchot, le tout en caractères majuscules, dis- 
posés en cercle, au centre duquel est tracé le numéro indicatif 
de l'épaisseur. 

Les deux estampilles produites portaient les n®» 14 et 12, et 
devaient d'après le tableau des tarifs avoir des épaisseurs de 8â 
et 6(> millimètres. 

Or l'architecte constata que les dits coins de zinc n'avaient 
respectivement que 66 et 50 millimètres, et que Jes marques 
portaient avec l'apparence des marques de la « Vieille-Mon- 
tagne » l'inscription « Vieille^Monlagne-Paris ». 

Ce fait fut révélé à la Compagnie « la Vieille- Moniagnù n 
qui s'en émut et fit sommation au sieur Béghin de lui révéler la 
provenance des coins de zinc par lui produits. 1) refusa celle 
indication, avouant pourtant qu'il avait employé les zincs por- 
tant la marque dont s'agit comme zincs avariés dans des travaux 
de son état. 

Dans ces conditions la Compagnie nia Vieille-Mùniagne » as- 
signa le sieur Béghin-Riquet devant le tribunal civil de Lille 
en 5000 fr. de dommages-intérêts pour contrefaçon de sa mar- 
que, faisant ressortir que le préjudice à elle causé était d'autant 
plus considérable en l'espèce que les zincs revêtus de ses mar- 
ques apparentes portaient en même temps des numéros trompeurs 
sur leur épaisseur réelle, et que la production de ces marques 
devant un architecte expert était de nature à porter uner grave 
atteinte à la réputation méritée de ses produits. 
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Le tribuMl civil de Lille (2<» chambre) a renda à la date da 
9 avril 1883, sous la présidence de M^ de Valroger, et sur les 
plaidoiries de M® Auguste Faùchille pour la Vieille-Montagne, et 
de M® Origneux pour Béghin-Riquet, le jugement suivant passé 
en force de chose jugée : 

Le Tribunal : — Attendu que la Société demanderesse justifie 
avoir renouvelé le 4*' septembre 4876 le dépôt de diverses 
marques distinctives des produits de sa fabrication; — Que les 
marques consistent notamment dans des empreintes destinées à 
être appliquées sur les feuilles de zinc, et portant avec le nom 
c Vieille Montagne » le numéro indicatif de l'épaisseur ; — Attendu 
que dans le courant de 4882, au cours d'une contestation sur la 
valeur des travaux par lui exécutés, Béghin a produit comme 
pièces de comparaison avec les matériaux par lui employés, deux 
morceaux de zinc portant une empreinte semblable à la marque 
de la Société demanderesse avec les mots « Vieille Montagne- 
Paris » ; — Que cette marque constitue à l'évidence au premier 
chef une contrefaçon de la marque revendiquée ; — Que Béghin 
a lui-même reconnu avoir employé et livré pour les travaux de 
son état les feuilles de zinc dont provenaient les morceaux par 
lui présentés sans pouvoir en justifier la provenance; — Attendu 
que l'usage par Béghin de marchandises revêtues d'une marque 
contrefaite était dans l'espèce d'autant plus préjudiciable à la 
Société propriétaire de cette marque, que le numéro porté sur 
l'empreinte indiquait une épaisseur inférieure à l'épaisseur 
réelle ; — Attendu qu'eu égard à la situation de Béghin qui est 
un zingueur expérimenté, et n'a pu se méprendre ni sur la 
marque ni sur le numéro du zinc, il y a lieu de fixer à 300 francs 
l'importance du préjudice causé à la Société « La Vieille Mon- 
tagne » par ses agissements ; 

Par ces motifs, — Condamne Béghin à payer à la Société « La 
Vieille Montagne i la somme de 300 francs à titre de dommages- 
intérêts, et le condamne aux intérêts judiciaires et aux dépens. 
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Art. 2889. 

Poptug^al. 

Loi du 4 juin 1883 sur les marques de fabrique et de 
commerce ^ 

Le projet de cette loi a été présenté à la Chambre des députés 
le 15 janvier 1883. 

L'exposé des motifs fait connaître la législation en vigueur» 
rappelle ceux des traités de commerce entre le Portugal et d'au- 
tres pays, qui contiennent des stipulations relatives aux marques 
de fabrique; mentionne la conférence internationale tenue à 
Paris au mois de novembre 1880, et indique la plupart des Ibis 
étrangères sur la matière* II développe les raisons pour lesquelles 
il a admis que la marque est facultative et non obligatoire^ et justi- 
fie, par la nécessité de protéger le commerce des vins de Portugal, 
plusieurs dispositions et spécialement l'art. 5, § 4 du projet. 

La Commission de la Chambre, dans son rapport déposé le 
12 février proposa deux additions au projet du gouvernement : 
1^ les marques enregistrées au Ministère des travaux publics 
devraient l'être aussi au tribunal de commerce du domicile de 
l'industriel ou du commerçant ; l'enregistrement devrait donner 
lieu au paiement d'un droit fixe de 1000 reis (environ 2 fr. 50); 
2o les procès auxquels la loi pourrait donner lieu devraient être 
suivis, au choix du demandeur, devant le tribunal du domicile 
du demandeur lui-même ou de celui du défendeur, 

La discussion commencée le 16 février, se terminale 26 février. 

M. Emygdio Navarre, secrétaire du tribunal de commerce de 
Lisbonne proposa un amendement au n^ 2 de l'art. 5. D'après 
le texte du projet les vins connus sous le nom de vins de Porto 
auraient dû être vendus désormais sous un nom indiquant la lo- 
calité d'où ils proviennent réellement, par exemple, sous le nom 
de vins de Real ou de Yiseu. L'amendement de M. Navarre, qui 
a été admis, a pour effet de conserver à ces vins le nom sous le- 
quel ils sont connus, surtout à l'étranger. 

Le rapporteur de la commission a obtenu la substitution d'un 
droit fixe de 200 reis (environ 1 franc) pour l'application de l'es- 

4 Nous devons la traduction de cette loi et les observations qui la pré- 
cèdent à l'obligeante communication do M. Laneyrie, président du tribunal 
d'Etampes. 
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tafflpillê de TÉtat sur une marque, au droit proposé qui devait 
être proportionnel à la valeur du produit ou de Tobjet marqué, 
sans toutefois pouvoir excéder 500 reis. Celte modification a en- 
traîné la suppression de l'art. 16 du projet, qui punissait d'une 
amende quiconque aurait de mauvaise foi attribué aux objets 
pour lesquelles il demandait l'estampille une valeur inférieure à 
leur valeur vénale sur le marché. Cet article 16 s'était, on le voit, 
inspiré de l'art. 4 § 1 de la loi française du 26 novembre 1873. 

Le projet ainsi amendé a été adopté par la Chambre des dé- 
putés le 3 mars; il a été voté par la Chambre des pairs le 
7 avril. La loi, sanctionnée le 4 juin, a été publiée une première 
fois au Journal officiel du 11 juin; mais des erreurs d'impres- 
sion ayant été commises, le texte définitif a été fixé par une se- 
conde publication faite au Journal officiel du 23 octobre. 

Â celte date a été également publié le règlement pour l'exé- 
cution de la loi dont il est parlé dans l'art. 34. Aux termes de ce 
règlement Tenregistrement et le dépôt des marques de fabrique 
et de commerce et l'application des estampilles doivent avoir lieu 
par les soins de la division du Commerce et de l'Industrie au 
Ministère des travaux publics à Lisbonne. 

Il est perçu pour le dépôt et l'enregistrement de la marque, 
outre le droit fixe de 1000 reis établi par l'art. 7 § 3de la loi, un 
droit de 500 reis par page du registre des dépôts qu'occupe le 
procès-verbal ou acte de dépôt. Il est en outre perçu 500 reis par 
page du certificat de dépôt délivré au déposant. 

La division du Commerce et de Tlndustrie au Ministère des 
travaux publics doit faire publier tous les mois, au Journal offi- 
ciel, un état des dépôts effectués durant le mois précédent. 



Traduotion de la loi du Portugal sur les marques de 
fabrique du 4 juillet 1883. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS QENÉRALES. 

Art. 1". — Tout industriel ou commerçant a le droit de cer- 
tifier (assigualas) les produits de son industrie ou les objets de 
son commerce, au moyen de marques spéciales et distinctives, 
de faire estampiller ces marques par TEtat. 

Art. 2. — Il est toutefois indispensable, pour que ces droits 
soient garantis aux industriels ou commerçants, conformément à 
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la présente loi, que ceux-ci se soient soumis aux conditions et 
formalités qu'elle prescrit. 

Art. 3. —- L*usage des marques de fabrique et de commerce 
et l'application de l'estampille de TEtat, ne sont obligatoires que 
dans les cas spécialement déterminés par les lois ou règlements. 

CHAPITRE IL 

DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. 

Art. 4. — Sont considérés comme marques de fabrique ou de 
commerce tous signes servant à distinguer les produits d'une 
industrie ou les objets d*un commerce ; et peuvent être adoptées 
comme telles toutes dénonciations ou désignations spéciales, 
toutes empreintes, emblèmes, timbres, cachets, vignettes, dessins, 
reliefis, lettres, chiffres, et, sous une forme distinctive, les signa- 
tures ou raisons sociales elles-mêmes. 

Néanmoins ne peuvent être considérées comme marques de 
fabrique ou de commerce les simples mots, lettres ou chiffres 
tracés sans forme distinctive : et ne seront point admises les 
marques qui contiendraient des mots ou dessins contraires à la 
morale ou aux bonnes mœurs. 

Art. 6. — Les règles suivantes seront observées potir l'adop- 
tion des marques de fabrique ou de commerce: 

4** Nul industriel ou commerçant ne pourra s'approprier une 
marque déjà employée par autrui, ou pouvant être confondue 
avec celle d'autrui. 

2° Nul ne peut faire figurer dans la marque des produits de son 
industrie ou des objets de son commerce : 

L'indication d'un pays ou d'une région ou d'une localité où ils 
n'auraient pas été créés, à moins qu'il ne soit d'un usage tra- 
ditionnel de désigner des produits d'une région déterminée par 
le nom d'une certaine localité sous lequel ils seraient générale- 
ment connus ; ni la désignation d'une fabrique ou d'un établis- 
sement de commerce où ils n'auraient pas été'fabriqués ou ven- 
dus ; ni enfin les énonciations d'une raison sociale ou d'un nom 
propre dont il ne pourrait légitimement se servir. 

3* Tout industriel ou commerçant qui dans sa marque indiquera 
le pays, la région ou le lieu de production, ou distinguera sa fabri- 
que ou son établissement de commerce, devra y inscrire en même 
temps sa raison sociale et son nom propre. 

i** Spécialement, tout fabricant de vins, qui dans sa marque 
indiquera le pays ou la région de production, devra y ajouter, 
sans préjudice des dispositions qui précèdent, le nom de la pro- 
priété où le vin aura été originairement préparé ou de la paroisse 
dans laquelle sera située cette propriété. 

Art. 6. — La propriété des marques de fabrique ou de commerce, 
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avec les effets indiqués dans la précédente loi, ne sera reconnue 
qu'à regard des marques dûment déposées et enregistrées. 

§ t. Celui qui aura employé le premier une certaine marque de 
fabrique ou de commerce, lors même qu'il ne l'aurait pas dé- 
posée et fait enregistrer, pourra cependant s'opposer au dépôt 
ou à renregistrement qui serait sur le point d'avoir lieu, ou 
aurait eu lieu, sous le nom d'autrui, d'une marque identique ou 
Bucepiible d'ôtre confondue avec la sienne. 

$ 2. Aucune opposition ne pourra être admise lorsque plus de 
six moîij âe iseront écoulés depuis le dépôt ou l'enregistrement, 
ou lorsque l'opposant aura fait usage de sa marque pendant plus 
de six mois sans en avoir, pendant ce temps, opéré le dépôt ou 
requis l'enregistrement. 

§ 3, L'opposition dont il est parlé dans leâ paragraphes précé- 
dents, sera faite sous forme de protestation (proteste) adressée à 
radminisiration compétente, suivant l'art. 7 de la présente loi, 
pour recevoir les dépôts d'enregistrement ; et ce n'est qu'après 
avoir été par les tribunaux ordinaires et dans les termes du 
droit commun, jugée pertinente, qu'elle donnera lieu àj'annu- 
lation du dépôt et de l'enregistrement opéré. 

AnT. 7. — Le dépôt et l'enregistrement des marques de fabri- 
que et de commerce devront être opérés dans les bureaux à ce 
destinés de ministère des Travaux publics, du Commerce et de 
r Industrie, è la requête des intéressés. 

S 1 . La requête devra être accompagnée de trois;exemplaires de 
la marque à déposer, et d'un certificat établissant qu'il n'a pas 
été enregistré pour autrui de marque identique à celle à déposer, 
ou susceptible d*être confondue avec elle. 

S 2: Les actes de dépôt et d'enregistrement seront inscrits 
sur des registres spéciaux d'où seront extraits les titres destinés à 
faire preuve de la propriété des marques et les certificats de- 
mandés par les intéressés. 

g 3. Les intéressés acquitteront pour ces actes,» titres et certifi- 
cats, les droits qui seront fixés par les tarife dressés à cet effet, et 
nn droit fixe de dOOO reis * pour le dépôt et l'enregistrement. 

§ L Les bureaux compétents du Ministère des Travaux publics, 
du Commerce et de l'Industrie feront publier dans le Journal 
officiel (Diario do govemo) les dépôts et enregistrements opérés. 

S 3. Le dépôt et l*enregistrement faits dans les conditions énon- 
cées sous les ^g ci'dessus, devront être transcrits textuellement, 
et non par extrait sur le registre public du Tribunal de com- 
merce du domicile du fabricant ou commerçant qui aura de- 
mandé la marque. 

Cette ti*ànscriptiûn aura lieu sur le vu du certificat de l'enre- 

i Environ î fr, 50. ; 
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gistrement opéré au Ministère des Travaux publics, du Com- 
merce et de l'industrie, et d'un exemplaire de la marque dû- 
ment authentique. 

S 6. La transcription dont il est parlé dans le %ti du. présent 
article, donnera lieu au paiement par les intéressés du droit 
fixe de 1000 reis, en outre de tous droits régulièrement dûs. 

Art. 8. — La transcription de la propriété des marques de 
fabrique et de commerce s'opérera conformément aux règles du 
droit commun ; mais elle n'aura d'effet, aux termes de la pré- 
sente loi, que s'il est procédé à un nouveau dépôt et à un nou- 
vel enregistrement, selon les prescriptions des articles précédents. 

CHAPITRE IIL 

DE l'application DES ESTAMPILLES OFFICIELLES. 

Art. 9. — Les marques d'industrie ou de commerce qui au- 
ront été dûment déposées et enregistrées, conformément au 
chapitre précédent, pourront recevoir une estampille officielle. 

Art. 10. — L'estampille établit la présomption légale de l'au- 
thenticité des marques auxquelles elle est appliquée. 

Art. 11. — L'application de l'estampille s'effectuera dans les 
bureaux à ce destinés du Ministère des Travaux publics, du 
Commerce et de l'Industrie, à la requête des intéressés. 

S 1". La requête indiquera le nombre et la nature des marques 
à certifier, et sera signée par le propriétaire de ces marques ou 
par son mandataire ; la signature devra être dûment légalisée. 
A la requête sera joint un certificat établissant que le dépôt et 
l'enregistrement de ces marques a été régulièrement opéré. 

§ 2. L'estampille doit, autant que faire se peut, être appliquée 
sur une partie de la marque, mais de manière à ne point 
l'altérer. 

Art. 12. — Il sera perçu au profit du Trésor, par chaque es- 
tampille appliquée un droit fixe de 200 reis K 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES. 

Art. 13. — Sont passibles d'un emprisonnement de un mois à 
six mois, et en tous cas d'une amende de 10.000 à 100.000 reis, 
ou de cette dernière peine seulement : 

1" Ceux qui falsifient une marque d'industrie ou de com- 
merce ; 

* Le projet proposait la perception d'un droit proportionnel à U valeur 
dn produit on de l'objet distingué par la marque. 
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2* Ceux qui ft*anduleusement font usage de la marque d'autmî, 
ou d'un© marque falsifiée ; 

3" Ceux qui de mauvaise foi vendent ou inettent en vente des 
objets revêtus d'une marque falsifiée, ou d'une marque dont ils 
font un usage ou un profit frauduleux ; 

4* Ceux qui contreviennent aux disposîtîona des n'» 2, 3 et i 
de l'art. S ; 

S* La falsification d'une marque de fabrique ou de commerce 
consiste dans la reproductoin intégrale et frauduleuse de la 
marque d'autrui par quelque moyen que ce soit. 

Art. 14. — Sont passibles d'un emprisonnement de quinze jours 
à trois mois, et d'une amende de 5.O0O à 50.000 reis, ou de cette 
dernière peine seulement ; 

1^ Ceux qui imitent une marque de fabrique ou de commerce 
de manière que T acheteur puisse s'y tromper ; 

T Ceux qui frauduleusement, font usage d'une marque qui en 
imite une autre de manière à pouvoir être confondue avec elle ; 

3" Ceux qui de mauvaise foi vendent ou mettent en vente des 
objets marqués de la manière indiquée par les numéros pré- 
cédents. 

g. Pour que rimitation dont il s'agit dans le présent article soii 
réalisée, il n'est pas nécessaire qu'il y ait ressemblance com- 
plète entre les deux marques : il suffit que la marque de l'imi- 
tateur contienne des indications tendant à tromper l'acheté tir sur 
la nature ou la provenance des objets. 

Art- 15. — Les dispositions de l'art. 22S du Code pénal et de 
ses deux paragraphes * sont applicables à ceux qui falsifient les 
estampilles de l'Etat , et à ceux qui frauduleusement font usage 
d'estampiileB falsifiées. 

g. Les mômes peines sont encourues par ceux qui de mau- 
vaise foi vendent ou mettent en vente des objets revêtus d'es- 
tampilles falsifiées. 

Art. 16, — En cas de récidive ^ les peines établies par les arti- 
cles 13 et 14 seront portées au double, 

g 1. Il y a récidive, lorsque le délinquant ayant été condamné 
par jugement passé en force de chose, jugé pour un délit prévu 
par la présente loi, commet un délit de même nature dans les 
cinq ans qui suivent cette condamnation* 

§ 2. 11 n*y a pas lieu aux peines de la récidive si le premier 
délit a été amnistié ou le délinquant réhabilité. 

* Cga dispoaitioDi édjctent la. pâiac des travaux forcéi, dt>Dt ]& durée «it 
âe 3 à 15 &as. 
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CHAPITRE V. 

ACTIONS ET COMPÉTENCE. 

Art. 17. — Les propriétaires de marques de fabrique ou de 
commerce, qui s'estiment lésés par les délits prévus et punis 
par les art. 13, 14 et 15 peuvent intenter des poursuites crimi- 
nelles, ou demander des dommages-intérêts. 

§. Les deux actions ne peuvent être intentées cumulativement. 

Art. 18. — Les officiers du ministère public sont chargés : 

!•* De poursuivre les auteurs des délits prévus et punis par 
les art. 13 et 16; 

2* D'intervenir dans Jes procès intentés par les intéressés pour 
l'application des peines établies par l'art. 14. 

§. Il n'est pas dérogé néanmoins aux dispositions de l'art. 27 
n* 4 du Gode pénal *. 

Art. 19. — Sont de la compétence exclusive des tribunaux 
de commerce ou civils : 

1"* Les actions qui ont pour objet une indemnité pour domma- 
ges-intérêts dans les cas spécifiés aux art. 13 et 15 ; 

2^ Les actions tendant à la constatation des faits indiqués dans 
lart. 14 et à la fixation de l'indemnité qui s'y rapporte. 

§. Dans les arrondissements (Comarcas) où fonctionneront des 
Tribunaux de commerce, ceux-ci seront compétents pour con- 
naître des procès dont il s'agit dans le présent article, lorsqu'ils 
auront trait à des marques de commerce. Les tribunaux civils 
sont seuls compétents à l'égard des^ procès relatifs aux marques 
de fabrique et aux marques de commerce dans les arrondisse- 
ments où n'existent pas de tribunaux de commerce. 

Art. 20. — Sont de la compétence exclusive des tribunaux 
criminels : 

1* Les actions qui tendent à la constation des faits et à l'appli- 
cation des peines dont il est parlé dans les art. 13 et 15 ; 

2** Les actions qui ont pour but l'application des peines édictées 
par l'art. 14. 

§. Celles de ces actions qui ne seront pas fondées sur l'art. 15 
seront instruites correctionnellement. 

Art. 21. — Les actions mentionnées sous le n* 1 de l'art. 19 
ne pourront être intentées qu'en vertu d'un jugement passé en 
force de chose jugée, du tribunal criminel compétent selon le 
n" 1 de l'art. 20, déclarant pertinente et établie l'inculpation fon- 
dée sur Tun des faits incriminés par les art. 13 et 16. 

§. Dans ce cas, le jugement du Tribunal criminel fait preuve 

* Cet art. 27 % 4, concerne les délits commis en pays étranger par un 
Portugais au préjudice d*un autre Portugais. 
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complète de l'existence et de l'exactitude du fait allégué, et le 
Tribunal de commerce ou civil n'a plus qu'à décider s'il y a lieu 
à indemnité pour dommages et intérêts et quel doit en être le 
montant. 

Akt. 22. — Pareillement, les actions dont il est parlé sous le 
n' 2 de Tart. 20 ne peuvent être intentées que lorsque l'un des 
faits mentionnés dans l'art. 44 est établi par jugement passé en 
force de chose jugée, du Tribunal criminel ou civil compétent, 
rendu conformément à l'art. 19, n" 2 et §. 

§. Dans ce cas le jugement du Tribunal de commerce ou civil 
fait preuve complète de l'existence et de l'exactitude du fait 
allégué, et le Tribunal criminel n'a plus qu'à statuer sur l'appli- 
cation de la peine encourue. 

Abt, 23. — Sont compétents pour connaître les procès dont il 
s'agît dans la présente loi, le Tribunal du demandeur et celui 
du défendeur, au choix du demandeur. 

Art. 24. -— Lorsqu'il y a lieu de soupçonner l'existence de 
l'un des faits spécifiés dans les art. 13, 14 et 15, les intéressés ou 
les of aciers du ministère public peuvent requérir, devant les 
tribunaux compétents, et dans les termes de la législation offi- 
cielle la saisie des objets revêtus de marques ou estampilles 
irrégulières ou frauduleuses, et des instruments et outils spécia- 
lement destinés à l'imitation des marques ou à la fabrication des 
marques ou des estampilles. 

S 1*'. Si la saisie est ordonnée à la requête d'une partie inté- 
ressée, celle-ci devra signer une soumission de payer les dom- 
mages et intérêts s'il y a lieu. 

;; % La saisie deviendra sans effet si la partie qui Ta requise 
n'intente pas dans le délai de trente jours l'action qui lui compète 
aux termes de la présente loi. 

Aht, 25. — Les objets saisis répondront du paiement de l'a- 
mende due au Trésor public lorsque la saisie aura eu lieu à la 
requête du ministère public, ou du paiement des dommages et 
intérêts, lorsque la saisie aura eu lieu à la requête de la partie 
intéressée. 

Art, 26. — Seront mis hors d'usage, autant que possible, sans 
détérioration des marchandises, les estampilles reconnues fausses, 
les marques falsifiées, faites par imitation, ou non conformes aux 
prescriptions de la présente loi et les instruments et outils spé- 
cialement destinés à la fabrication de ces marques ou estampilles. 

Art. 27. — Le Tribunal qui statuera sur l'existence et l'exacti* 
tude des faits incriminés et spécifiés dans les art. 13, 14 et 15 
pourra ordonner la publication de son jugement dans les jour- 
naux qu'il désignera, et l'affiche de ce jugement pendant huit 
jours à la porte de rétablissement du délinquant. 
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CHAPITRE VI. 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉTRANGERé. 

Art. 28. — Les étrangers qui exerceront au Portugal un com- 
merce ou une industrie jouiront des droits et garanties accordés 
aux Portugais, pourvu qu'ils se conforment aux dispositions de 
la présente loi. 

Art. 29. — Les étrangers qui exerceront hors du Portugal leur 
industrie ou leur commerce jouiront en Portugal des droits et 
garanties accordés par la législation de leur pays aux sujets 
portugais. 

Art. 30. — Les produits d'origine étrangère qui à leur entrée 
en Portugal, porteront une marque portugaise, ou une marque 
contenant le nom ou la raison sociale d'un industriel ou commer- 
çant résidant en Portugal, ou d'un établissement de commerce 
ou d'industrie ayant son siège en Portugal, ou l'indication d'une 
localité de ce pays, seront saisis dès leur arrivée dans l'une des 
douanes portugaises. 

§. La saisie sera ordonnée par le directeur de la douane à laquelle 
ces produits seront arrivés ; il en sera dressé procès- verbal qui 
sera remis à l'officier du ministère public du lieu, pour être par 
celui-ci procédé comme de droit. 

Art. 31. — La disposition de l'article précédent ne sera pas 
applicable s'il est présenté un document authentique ou légalisé 
qui prouve que c'est du consentement de l'intéressé qu'il est fait 
usage de la marque, du nom ou de la raison sociale figurant sur 
es produits venus de l'étranger. 

Art. 32. — Les dispositions de la présente loi ne portent aucune 
atteinte aux stipulations des traités en conventions conclus jus- 
qu'à ce jour, ou qui seront conclus à l'avenir entre le Portugal 
et les nations étrangères. 

CHAPITRE VIL 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 33. — Pendant la première année de la mise à exécution 
de la présente loi, la requête afin de dépôt et enregistrement des 
marques de fabrique et de commerce sera accompagnée non- 
seulement du certificat négatif dont il est parlé dans l'art. 7, § 1, 
mais encore de l'expédition d'un jugement par lequel après une 
procédure de justificacao avulsa ^, l'intéressé aura été reconnu 

^ Voy. Gode de proc. civ.» art. 595 et suiv. La procédure dont il s'agit 
a quelque analogie avec celle I de la purge des hypothèques légales en 
droit français. 
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pour Fauteur véritable de la marque qu'il voudra faire enre- 
gistrer. 

§. Sont exceptées les marques déjà enregistrées dans les tribu- 
naux de commerce : lesquelles pourront être déposées et enre- 
gistrées au Ministère des Travaux publics sur le vu du certificat 
de cet enregistrement antérieur. 

Art. 34k. — Le gouvernement dressera les tarifs et fera les rè- 
glements nécessaires pour l'exécution de la présente loi. 

Art. 35. — Les lois contraires à la présente sont abrogées. 



Art. 2890. 



Brevet d'Invention. — Eballloseope. — Combinaison nou- 
velle d'éléments connus. — Appréciation des éléments 
Isolés. — Violation du brevet. — Cassation. 

Il y a invention brevetable dans le fait de réunir et d'appliquer 
pour la première fois un certain nombre d'éléments connus, 
de façon à obtenir, par cette combinaison, un perfectionne- 
ment notable dans la construction d'un genre d'instruments 
(dans l'espèce, un ébullioscope); cette invention contient l'ap- 
plication nouvelle de moyens connue, pour l'obtention d'un 
produit ou d'un résultat industriel, susceptible d'être brevetée 
aux termes de l'article i de la loi du 5 juillet 4844 *. 

Lorsqu'il résulte du mémoire descriptif joint au brevet que Vin- 
vention consiste dans les combinaisons de divers éléments qui 
n'avaient jamais été réunis auparavant pour être affectés à 
l'usage auquel le brevet les destine, il y a violation de la loi 
du brevet par l'arrêt qui apprécie isolément ces éléments et 
les scinde pour en rechercher la nouveauté^. 

(C. de cass. 10 février 1883, Malligand c. Salleron). 

Le procès que nous rapportons présente un intérêt tout parti- 
culier à raison des questions qui se sont trouvées soumises à la 

* Jurisprudence constante^ V. Pouillet, Brevets, no» 55 et suiv. —C'est du 
reste l'application exacte et textuelle de Tart. 3 de la loi de 1844. 

^ C'est une règle constante que Tapplication par le juge du sens et de la 
portée du brevet tombe sous la censure de la Cour de cassation ; elle cons- 
titue une violation de la loi du brevet, quand elle en méconnaît les termes 
et par là dénature son objet. — V. Cass. 22 déc. 1855. Bessas-Lamcgie, 
Pataille. 56. 10;Rej. 1« juin 1865, Joly, Pataille. 65. 239; Cass. 8 janv. 
1869, Périer et Soffey^ Pataille. 69. 12). 
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Coar de cassation, et qui ont permis aux magistrats de la Cour 
sapréme d'exercer leur droit de contrôle surTinterprétation faite 
par le juge du fait de la loi môme du brevet. C'est à ce titre que 
nous avons cru devoir reproduire certains passages des conclu- 
sions remarquables, données par M. l'avocat général Ronjat; on 
les trouvera plus loin. 

En fait, M. Malligand a pris à la date du 30 mars 1874 un bre- 
vet d'invention pour des perfectionnements apportés par lui à 
l'appareil connu sous le nom à*ébullioscope. Dans le brevet, il 
décrit fidèlement l'appareil, les organes qui le constituent, et 
aussi la loi physique qui en applique, suivant lui, le fonctionne- 
ment. Ayant cru reconnaître une contrefaçon dans un appareil 
analogue, fabriqué par M. Salleron, il a poursuivi ce dernier en 
contrefaçon ; à cette demande M. Salleron a opposé que si cer- 
tains organes de son appareil étaient semblables à ceux de l'appa- 
reil Malligand, ils étaient du domaine public^ et que, d'ailleurs, 
le jeu de son appareil était différent, n'obéissant pas du tout à la 
loi physique mentionnée au brevet. 

Sur cette instance, le tribunal de la Seine (11® ch.) sous la pré- 
sidence de M. Brisout de Barneville, après avoir entendu 
M<^B HuARD et Barboux, avocats des parties, a rendu, le 8 avril 
1881^ le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Reçoit Salleron reconventionnellement 
demandeur en dommages et intérêts ; joint la demande inci- 
dente à la demande principale, etc. 

Attendu que le sieur Malligand, négociant en vins, a, par 
exploit du 7 septembre 1880, assigné devant le tribunal correc- 
tionnel le sieur Salleron, constructeur d'instruments de préci- 
sion pour contrefaçon d'un système d'ébuUioscope destiné à 
déterminer la richesse alcoolique des liquides et dont il se pré- 
tend le propriétaire exclusif en vertu de deux brevets d'inven- 
tion des 18 février et 30 mars 1874 auxquels se rattachent trois 
certificats d'addition des 18 mars, 11 mai et 25 mai 1880; 

Ep ce qui concerne le premier brevet du 18 février 1874 : — 
Attendu qu'il ne contient pas la description précise de l'instru- 
ment produit aux débats par Malligand, description qui ne se 
trouve que dans le second brevet du 30 mars 1874, le seul qu'il 
y ait lieu d'examiner, les certificats d'addition postérieurs 
n'ajoutant rien à ce brevet. 

Attendu que, d'après le mémoire descriptif joint audit brevet 
l'invention revendiquée consiste « dans l'application faite, pour 
la première fois aux ébullioscopes, de la loi de la circulation 
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des liquides en remplacement du chauffage direct de la masse; 

Attendu que pour obtenir ce résultat, Malligand emploie t un 
instrument composé d'un cylindre vertical, légèrement conique 
servant de bouillotte, sur laquelle est fixé un couvercle donnant 
passage à un thermomètre, qui plonge dans ladite bouillotte, au 
bas de laquelle est fixé un tuyau annulaire dit thermo-syphon 
dont Tune des extrémités y débouche à un niveau inférieur à 
celui de l'autre extrémité de manière à former pour ainsi dire, 
suivant un plan horizontal et incliné, une portion de spire; à la 
partie diamétralement opposée à la bouillotte ce thermo-syphon, 
seul exposé à l'action de la flamme, traverse une cheminée ver- 
ticale d'une hauteur déterminée et d'une largeur calculée pour 
calibrer la surface de chauffage par la partie du tube qui se 
trouve être dans cette cheminée, au-dessous de laquelle on place 
une lampe dont la mèche est entourée d'une toile métallique 
pour fixer la longueur de la flamme ; dans l'appareil ainsi dis- 
posé, la petite quantité de liquide comprise dans la partie de ce 
tuyau frappée par la flamme, en s'élevant en température déter- 
mine un mouvement circulatoire qui se propage bientôt dans la 
masse entière, laquelle parvient ainsi à un point d'ébullition tel- 
lement fixe, qu'il peut se maintenir plusieurs minutes » ; 

Attendu que Malligand ne saurait revendiquer, comme étant 
sa propriété exclusive, la loi de la circulation des liquides, phé- 
nomène physique non susceptible de propriété privative, ni le 
chauffage latéral à l'aide du thermo-syphon, procédé tombé dans 
le domaine public et employé depuis longtemps, notamment 
pour le chauffage des bains, ni l'application d'une cheminée 
destinée à concentrer la chaleur de la lampe et empêcher la 
flamme de vaciller, application faite dans une foule de circon- 
stances aux appareils de chimie ou de physique ; 

Attendu que la réunion et la combinaison de ces différents 
éléments, dans le but d'obtenir un résultat industriel nouveau, 
pourrait seule donner ouverture à l'obtention d'un brevet oppo- 
sable aux tiers, mais qu'il est superflu d'examiner si ces condi- 
tions se rencontrent dans l'espèce, l'appareil Salleron ne pou- 
vant évidemment être considéré comme la contrefaçon de l'ap- 
pareil breveté ; 

Qu'en effet, soit dans son aspect extérieur, soit dans ses élé- 
ments il en diffère essentiellement; qu'il se compose simple- 
ment d'un vase terminé par un léger appendice latéral recourbé 
sous lequel se pose la lampe, ayant uniquement pour but de 
diminuer la surface de chauffage; qu'on n'y retrouve pas ce qui 
constitue l'élément essentiel de l'appareil Malligand : le tuyau 
annulaire dit thermo-syphon dont l'une des extrémités débouche 
dans la bouillotte à un niveau inférieur à celui de l'autre extré- 
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mité, de manière à faciliter et à régulariser la circulation du 
liquide, recevant Faction directe de la chaleur pour la trans- 
mettre à la masse contenue dans la bouillotte elle-même ; 

Attendu que l'usage d'une cheminée destinée à empêcher la 
flamme d'osciller, est depuis longtemps tombé dans le domaine 
public; 

Que du reste la cheminée employée par Salleron n'est qu'une 
cheminée ordinaire, dont le calibre n'est nullement déterminé 
d'une manière spéciale suivant les dimensions du thermo-syphon 
et de la flamme de la lampe ; 

Qu'il est donc établi que l'appareil de Salleron, bien que des- 
tiné au même usage que l'appareil de Malligand, ne saurait être 
considéré comme en étant la contrefaçon ; 

Par ces motifs, — Renvoie Salleron des fins de la plainte. 



M. Malligand a interjeté appel ; il a produit, à Tappui de son 
appel, des mémoires de MM. Thénard et Paulin, auxquels ont 
adhéré MM. Pasteur, Debray, Troost. Mais la Cour, présidée par 
M. Mânau^ après avoir entendu les mômes avocats, et contrai- 
rement d'ailleurs aux conclusions de M. l'avocat général Yille- 
TARD DE Lagttérie, a reudu à la date du 29 mars 1882, l'arrêt 
confirmatif dont voici les termes : 

La Cour : — Considérant qu'il résulte des documents versés 
au procès que Malligand a pris un brevet pour un perfectionne- 
ment apporté par lui dans la construction de Fébullioscope, ins- 
trument déjà connu ; que le perfectionnement consiste dans la 
réunion d'un certain nombre d'organes, déjà connus eux-mêmes, 
mais dont la combinaison, appliquée pour la première fois à 
l'ébullioscope, constitue une invention brevetable ; que Salleron 
étant poursuivi par Malligand comme contrefacteur de son 
invention, la Cour doit rechercher dans les énonciations du bre- 
vet quelle est exactement la combinaison protégée par le dit 
brevet ; 

Considérant que si l'on se reporte au brevet du 30 mars 1874, 
le seul qui s'applique à la cause, on constate tout d'abord que 
l'idée mère de l'invention de Malligand repose sur l'application 
par lui faite aux ébuUioscopes de la loi de la circulation des 
liquides substituée au chauffage direct de la masse ; que préci- 
sant ensuite la description de son appareil l'inventeur explique 
qu'il adapte à la bouillotte, et à quelques millimètres au-dessus 
du fond et à l'extérieur de ladite bouillotte un tuyau annulaire 
dont l'une des extrémités y débouche à un niveau inférieur à 
celui de l'autre extrémité, de façon à former, pour ainsi dire, sui- 
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vant un plan horizontal et incliné, ane portion de spire; qu'à la 
partie diamétralement opposée à la bouillotte le tuyau traverse 
une cheminée verticale, d'une hauteur déterminée et d'une lar- 
geur calculée; que cette cheminée est placée au-dessus d'une 
lampe à alcool; qu'enfin par le moyen de la cheminée dont 
s'agît, la surface de chaufie est localisée sur la partie du tube 
annulaire qui traverse cette cheminée ; 

Considérant que l'appareil ainsi décrit est un thermosiphon, 
appareil déjà connu^ mais non encore appliqué aux ébullioscopes 
avant Mallîgand; que le résultat produit par le fonctionnement 
d'un instrument de cette nature est bien celui qu'annoncent les 
prémisses du brevet, à savoir réchauffement progressif du liquide 
en vertu de la loi de circulation, le liquide froid étant emprunté 
à la bouillotte par la branche inférieure du thermosiphon et res- 
titué ensuite à la dite bouillotte lorsqu'il a été échauffé par la 
flamme de la lampe et qu'il a accompli dans l'appareil un mou- 
vement ascensionnel et giratoire; 

Considérant que l'instrument construit par Salleron ne repose 
pas sur le même principe et que ses dispositions diffèrent de 
celles décrites dans le brevet; que, laissant de côté la loi de cir- 
culation des liquides, Salleron remplace le thermosiphon de 
Malligand par un bouilleur, ou tube droit, clos à l'une de ses 
extrémités et communiquant par f 'autre extrémité avec la partie 
inférieure du vase ; 

Que sans doute, il imite Malligand en ce qu'il localise la surface 
de chauffe de son bouilleur par un procédé semblable à celui à 
l'aide duquel Malligand la localise lui-même sur son thermosiphon, 
c'est-à-dire au moyen d'une cheminée, mais qu'il n'est ni arti- 
culé, ni établi que la cheminée de Salleron ait une largeur dé- 
terminée et une hauteur calculée comme celle décrite au brevet; 

Que d'ailleurs la localisation de la surfece de chauffe à l'aide 
d'une cheminée quelconque, sur un point quelconque de la 
bouillotte ou de ses appendices, n'est pas l'objet du brevet, 
puisque l'invention revendiquée par ledit brevet a, pour idée 
maîtresse, une application nouvelle de la loi de circulation des 
liquides, et pour exécution pratique, l'adaptation d'un thermosi- 
phon à l'ébuUioscope. 

Considérant que le brevet ne peut être interprété par voie 
d'analogie et d'extension, surtout lorsque, comme dans l'espèce, 
l'invention brevetée consiste dans la combinaison d'organes tous 
individuellement déjà connus ; que c'est le cas au contraire de 
s'en tenir aux énonciations rigoureusement précises du brevet, 
alors même que les résultats obtenus à l'aide de l'instrimient pré- 
tendu contrefait seraient analogues à ceux que donne l'instru- 
ment breveté ; 
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Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en tout ce 
qu'ils n'ont pas de contraire au présent et sans s'arrêter aux 
conclusions à fin d'expertise, la Cour ayant dès à présent des 
éléments d'appréciation suffisants. 

Par ces motifs, — Confirme. 

M. Malligand s'est pourra en cassation contre cet arrêt; il in- 
voquait deux moyens, tirés l'un de la violation de la loi du bre- 
vet et des articles 2 et 40 de la loi du 5 juillet 1844; l'autre du 
refus non motivé et par suite illégal de déclarer la contrefaçon, re- 
fus tombant sous le coup de la loi du 20 avril 1810. 

M. l'avocat général Ronjat a conclu à la cassation sur le pre- 
mier moyen, et nous extrayons de ces conclusions les passages 
suivants qui méritent de fixer l'attention : 

« Ce qui, dans un brevet, a-t-il dit, doit être considéré comme 
breveté, c'est ce qui est décrit, c'est l'objet matériel énoncé, des- 
siné^ et non pas la pensée qui a conduit à l'invention, l'idée-mère. 

« La thèse scientifique mise en œuvre est, en un mot, moins 
l'objet du brevet que l'emploi des moyens. 

« L'idée-mère peut être réalisée par plusieurs moyens, la 
thèse scientifique mise en œuvre par plusieurs procédés ; mais 
un seul moyen, un seul procédé est protégé par le brevet, le 
moyen, le procédé décrit. 

a Lorsque, à sa description, le breveté joint l'énoncé d'un 
principe scientifique, vrai ou faux, il prend un soin inutile et 
sans valeur et cet excès de précaution ne saurait davantage dé- 
truire ni modifier la chose brevetée. 

« Le juge appelé à interpréter le brevet, à fixer son véritable 
sens, peut et doit examiner, apprécier tout ce qui est dans la 
description et en demander au breveté lui-même l'interprétation, 
mais il n'est pas lié par cette interprétation du breveté, qui peut 
être erronnée. 

4( Il doit lui-même apprécier, avec une indépendance absolue, 
tenant compte de toute la description, sans être lié par tel pas- 
sage plutôt que par tel autre. 

c( Le Brevet est une loi, avez-vous dit souvent, un contrat 
avoué, reconnu, légalement formé (art. H34, Code civ.)« 

« Le juge a le droit d'apprécier la loi ou le contrat. 

« Les parties contractantes ont vu un bail dans leur conven- 
tion; il peut, contrairement à leur opinion, décider qu'elles ont 
fait une vente. 
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« n est libre de ne voir qu'une condition suspensive dans ce 
qu'elles ont déclaré être une claiise résolutoire. 

« De même, lorsqu'un breveté, après avoir décrit complète- 
ment, loyalement son appareil, écrit : a l'invention réside a en 
ceci », vous pouvez ne pas admettre son dire soit contre son 
propre intérêt, soit en sa faveur. Contre son intérêt, cela va de 
soi ; comment la prétention de l'inventeur l'emporterait-elle sur 
la vérité ? Pour le même motif, le juge peut contredire en faveur 
de l'inventeur, celui-ci ne saurait être victime d'une erreur de 
sa propre appréciation. Son contrat demande à être interprété 
de bonne foi et les principes du droit veulent que l'on se préoc- 
cupe, avant tout, de son intention. 

« Or, l'intention évidente, indéniable d'un inventeur c'est de 
breveter tout ce qui est brevetable dans l'appareil nouveau qu'il 
présente au public et qu'il décrit soigneusement au brevet. S'il 
fallait procéder autrement et s'inspirer d'autres principes, que 
d'inventeurs seraient exposés à de cruelles déceptions ! que d'in- 
venteurs frustrés de la juste rémunération de leurs patientes et 
laborieuses recherches î 

« A ce compte, Volta lui-même n'aurait pu retirer aucun profit 
de son admirable invention, lui qui attribuait au seul contact des 
deux métaux accouplés dans sa pile la production d'électricité 
due à l'action chimique de l'eau acidulée sur ces métaux. 

« Les principes que je viens de rappeler, vous n'avez jamais 
hésité à les appliquer sous l'empire de l'ancienne comme de la 
nouvelle législation en matière de brevets d'invention : 

Après avoir rappelé la jurisprudence, M. l'avocat général étu- 
die le brevet, et il définit ainsi l'invention : 

« L'appareil de M. Malligand comporte, (outre le vase qui 
contient le liquide à essayer, le thermomètre et son échelle gra- 
duée), quatre organes distincts concourant au but poursuivi et 
atteint avec tant de bonheur : 1® Un réfrigérant, qui condense 
les vapeurs à mesure qu'elles se forment, les restituant à la 
masse sous forme de liquide dans sa composition primitive; 2® Un 
tube en hélice de petit diamètre ; 3o une lampe à flamme réglée 
et constante; 4^ une cheminée limitant la surface de chauffe. Ces 
trois derniers organes ont pour résultat de procurer une ébulli- 
tion modérée et à peu près de même intensité pendant un cer- 
tain temps, ce qui est essentiel, car le réfrigérant n'a qu'une 
puissance limitée et ne fonctionne utilement qu'à la condition 
d'avoir une petite quantité de vapeur à condenser. 
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« Voilà l'appareil; inutile d'examiner s'il est nouveau dans 
toutes ses parties ou dans quelques-unes seulement et lesquelles, 
n est nouveau dans son enseinble, c'est incontesté. Le titre du 
du brevet^ il est vrai^ est : « Perfectionnement aux Ébullioi' 
eopes » ; mais la description comprend tout l'appareil avec ses 
quatre organes. 

« L'invention est donc l'appareil tout entier. 

« Aucune difficulté n'aurait pu surgir si Malligand n'avait rien 
ajouté à sa description. Elle est suffisante ; le brevet est valable 
et protège l'objet décrit. 

« Mais Malligand a cru devoir donner la théorie scientifique de 
son appareil et déclarer qu'elle était : « l'application de la circu- 
tt lation du liquide en remplacement du chauffage direct de sa 
tt masse » et c'est pour cela qu'il réclame le privilège attaché au 
brevet. « En résumé, dit-il, nous demandons l'application du 
« droit privatif de la loi pour l'application de la circulation des 
« liquides substituée au chauffage direct , nous réservant de 
« modifier les formes de l'instrument, si le besoin s'en fait sen- 
a tir, le principe en étant conservé. » 

« Qu'est-ce que cela signifie et Malligand s'est-il bien rendu 
compte de ce qu'il voulait dire lorsqu'il parlait ainsi ? Son erreur 
est certaine; ce n'est pas la circuJation du liquide qui fait le 
succès de son appareil. La circulation qui se produit dans son 
appareil est la circulation qui se produit toujours dans tout 
liquide chauffé par un mode quelconque. 

a Salleron a voulu voir là, lui aussi, une circulation se pro- 
duisant en vertu d'un principe particulier et il proclame, et la 
Cour déclare, après lui, que la circulation ne se produit pas dans 
son appareil en vertu du môme principe. Il est vrai qu'il n'ajoute 
pas quel est ce principe. 

Est-ce qu'on peut ainsi, en physique, parler de principes dif- 
férents? Est-ce que surtout, l'on peut en être certain ? Il faudrait 
pour cela, ignorer les révolutions qui s'opèrent chaque jour dans 
cette branche des sciences. Depuis vingt années, tout y a été 
modifié, bouleversé par de nouvelles découvertes. 

a On parlait naguère encore d'électricité positive, d'électricité 
négative, on croyait à Tèxistence de deux fluides magnétiques ; 
à présent, il est reconnu que tout cela est faux ; Télectricité 
positive n'est qu'un mot, l'électricité négative n'est qu'un mot. 

« Aujourd'hui un seul principe suffit pour produire et pour 
expliquer tous les phénomènes physiques, c'est Vénergie» 
XXIX. a 
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ie Ainsi Malligand s'est trompé; ce n'est pas la circulation du 
liqnide qui l'a conduit à on henrenx résultat ; c'est le chauffage 
latéral au moyen duquel il est arrivé à éviter l'influence qu*au- 
raient pu avoir sur le thermomètre les bulles de vapeurs sur- 
chauffées^ venant crever près de lui ; c'est la localisation de la 
surface de chauffe au moyen de laquelle il est arrivé à régulariser 
la production de vapeur. 

« Le paragraphe final de la description est donc inutile et sura- 
bondant. 

« La question est de savoir maintenant quelle importance il 
faut y attacher. Peut-il détruire, modifier^ diminuer le brevet ? 
Ged revient à nous demander s'il faut, pour définir l'objet du 
brevet, s'attacher exclusivement à un passage, ou s'il faut, au 
contraire, voir l'ensemble. Dans le premier cas nous n'avons 
rien k dire ; la Cour de Paris a bien jugé. Dans le second cas, 
l'objet du brevet, l'invention, c'est l'appareil entier avec ses 
quatre organes principaux. Alors, la Cour de Paris a violé la loi 
du brevet, car elle a décidé que cette invention résidait unique- 
ment dans le tube en forme d'hélice, dans la circulation spéciale 
qui résulte de son emploi. 

H. l'avocat général donne ici lecture de l'arrêt attaqué , en 
résume la doctrine, et il conclut en ces termes : « Pour là Cour, 
le thermosiphon est tout le brevet. C'est là son erreur. Le brevet 
protège l'appareil décrit ; ainsi le décide une jurisprudence con- 
stante. 

« La Cour devait donc examiner l'ensemble de l'appareil Mal- 
ligand et l'ensemble de l'appareil Salleron et les comparer au lieu 
de borner, comme elle l'a fait, son examen et sa comparaison à un 
seul point. 

« C'est pourquoi nous concluons à la cassation de l'arrêt 
qu'elle a rendu. » 

Conformément à ces conclusions^ la Cour (Chambre crim.), sous 
la présidence de M. BAunouiif, après avoir entendu M^' S^a.- 
TQEa et Devin, avocats des parties, a rendu, à l'audience du 10 
février i883, l'arrêt suivant : 

La Cour : — Vu les articles 3 et 40 de la loi du tf juillet 1844. 

Sur le moyen pris de la violation desdits articles et de la loi du 
brevet en ce que Tarrét attaqué a considéré l'invention brevetée 
comme ne comprenant que l'adaptation d'un thermosiphon à 
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un ébuUîoscope; alors que cette invention consiste dans la corn* 
binaison des quatre éléments décrits au brevet. 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 6 juiUet i$M 
rapplieation nouvelle de moyens eoimua pour Tobtentioa d'un 
résultat ou d'un produit industriel doit être Qoasidéréa comme une 
invention. 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que Mallîgand a 
réuni un certain nombre d'éléments déjà connus, qu'il a appli- 
qués pour la première fois à l'ébullioscope et a amené ainsi un 
perfectionnement notable dans la construction de ce genre d'ins- 
truments ; que dans ces conditions, l'arrêt attaqué déelare avec 
raison que l'invention de Mallîgand est brevetable; 

Attendu qu'il résulte du mémoire deeeriptif joint au brmret 
que cette invention consiata dans la eombinaisea de 4 éléments 
qui n'avaient jamaie été réunis pour être afiGoctés à l'usage «oquel 
le brevet les a destinés; que ces éléments sont : 1* une bouillotte 
surmontée d'un couvercle donnant pafisfiige k w thermomètre et 
è un tube mis en communication avçc un réfrigérant, ^ un tube 
annulaire fixé au bas de la bouillotte, 3<* une cheminée verticale 
traversée par ce tube et destinée à calibrer la surface de chauffe, 
A"" enfin une lampe dont la mèche est enveloppée dans une toile 
métallique afin de fixer la longueur de la flamme. 

Attendu que le mémoire descriptif indique d'une façon nette 
et précise quelle est la fonctien de chacun de eea organes dans 
le jeu de l'appaveil breveté, que l'arrêt attaqué, au Uou d'oxa- 
miner ces organes dans leur ensemble^ les (Ûscuto séparément 
et écane de la combinaison décrite au brevet la cheminée et la 
lampe par le motif qu'il n'j a de nouveau dans l'invention Mallî- 
gand que l'adaptation à un ébullioscope d'un tube en forme de 
siphon. 

Attendu qu'en appréciant isolément les dliférents éléments 
dont la combinaison constituait le procédé nouveau et en les 
scindant pour en rechercher la nouveauté, l'arrêt attaqué a 
méconnu la loi du brevet; qu'il a en effet substitué à la combi- 
naison formant l'objet de ce titre une combinaison différente qui 
ne comprend qu'une partie des éléments que Malligand a, pour 
la première fois, réunis en vue d'obtenir im résultat industriel; 

D'où il suit que Tarrèt attaqué a violé les dispositions de l'ar* 
ticle 2 de la loi du 6 juillet 1844. 

Sans qu'il y ait lieu de statuer sur Tautre moyen du pourvoi} 
Cass]^, etc. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 84 — 
Art. 2891. 

Propriété artistique. — Bépèt. -^ Besslns. — Cttraetére In- 
dustriel. — DomalBe publie. -- CommaBde. — Cession- 
naire. — Coatreftiçoa* — Qualité de breveté. 

Le but de V article 33 de Ut loi du 5 juillet iSii est d'atteindre 
tout commerçant qui prend sans droit la qualité de breveté 
pour induire le public en erreur sur le produit qu'il fabriqua ; 
il punit, notamment et en termes formels le fait d'avoir con» 
serve la qualité de breveté après l'expiration du brevet ; et il 
est impossible d'admettre qu'il ne s'applique pas au fait cer^ 
tainement plus répréhensible, commis par le commerçant qui 
mentionne sur ses produits la quxiUté de breveté, alors que le 
brevet qu'il possède s'applique à un tout autre objet ^. 

Aux termes des articles 63 et 48% du Code d'instruction crUni" 
nelle, toute personne lésée par un délit a le droit de poursuivre 
la répression de ce délit et d'obtenir la réparation du préju- 
dice qu'elle en éprouve ; il s'ensuit que, toute personne lésée 
par renonciation que fait un concurrent d'un brevet qu'il ne 
possède pas, peut invoquer l'art. 33 de la loi du 5 juillet 
4844 *. 

L'auteur d'une osuvre littéraire ou artistique ne perd pas son 
droit de propriété privatif par cela seul ^u'il n*a pas fait le 
dépôt prescrit par l'art. 36 de la loi du 49 juillet 4793 ; son 
action en justice est recevable à la seule condition que le dé'' 
pot ait été effectué préalablement aux poursuites '• 

La loi de 4793 protège toute création quelle qu'elle soit; sa ga^ 
rantie s'étend aux dessins qui, sans valeur artistique, ont été 
composés exclusivement dans un but industriel *• 

Si chacun est libre de reproduire par le dessin des objets du 
domaine public, nul n'a le droit de copier les dessins de ces 
mêmes objets exécutés par un autre avant lui '. 

Le fabricant qui commande un dessin à un artiste en devient le 

* Voir dans le même sens^ Paris, 27 juillet 1867^ Serrin, Pataille. 1867 ^ 
p. 376; Paris^ 23 mai 1868^ Serrin, Pataille, 1868, p. 387. 

« Voir Pouillet, Brevets, n» 362. 

* Voir Pouillet, Propr. litt. et artist,^ u° 432. — Voir, en ce sens, no- 
tamment Paris, 12 juin 1863, Mayer et Pierson, Pataille, 1863, p* 225. 

* Voir Pouillet, Fropr, Utt, et artist.y n° 78. — Voir, en ce sens, Paria 
4 et 11 mai 1877, Pataille, 1878. p. 123. 

* Voir les conclusions de M. l'avocat général Renault d'Alexis, Pataille 
1857, p. 35. 
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véritable propriétaire, et c'est à lui seul qu* appartient le droit 
d'agir en contrefaçon *. 

(C. cb. corr. de Paris, 28 mars 1883. — Roussin et Duvoir c. Arpé) 

MM. Roussin et Duvoir ont pris à la date du 26 août 1873 un 
brevet d'invention pour un tonneau d'arrosage ; et ayant fait exé- 
cuter, par un artiste, un dessin de cet appareil, ils l'ont fait graver 
dans leur album industriel. Dans le courant de Tannée 1882, ils 
poursuivirent M. Arpé sous la triple prévention de contrefaçon de 
leur brevet, d'usurpation de leur dessin et de mention mensongère 
de la qualité de breveté. Le Tribunal correctionnel de Meaux, 
saisi de ces différents chefs de plainte, rendit, à la date du 4 août 
1882, un jugement confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 
28 mars 1883. 

Le Tribunal : — Attendu que les demandeurs ont actionné 
Arpé en dommages-intérêts pour avoir, depuis moins de trois 
ans, contrevenu : !• aux art. 40 et suivants de la loi du 5 juil- 
let 1844, en fabriquant le tonneau d'arrosage faisant Tobjet du 
brevet d'invention, qu'ils ont pris le 26 août 1873; 2* à l'art. 33 
de cette loi en apposant sur deux tonneaux semblables une pla- 
que en fonte portant les mots : Félix Arpé, constructeur breveté 
S, G. D, G. y à Meaux; 3" aux art. 425 et suivants du Code pénal, 
en faisant graver dans l'Album de la fabrique de l'année 1882, 
publié par Berger et C*, commissionnaires à Paris, le dessin de 
leur tonneau d'arrosage qu'ils avaient fait graver, dès 1878, dans 
l'album de leur maison, et qu'ils ont fait reproduire dans l'album 
Berger susvisé; et de leur avoir ainsi causé un grave préjudice; 
— Qu'il importe d'examiner successivement ces divers délits; 

En ce qui touche le premier délit : — Attendu qu'à l'audience des 
plaidoiries, les demandeurs ont dû reconnaître que, faute d'avoir 
payé en temps utile, l'annuité de 1875-1876, ils étaient déchus de 
leur droit; — Qu'ils se sont désistés de toute action de ce chef; 

En ce qui touche le deuxième délit : — Attendu que Arpé op- 
pose en vain que les demandeurs, ayant réconnu la déchéance 
de leur brevet sont sans droit ni qualité, pour poursuivre la ré- 
pression de ce délit; — Qu'en effet ils invoquent, non l'art. 40 
de la loi de 1844, qui implique l'existence d'un brevet, mais 

* Il est certain que le prévena de contrefaçon ne saurait opposer que les 
dessins par lui copiés ne sont pas Tœuvre de celui qui les revendique ; il 
importe peu que ce dernier ne les ait pas faits lui-même, s'ils ont été faits 
pour lui, sur son ordre, sous sa direction ; il suffit que celui qui se plaint 
de la contrefaçon justifie de sa propriété, de quelque façon et à quelque 
titre qu'il l'ait* acquise. — Voir Pouillet, Propr. litt. et arti$t.^ n» 621. 
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l'art. 38 de cette Ipi, et qu'aux termes des art. 63 et 182 du Code 
d'instruction criminelle, toute personne lésée par un délit a le 
droit de poursuivre la répression de ce délit pour obtenir la ré- 
paration du préjudice qu'elle en éprouve;— Que Taotiôn est 
donc reeevable ; qu'il reste k rechercher si elle est fondée ; — 
Attendu que le but de l^art. 33 est d'atteindre tout commerçant 
qui prend sans droit la qualité de breveté, pour induire le public 
en erreui* sur le produit qu'il fabrique ; — Qu'il punît notam- 
ment et en termes formels, le fait d'avoir conservé la qualité de 
breveté après l'expiration du brevet et qu'il est impossible d'ad- 
mettre qu'il ne s'applique pas au fait, certainement plus répré-^ 
hensible, ^mmis par Arpé» d'avoir mentionné, sur Un tonneau 
d'arrosage, qu'il est nanti d'un brevet, alors que le dit brevet 
oonceme un tout autre objet ; — Attendu qu'en somme, Arpé a 
pris la qualité de breveté, pour un tonneau d'arrosage, à raison 
duquel il ne possède pas de brevet, et qu'il a ainsi commis le 
délit prévtt et puni par l'arti 33 susvisé; 

En ce qui concerne le troisième délit ; -^ Attendu que Arpé 
oppose divers moyens qu'il convient d'examiner successivement; 
^ Sur le défaut de dépôt du dessin avant la contrefaçon : ^ AV* 
tendu que Ift loi du 19 juillet 4798 ayant été faite pour protéger 
la propriété littéraire et artistique, il est impossible d'admettre 
atee Arpé qu'elle renferme une disposition telle, qu'un auteur 
perdrait son droit de propriété privatif, par cela seul, qu'il n'au^ 
rftil pas fait le dépôt pfesorit par l'an. 86; — Que ce serait 
aller contre le but du législateur; «^ Attendu que ce dépôt n'est 
nullement édîoté dans l'intérêt des tiers voulant reproduire une 
tiiuvre, qu'avec plus ou moins de bonne foi, ils croiraient tombée 
dans le domaine public ; -^ Qu il est imposé, comme simple for*- 
malité, à l'auteur qui veut exercer ses droits contre les contre- 
façons; -^ Qu'il rhabilite à exercer ces poursuitesi et que par 
cela seul que, comme dans l'espèce, il a été effectué préalable- 
ment ktktL poursuites, raction est reeevable ; 

Sur la non-applicabilité de cette loi aux dessins représentant 
d6S objets industriels offerts au public : *^ Attendu que l'art* 1» 
est Oonçu en termes généraux et absolus, sans distinguer entre 
les dessins d'art proprement dits et ceux qui, sans valeur artis- 
tique^ ont été composés exclusivement dans un but industriel; — 
Que, dès lors, cette loi protège toute création quelle qu'elle soit; 

Sur le moyen tiré de ce que les demandeurs ne sont pas les 
auteurs du dessin î — Attendu que la loi de 1793 protège le 
droit de propnété Sur quelque tète qu'il repose; qu'on en trouve 
la preuve formelle dans ces mots : véritables propriétaires, qu'on 
rencontre dans plusieurs articles; que, par conséquent si, comme 
dans l'espèce, le fabriquant d'une machine fait exécuter le des- 
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8in par on artiste qu'il rémunère de son trateil, et al, pour attirer 
les acheteora de cette machine, il le fait graver dans un album» 
c'est à lui, et non à l'artiste, que la contrefaçon pOiTte préjudice ; 
qu'il est donc le véritable propriétaire que la loi veut protéger 
et qu'à lui seul appartient le droit d'agir en contrefaçon; 

Sur le moyen tiré de ce que, le tonneau d'arrosage de Roussin 
étant depuis longtemps dans le domaine publiO) Arpé a eu le 
droit d'en exécuter le dessin : -^ Attendu que, les demandeurs 
ne contestent pas ce droit à Arpé, qu'ils prétendent qu'au lieu 
de faire exécuter ce dessin, Arpé a reproduit celui qu'ils avaient 
fait exécuter; -* Que la question est donc de savoir si le dessin 
de oontrefaçon est ou non la copie de celui dea demandei^rs, et 
que cette question sera résolue en examinant le moyen qui suit; 

Sur le moyen tiré de ce qu'il existe de nombreuses différences 
entre les deux desains : *- Attendu que si, avec une attention 
soutenue, on peut arriver é distinguer la mtsjeure partie des 
différences signalées par Arpé dans le dessin argué de contre* 
façon, ces différences portent non sur l'ensemble^ mais sur des 
détails de peu d'importance; que le dessin d'Arpé a la même 
apparence que celui des demandeurs; qu'il frappe Vœil de la 
même fBiQon^ qu'il en est le calque dans les grandes lignes et 
que, d'ailleurs, l'art. 425 du Code prévoit toute contrefaçon 
qu'elle soit totale ou partielle ; — Attendu, au surplus, que si 
Arpé avait fait exécuter ce dessin par un artiste de son Choix, il 
lui serait facile d'en fournir la preuvci ce qu'il ne fait pas| -^ 
Qu'à la vérité, aujourd'hui il en présente les clichés, mais que 
cette production ne serait efficace que s'il était établi que son 
dessin a été créé antérieurement à celui des demandeurs et que 
dans le cas où il en serait ainsi, ce qui n'est nullement justifié, 
il serait surprenant que, dans ses conclusions^ Arpé n'eut fait 
aucune allusion à un moyen si péremptoire; — Que, Arpé a 
donc commis le délit prévu et puni par l'art. 427 du Code pénal ; 

En ce qui touche les dommageft^intérêts : ^ Attendu que 
Arpé habite le même pays que les demandeurs; qu'à plusieurs 
reprises il a fait un travail pour leur compte à leurs tonneaux 
d'arrosage; que sa mauvaise foi est manifeste et que, par ses 
agissements délictueux, il leur a causé un préjudice relativement 
important dont le Tribunal est à même de fixer le quantum ; 

En ce qui touche la demande reconventionnelie de Arpé : — 
Attendu qu'en actionnant Arpé en contrefaçon de leurs tonneaux, 
les demandeurs ne soupçonnaient certainement pas qu'ils fussent 
déchus de leur brevet; -^ Qu'ils ont donc été de bonne foi en 
exerçant leurs poursuites; *- Attendu, d'un autre côté, que rien 
n'établit qu'ils aient tenu depuis, sur le compte de Arpé, des 
propos de nature à lui causer préjudice; — Que, si ce dernier 
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est atteint aujourd'hui dans son crédit et dans sa considération à 
raison de poursuites dont il est l'objet, c'est la conséquence des 
délits qu'il a commis; 

Par ces motifs, — Donne acte à Arpé de ce que les demandeurs 
se sont désistés de leur action en contrefaçon de leurs tonneaux, 
condamne Roussin et consorts en tous les dépens occasionnés 
par le chef de demande et faisant application à Arpé des art. 33 
de la loi du 5 juillet 1844, 427 du Code pénal et 365 du Code 
d'instruction criminelle ; — Le condamne en 200 francs d'amende ; 
— Ordonne la confiscation des planches, moules ou matrices 
ayant servi à exécuter le dessin contrefait et la destruction de ce 
dessin dans l'Album de la fabrique de 1882, publié par Berger 
et C*, commissionnaires à Paris ; — Condamne Arpé à payer aux 
demandeurs, à titre de dommages-intérêts pour les causes ci- 
dessus, IKX) francs à raison du premier délit et IKOO francs à 
raison du deuxième ; — Autorise les demandeurs à titre de dom- 
mages-intérêts supplémentaires à faire inscrire le présent juge- 
ment in extenso ou par extraits dans cinq journaux à leur choix, 
et aux frais d'Arpé sans que le coût total de ces insertions puisse 
excéder la somme de KOO francs ; — Les déboute, au surplus, 
de leurs conclusions; — Déclare Arpé mal fondé en sa demande 
reconventionnelle, l'en déboute. 

Sur rappel interjeté par Arpé, la Cour de Paris (Gh. corr.)» 
présidée par M. Cotelle, a, par arrôt du 28 mars 1884, confirmé 
purement et simplement la décision des premiers juges. 



Art. 2892. 

Brevet d'IaTentlon. ^ Lleenee. — Droit persoiuiel. — Con- 
dition résolutoire. ^Contrefaçon. -> Certifient d'ndditlon. 
— Antériorité. 

La licence ou cession partielle du droit d'exploiter wn brevet d*in^ 
vention est essentiellement personnelle; elle a, en effet, pour 
motifs déterminants, la capacité et la solvabilité du porteur 
de licence, et ne peut être transmise par ce dernier à un tiers 
chez lequel le breveté peut ne pas rencontrer les garanties de 
bonne exploitation nécessaires pour accréditer l'invention *. 

Jl en est ainsi, à plus forte raison, lorsque la licence a été con-* 
cédée sous condition résolutoire et que cette condition est 00-^ 
complie \ 
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Notamment, lorsqu'aux termes du traité concédant la licence à 
unesociétéilaété stipulé queles conventions ycontenues devaient 
être résiliées de plein droit en cas de dissolution de cettesociété, 
et que cette dissolution est intervenue *. 

// importerait peu que le tiers argué de contrefaçon fût le liqui" 
dateur de la société concessionnaire de la licence, sa person" 
nalité n'en étant pas moins distincte de celle de cette société *. 

Se rattache suffisamment au brevet d'invention le certificat d'ad^ 
dition portant sur des dispositions nouvelles qui ne changent 
pas le principe moteur et dirigeant de l'appareil décrit au 
brevet, dans [espèce, un véhicule, et qui modifie seulement le 
mécanisme de transmission ^. 

Lorsqu*u/n brevet porte sur un système plus spécialement appli" 
cable à totis véhicules à traction animale, on ne saurait lui 
opposer, à titre d'antériorité, un système qui n'aurait été 
conçu que pour être employé à des voitures circulant sur rails 
et traînées par une machine, et quand, d'ailleurs, les deux 
systèmes, bien que tendant au même but, y arrivent par des 
moyens spéciaux et présentent des différences sensibles et m- 
portantes "• 

(Cour de Paris, Gh. corr. 13 décembre 1882. — Duhamel c. Dathis). 



*•>>-' La Goar a bien apprécié le caractère de la licence qai, de sa natare, 
est, en effet personnelle. — Voir Pooillet, Brev, dHnv,, n<* 285. 

^ La solution admise sur ce point par Tarrét nous semble difficile à jus- 
tifier ; si la licence est personnelle, il ne faut pourtant pas exagérer ce ca* 
ractére ; et, dans respéee, s'agissant d'une licence concédée à une société, 
il parait que le liquidateur, représentant direct de la société qui continue 
d'exister pour sa liquidation, pouvait invoquer les droits concédés à celle-ci; 
la personne n'avait pas changé ; c'était toujours la même société ; l'individu 
qui la représente, gérant ou liquidateur, importe peu ; la personne juridique 
c'est l'être social. 

' Voir sur les caractères de la relation que le certificat d'addition doit 
avoir avec le brevet, les conclusions de M. l'avocat général de Raynal qui 
les a parfaitement définis, Pataille, 1861, p. 262. 

* L'arrêt prête à critique lorsqu'il semble admettre qu'il y a application 
nouvelle à employer pour véhicules circulant sur rails, mais traînés par des 
chevaux, un mécanisme antérieurement employé pour des véhicules circu- 
lant également sur rails, mais traînés par une machine ; il est impossible 
de voir là autre chose qu'un emploi nouveau, non brevetabie. — Voir notam- 
ment Paris, 18 décembre 1857, Burnet, Pataille, 1858, p. 350. — Mais l'arrêt 
se justifie par cette considération, la seule juridique à nos yeux que, si les 
deux systèmes tendaient au même but, ils y arrivaient par des moyens diffé- 
rents. 
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Lè Tribunal eoireetioiiiiel de là Seine (iO* Gh.) t rendu, en 
ton audience du 19 janyier 1882, le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que le 38 mars 1878, Datbift a pris un 
brevet d'invention en France, pour un système de véhicules à trae^ 
tion et direction combinées, qu'il prétend avoir obtenu, en reliant 
les essieux à la flèche ou tige de traction, rigide ou brisée, et en 
se Servant des mouvements de cette flèche pour régler et guider 
la conversion des essieux, de façon à leur faire prendre et con- 
server leur position normale; — Attendu que, d'après les dessins 
•t plans annexés au brevet, le système consistait en une flèche 
mobile et indépendante du train, en avant duquel elle pivotait, 
et qui, par ses mouvements, faisait manœuvrer un appareil 
d'équerres articulées; -*- Que ces équerres qui reliaient la flèche 
à Tessieu du devant, étaient destinées à transmettre à cet easieu 
la direction normale à la courbe décrite par la floche ; — Que 
l'impulsion imprimée au premier essieu était immédiatement 
communiquée au second par un jeu de tiges croisées, qui les 
rattachaient l'un à l'autre; — Qu'à ces fins, les essieux de la 
même voiture étaient rendus mobiles, et tournaient sur une che- 
ville ouvrière placée à leur centre ; — Attendu qu'il résulte 
d'une d'un certificat d'addition délivré le 5 avril 487Ô, que l'a- 
gencement des équerres a été remplacé par un appareil de 
chaînes sans fin, roulant avec engrenage sur des disques formant 
poulies de commande ; — Que ces nouvelles dispositions n'ont pas 
changé le principe moteur et dirigeant indiqué au brevet; — 
Que la flèche est restée l'agent unique de direction, continuant 
à agir directement sur l'appareil; — Que le mécanisme seul de 
transmission a été modifié et simplifié; — Attendu que le sys- 
tème Arnoux, dont l'antériorité est constante, n'aurait été conçu 
que pour être employé à des voitures circulant sur rails et traî« 
nées par une machine ; — Que ces véhicules étaient dépourvus 
de flèche ; que la direction à donner aux essieux mobilisés était 
produite, non pas par la machine de traction, mais par des por- 
tâtes roues horizontales ou galets, qui, étreignant le rail et sui- 
vant ses sinuosités, imprimaient aux essieux, auxquels elles 
étaient reliées, une inclinaison correspondante ; •— Attendu que 
le système Datbis est plus spécialement applicable à tous véhi- 
cules à traction animale ; — Que la position symétrique donnée 
aux essieux est fournie directement par la flèche, c'est-à-dire 
par l'agent de traction, sans le secours d'appareils accessoires, 
tels que les roues, galets ; — Que les deux systèmes of&*ent des 
différences sensibles et importantes ; — Qu'ils tendent, il est vrai, 
au même but, mais qu'ils y arrivent, par des moyens spéciaux; --~ 
attendu que le rôle attribué à la flèche dans les véhicules Dathis, 
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•lUr reniêinble du mécanisme, la manière particulière et apé* 
ciale avec laquelle elle fonctionna et agit, présente rapplication 
nouvelle des moyens connus pour Tobtention d'un résultat indus- 
triel ; -^ Qu'à ce titre, le système de Dathis est brevetable ; que 
le brevet qui lui a été délivré est valable oomm^ le certificat d'addi- 
tion ; -^ Attendu qu'aux termes d'un procès-verbal du ministère 
de Yincelet, huissier à Paris, en date du d mars 1881, il a été 
procédé chee Duhamel, fabricant de voitures, à la saisie par dea« 
oription, dans l'atelier de construction, d'un véhicule avec deux 
trains mobiles identiques, reliés entre eux par des.tiges en croix, 
fixés aux points tengents des cercles décrits par les attaches au- 
tour de Taxe de rotation de chacun des cercles ; — Qu'il a été 
eonstaté que les cercles sont concentriques, sans chevilles ou- 
vrières, que les rapports des ressorts sont fixés sur chacun d'eux ; 
-« Qu'il a été ménagé à l'avant du véhicule et les dispositions né^ 
cessaires pour recevoir le cercle et la cheville ouvrière qui ser- 
vent de soutien et de pivot à la fièohe de traction ; que les cercles 
ont été trouvés dans Tatelier, que le cercle d'avant était fixé 
avec son armant tout prêt, que les chaînes d'avant y étaient atta- 
chées; '— Attendu que, d'après le même procès^verbal il a été 
trouvé, dans la cour, les quatre roues du véhicule ci-dessus, et 
un véhicule semblable fini, sur le devant duquel était ménagée 
la place pour mettre les chevilles en cercle de la fièche, laquelle 
était fixée momentanément sur le train d'avant ; — Qu*il a été 
également reconnu que ces deux véhicules avaient des roues 
d*avant et d'arrière de 1"*,40 ; -^ Attendu, enfin, que l'huiisier a 
saisi dans une salle de dessin située au premier étage deux 
plans indiquant le système entier appliqué, et qui n'étaient 
autres que ceux des véhicules saisis; -- Attendu qu'il appert de 
ee procès-verbal que Duhamel s'est livré à la fabrication de vé- 
hicules d'après le système Dathis; ^ Que les plans qui loi ont 
servi sont la reproduction de ses dessins; -^ Qu'ils ont été 
dressés et signés par Pugh, ingénieur belge, au service de Du* 
hamel; — ^ Attendu que Duhamel ne peut pas invoquer sa bonne 
foi; qu'ayant pris connaissance du système imaginé par Dathis 
il lui a demandé, le Slâ décembre 1870, au nom de la compagnie 
dont il était le gérant, d'avoir le monopole de la construction des 
véhicules à roues plates; — Qu'il a apprécié à cette époque la 
valeur de l'invention et du brevet; -^ Attendu que le privilège 
lui ayant été accordé, il a obtenu la remise de oent licences, 
sous la condition de résiliation du marché, si la société venait à 
être dissoute; -^ Attendu que la Société Duhamel et G** a été 
rompue le 15 novembre 1880; — Que Duhamel ne justifie pas 
d'une cession à eux faite par la société, que, personnellement, il 
ne pouvait pas se mettre en son lieu et place, qu'l n'avait aucun 
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droit de se servir des licences remises à la société et dont elle 
avait seule la faculté de faire usage; — Attendu que Duha- 
mel, en fabricant des véhicules, d'après un système breveté et 
sans autorisation de l'inventeur, a commis le délit de contre- 
façon, prévu et réprimé par les articles 40 et 49 de la loi 
du 5 juillet 1844^ — Attendu que Duhamel, en se rendant cou- 
pable du délit de contrefaçon, dans les circonstances particu- 
lières où il Ta commis, a causé à Dathis un préjudice dont ce 
dernier doit être indemnisé, que le Tribunal possède les élé- 
ments suffisants pour apprécier et déterminer les dommages- 
intérêts qui peuvent lui être dûs; — Attendu que la demande 
en dommages-intérêts déposée par Duhamel n'est pas fondée; 
Par ces motifs, — Condamne Duhamel à 1 .000 francs d'amende ; 

— Le condamne par toutes les voies de droit et même par corps, à 
payer à Dathis, la somme de 5.000 francs, à titre de dommages- 
intérêts; — Ordonne la confiscation et la remise à Dathis, à titre 
de supplément de dommages-intérêts, des véhicules, pièces et 
plans contrefaits. 

Sur rappel de M. Duhamel, la Cour de Paris (Ch. corr.), sous 
la présidence de H. Gotelle, après avoir entendu H*' PomLLET 
et Desjaudin, a rendu en son audience du 13 décembre 1882, 
l'arrêt confirmatif suivant : 

La Cour : — Considérant, en droit, que la licence ou cession 
partielle du droit d'exploiter un brevet d'invention, est essentiel- 
lement personnelle; qu'en effet, elle a eu pour motifs détermi- 
nants la capacité et la solvabilité du porteur de licence ; qu'elle 
ne peut donc être transmise par ce dernier à un tiers inconnu du 
breveté, chez lequel, celui-ci, peut ne pas rencontrer les garanties 
de bonne exploitation nécessaires pour accréditer l'invention; 

Considérant, en fait, qu'aux termes du traité du 22 dé- 
cembre 1879, les conventions y contenues devaient être ipso 
facto résiliées en cas de dissolution de la Société Duhamel et G* ; 
que, ce cas s'étant réalisé le 15 novembre 1880, en vertu d'un 
acte reçu par Cornet, notaire à Charleroi, ledit jour, Duhamel a 
déclaré à Dathis, par une lettre du 21 du même moîs^ que « la 
convention passée entre eux, à la date du 23 décembre 1879, 
cessait à partir de cejourd'hui » ; qu'il reconnaissait, par cela 
même, être sans droit à continuer l'exploitation de la licence ; 

— Qu'il importe peu que Duhamel soit liquidateur de la Société 
Duhamel et C^'; que sa personnalité n'en est pas moins dictincte 
de celle de la société et qu'il ne peut prétendre à l'exercice d'une 
faculté exclusivement concédée à celle-ci ; 

En ce qui touche re]q>erti8e demandée par Duhamel : — Con- 
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sidérant que les éléments de la cause rendent inutile cette 
expertise; — Adoptant, au surplus les motifs des premiers 
juges ; 
Par ces motifs, — Confirme. 



Art. 2893. 



BveT«t Bure. -• Applleatlon nooToUe. — Contreftiçoii. - - 
CoBliseatloii. 

Le fait qu'wne combinaison mécaniqm ait été précédemment 
employée dans une industrie n'empêche pas qu'il y ait une 
application nouvelle et brevetable dans le fait de l'employer 
dans ime autre industrie, en vu£ d^ obtenir un résultat diffé- 
rent *. 

Spécialement, bien que des cylindres à rainures soient depuis 
longtemps en usage dans Vindustrie, notamment dans les ap" 
pareils à imprimer de Marinoni, il y a application nouvelle 
dans le fait Remployer un cylindre à rainure dans wn appa^ 
reil à chagriner les peaux en vue d'isoler à un moment donné 
la peau de l'action du cylindre et de former un point de re- 
père pour le placement des peaux '. 

n en est de même £un tendeur mobile, appliqué à ladite ma-^ 
chine à chagriner et précédemment usité dans une industrie 
différente, et pour un appareil n'ayant aucune relation avec 
la machine à chagriner '. 

Les machines contrefaites constituent un ensemble indivisible, 
dont les parties concourent à obtenir le résultat délictueux et 
ne peuvent être isolées; la confiscation doit porter sur le 
tout *. 

(C. de Paris^ ch. corr., 9 mai 1883; Bure e. Chouipe). 

Nous avons rendu compte (Pataille 1882, p. 243) d'un pre«- 
mier procès intenté à propos du même brevet par H. Burg à 

i.t.a poaillet, Breveté dPinvention, n«* 31 et saiv. 

^ L'indivisibilité des organes d'une machine résulte, en effet, non de la 
plus ou moins grande facilité qu'il y aurait à désagréger matériellement 
les organesy mais de la nécessité de leur fonctionnement simultané. — V. 
Rej. 30 janv. 1863, Grassal et Richard; PataUle, 63-130 ; Colmar, 17 déc. 
1863, Lesage, PataUle^ 65-434. 
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M. CHomra. Ce demidr» crut pouvoir eontinuer sa fabrioatioa 
en apportant à ses appareils des modifications, que Bure eonsi- 
déra comme destinées principalement à masquer la contrefaçon. 
Sur les poursuites de ce dernier, le tribunal correctionnel de la 
Seine (9"*« chambre) après avoir entendu M«» Pouillbt et Allart 
en leurs plaidoiries rendit en son audience du 29 décembre 1882 
le jugement suivant : 

Le TiU9i7NAL ; — En ce qui toucha la demande princip^e; -* 
Attendu que Bure a pris le 6 septembre 1878 un brevet d'inven- 
tion pour un appareil destiné à imprimer les peaux de manière 
à leur donner Tipparence du cbagrin,du grain du levant ou du 
crocodile. 

Que son invention consiste dans la oonibinaison de deu^ cylin- 
dres tournant mécaniquement Tun contre l'autre, le cylindre 
supérieur étant gravé en relief et le cylindre inférieur recouvert 
en gutta-percha, et muni d'encoches en rainures longitudinales 
qui sont destinées à former les points de repaire nécessaires au 
placement des peaux et à isoler les cylindres protégeant ainsi à 
la fois le gutta-percha et les peaux contre l'action de la chaleur 
du cylindre gravé ; «- Que par un eertiôcat d'addition du 15 
décembre 1879, il a adapté à ce dernier cylindre une tringle 
mobile destinée à tendre la peau avant son passage entre les 
cylindres et à l'empêcher de se plier sous l'influence du mouve- 
ment de rotation; — Attendu que Ghouipe ne peut sérieuse* 
ment contester que cette machine soit brevetable ; — Que s'il 
est vrai que les cylindres à rainures soient depuis longtemps 
en usage dans l'industrie et spécialement employés dans les 
appareils Marinoni et que le tendeur se retrouve dans les ma- 
chines à sécher, à cylindrer, à calendrer, et même à impri- 
mer les papiers et les étoffes, on ne peut toutefois méconnaître 
que Bure en ait, ie premier &it l'application à l'industrie des 
peaux pour l'obtention d'un produit industriel; -— Qu'à ee titre 
il a pu être valablement breveté ; — Qu'à la vérité Ghouipe lui 
oppose une antériorité résultant du brevet pris par de la Salle, 
le 19 avril 1873 pour le olicbage des peaux et complété par un 
certificat d'addition du 6 mai suivant ; — Qu'il résulte toutefois 
de l'examen de cet appareil destiné lui aussi à obtenir un maro- 
quinage artificiel qu'il était £ormé par là combinaison d'une 
table courbe gravée et d'un cylindre plein et sans rainures; ^ 
Que l'absence de oes dernières qui sont l'élément essentiel de 
l'mvention de Bure ne permet pas d'admettre l'exception apposée 
par Chouippe ; — Que d'ailleurs l'appareil de la Balle [fon<:tionne 
d'une autre manière avec des résultats différents, le contaet étant 
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continu, le jeu intermittent, la table courte revenant en arriére 
après chaque opération et se relevant au moyen d'engrenages parti-^ 
culiers; — Attendu que, bien que la machine saisie sur Chouipe le 
22 juillet 1882 soit construite d'après les données d'un brevet par 
lui pris le 28 avril 1881 pour « une nouvelle presse à gauffireY 
les peaux », elle est néanmoins la contrefaçon de celle brevetée 
par Bure; — Qu'elle est formée en effet par la combinaison d'un 
cylindre gravé et d'une table courbe qui n'est elle-même qu'un 
cylindre inachevé auquel on n'a donné cette forme que pour dissi- 
muler la fraude, mais dans lequel l'évidement est considérable et 
permet l'isolement des organes et le repérage des peaux, c'est-à- 
dire qu'elle emprunte au brevet de Bure ses dispositions essentiel- 
les pour l'obtention du même résultat ; qu'elle est munie aussi 
d'une barre fixe elle-même pourvue d'aspérités divergentes pour 
se distinguer de la tringle unie et mobile de Bure, mais malgré 
ces différences sans importance pratique, joue le même rôle, 
remplit le même but et a été ajoutée à l'appareil en vue du 
même résultat industriel ; — Que dans ees conditions et encore 
bien que Chouipe prétende qu'elle n*est que le perfectionne- 
ment de celle brevetée par de la Salle, aucune illusion n'est 
possible sur l'identité des machines saisies avec celles brevetées 
par Burc^ tout au moins dans leurs parties essentielles ; -~ At- 
tendu qu'il résulte du procès-verbal de saisie du 12 juillet 1882 
du ministère de Roger, huissier, à Paris, que Chouipe se livre 
à rimprossion de peaux au moyen de trois machines semblables; 
qu'il a donc commis le délit prévu par les articles 4/0 et 49 de la 
loi du 5 juillet 1844 ; - Qu'il est, en outre, en état de récidive, 
ayant été condamné depuis moins de 5 ans, pour un des délits 
prévus par la dite loi et qu'il y a lieu dès lors de lui faire appii- 
oation de l'art. 43 de la loi du tf juillet 1844 ; -- Et attendu qu'il 
a, par les faits relevés à sa charge, causé à Bure un préjudice 
dont il lui est dû réparation ; — Que le Tribunal a les éléments 
nécessaires pour en apprécier l'importance et qu'en outre 
des insertions qui seront ci-après ordonnées, il y a lieu d'al- 
louer à ce dernier une somme de 10,000 fr. à titre de dom 
mages-intérêts ; — En ce qui touche la demande reconvention- 
nelle; — Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'elle n'est 
pas justifiée; 

Par ces motifs : Modérant la peine en raison des circonstances 
atténuantes ; ~ Condamne Chouipe à 2,000 fr^ d'amende ; — Le 
déclare mal fondé en sa demande reconventionnelle; — Le con- 
damne à payer à Bure la somme de 10,000 fir. à titre de dommages* 
intérêts ; — Ordonne la confiscation des machines saisies et leur re- 
mise à Bure ; — Ordonne à titre de supplément de dommages-inté- 
rêts l'insertion des motifs et du dispositif du présent jugement dans 
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quatre journaux aux frais de Ghouipe et au choix de Bure; — 
Fixe à SOO fr. le maximum de chaque insertion. 

Ghouipe fit appel de ce jugement ; il soutint que la machine 
par lui employée ne rentrait pas dans les prévisions du brevet de 
Bure, et subsidiairement, tout au moins, que cette machine 
se composant de deux 'cylindres, dont Tun seulement pouvait 
être considéré comme muni des encoches brevetées, la con- 
fiscation ne devait porter que sur ce dernier cylindre. — Mais 
k Cour de Paris (Gh. corr.)» présidée par M. Cotellb, après 
avoir entendu MM. Allart et PomLLBT en leurs plaidoi- 
riesj rendit en son audience du 9 mai 1883, Tarrét confirmati 
suivant : 

La Cour : — Statuant sur l'appel interjeté par Ghouipe du ju- 
gement Qontre lui rendu et y faisant droit ; -- Considérant que la 
disposition essentielle de Tinvention de Bure consiste dans la 
rainure longitudinale pratiquée par évidement sur le cylindre 
inférieur du laminoir pour éviter les fâcheux effets d'une adhé- 
rence continue entre les deux cylindres dans le système de 
de la Salle ; — Considérant que la disposition adoptée par Ghouipe, 
après la condamnation prononcée contre lui, n'est qu'une rainure 
ou évidement plus considérable donnant les mêmes résultats 
que la rainure de Bure ; — Que pour obtenir ces résultats il suffit 
à Ghouipe d'accélérer la rotation de ses cylindres pendant la par- 
tie du trajet qui n'of&e aucune surface convexe au contact de la 
planche à imprimer; — Qu'il est donc constant dés à présent, 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à une expertise, que Ghouipe 
a imité la combinaison brevetée de Bure et non celle de de la 
Salle, abandonnée par son auteur ; — Considérant que la ma- 
chine à imprimer les peaux n'ayant aucune relation avec les 
machinée à calandrer ou avec les appareils destinés à l'apprêt, 
l'application du tendeur mobile constitue l'application nouvelle 
d'un moyen connu à une industrie différente; — Adoptant au 
surplus les motifs des premiers juges ; — Et considérant qu'ils 
ont fait une juste appréciation des réparations civiles ; — Que 
les machines saisies constituent un ensemble indivisible, dont 
les parties concourent à obtenir le résultat délictueux et ne 
peuvent être isolées ; 

Par ces motifs : — Déclare les parties respectivement mal 
fondées dans leurs appels et conclusions nouvelles, et les en dé- 
boute; — Confirme le jugement dont est appel. 
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Art. 2894. 

Conventioiis llttérAires entre la Vrmnem 
et r Allemagne. 

(/9 ;uin-2/ août 4883). 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères. 

Décrète: 
ARTICLE PREMIER. — Le Sénat et la Chambre des députés ayant 
approuvé la convention avec protocole annexe et protocole de 
clôture, signée le 19 avril 4883, entre la France et 1* Allemagne, 
pour la garantie de la propriété des œuvres de littérature et d'art, 
et les ratifications de cet acte ayant été échangées, à Berlin, le 
25 juillet 1883, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution. 

CONVENTION 

Le Président de la République française et Sa Majesté Tempe- 
reur d'Allemagne, roi de Prusse, au nom de Tempire allemand, 
également animés du désir de garantir d'une manière plus effi- 
cace dans les deux pays la protection des œuvres littéraires et ar- 
tistiques, ont résolu de conclure à cet effet une convention spé- 
ciale, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française: 

Le sieur Alphonse, baron de Courcel, ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire de France près Sa Majesté Tempereur 
d'Allemagne, roi de Prusse, et le sieur Charles Jagerschmidt, mi- 
nistre plénipotentiaire de première classe; 

Et Sa Majesté Tempereur d'Allemagne, roi de Prusse : 

Le sieur Paul comte de Hatzfeldt-Wildenburg, son ministre 
d'État et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères; 

Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Article premier. — Les auteurs d'œuvres littéraires ou artis- 
tiques, que ces œuvres soient publiées ou non, jouiront, dans 
chacun des deux pays réciproquement, des avantages qui y sont 
ou y seront accordés par la loi pour la protection des ouvrages 
de littérature ou d'art, et ils y auront la même protection et le 
même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, 
que si cette atteinte avait été commise à l'égard d'autres natio- 
neaux. 

XXIX. 7 
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L'expression « œuvres littéraires ou artistiques » comprend les 
livres, brochures ou autres écrits ; les œuvres dramatiques, les 
compositions musicales, les œuvres dramatico-musicales ; les 
œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure) les 
lithographies, les illustrations, les cartes géographiques; les plans, 
croquis et œuvres plastiques relatifs à la géographie, à la topogra- 
phie, à l'architecture ou aux sciences naturelles, et, en général, 
toute production quelconque du domaine littéraire, scientifique 
ou artistique. 

Art. 2. — Les stipulations de l'article 4" s'appliqueront égale- 
ment aux éditeurs d'œuvres publiées dans l'un des deux pays 
dont l'auteur appartiendrait à une nationahté tierce. 

Art. 3. — Les mandataires légaux ou ayants-cause des auteurs, 
éditeurs, traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintre^, sculp- 
teurs, graveurs, architectes, lithographes, etc., jouiront ]^éclpro- 
quement, et à tous les égards, des mêmes droits que ceux que 
la présente convention accorde aux auteurs, éditeurs, traduc- 
teurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, 
architectes et lithographes eux-mêmes. 

Art. 4. — Sera réciproquement licite la publication, dans 
l'un des deux pays> d'extraits ou de morceaux entiers d'un ou- 
vrage ayant paru pour la première fois dans l'autre, pourvu que 
cette publication soit spécialement appropriée et adaptée pour 
l'enseignement, ou qu'elle ait un caractère soientifique. 

Sera également licite la publication réciproque del ohrestoma- 
thies composées de fragments d'ouvrages de divers auteurs, ainsi 
que l'insertion dans une chrestomathie ou dans uil ouvragé ori- 
ginal publié dans l'un des deux pays, d'un écrit entier de peu 
d'étendue publié dans l'autre. 

Il est entendu qu'il devra toujours être fait mention du nom 
de l'auteur ou de la source à laquelle seront empruntés les ex- 
traits, morceaux, fragmenta ou écrits dont il s'agit dans les deux 
paragraphes précédents. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
compositions musicales insérées dans les recueils destinés à des 
écoles de musique, une insertion de cette nature sans le consens 
tement du compositeur étant considérée comme une reproduction 
illicite. 

Art. 5. — • Les articles extraits de journaux ou recueils pério- 
diques publiés dans l'un des deux pays pourront être reprodaits 
en original ou en traduction dans l'autre pays. 

Mais cette faculté ne s'étendra point à la reproduction, en ori- 
ginal ou en traduction, des romans-feuilletons ou des article de 
science ou d'art. 

Il en sera de même pour les autres articles de quelque étéfth- 
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ailé; extraits d« jotii^dàtix ou de f'èctlëîls pféfiodiques, Ifctfsqàé les 
étttétii»* ôu éditeurs âuf ôilt ëx{ri'é«*éinëht dédiâf'ê, dafts le jo^f- 
nal ou recueil mèiHë où ih M thtani fait JiiàMitrfe, t^bUlÉ ëii ifa- 
tèfdîsellt la tcprdductioiî. 

Bit àntûtt b^; Vihlëtàitiibh stipulée au ^afâlgraphè précèdent 
ne à'appliijuétà aux articles de discuséîoW pldlitî^tie. 

Art. 6. — Le droit de protection des œuvres musicale^ etitraifié 
rintèrdiction dès lûorceatix dit* arrarigétttëhts dé mt^sîqtie, ifdm- 
posé§ sans lé èôfisèntement dé Vkni&xir, èur dëô riiotîfe éfitfàilé 
dé Ses dèti^èÉ, 

Les contestations qui s'élèveraient sur rappllfcatîôii dé éklié 
clause démeurel'ci'nt réservées à l'appréciation des trihftihsttix 
re^ètift,- confôrinéméïit à la législdîc(ri déè déuX pàtv'è. 

ARt. 7. — Pow stsstirer à tdù* lès tftivrsrgë* Hé HttéTalttiféf (M 
d'art la protection stipulée à Farticle 1", et pour ^tiè t^ àÛié^é 
dèâdits ouvrages soient, jusqu'à îyrettte coftif-âîré, foirïi^dé^éS 
comme tels et admis, en conséquence, devant les trtbunatii iéê 
deitx pays à exercer dès poursuites contre lè;sf cbtittéhçbii^, il 
stifflra <Jùé leur hom *oit indiqué sur lé titré dé YoniHge, au tà'ij 
dé la dédicacé ôti dé la prêfafcé, éiï à la fin dé VdUirtsge, 

Pour les œuvres anonyïries ou pseudonymes",- l'éditeur dont lé 
noitf è^ înditjtié tmt Ythi^Mg^ est fondé à sàuvégâf-dér lés dfcfhs 
appartèftani à rêttrteûr/ U est, san^ autres préuvèi,- fépttté syéài 
droit de l'auteur anôtiyme ôU pseùdon;^é; 

ARt. 8. — Le^ Stipttlaftioris dé l'article l** s'àr^pflî^tferon^ égâf- 
lèiùent à l'èxéctitioh |)uMique dèi* èfeuti^e^ TtiUMc^léè; àittsi 4U'^ 
là rcprésentatiétt pttblîquè des oeuvres drâ'ftiatiqueS ôtt draftàaficor- 
musicales. 

AiW. 9. — Sont èxpresséitient assimilées stnit oUyrtàgëÈ ofîgl- 
natix le^ traductions faites, dans Fun dès deux payé, d'tfûvrs/ge^ 
nationaux ou étrangers. 

Ces traduètiérts jouiront, k ce titre, dé la ï)rotectîdn Ûîpxdèé à 
l'article 4", en ce qui concerne îeur rèprô/dtictîori noii autorisée 
dans l'autre pays. 

!1 est bien entendu, toutefois, ^Ue l'objet du pf'êi^eift article est 
simplement de protéger le traducteur par rapport à là ^erdatt 
qtÉ'il a donnée de l'ouvrage original, et non pas de conférei^ le 
droit exclusif dé traduction au prettiier traducteur d'tm oiïvràgé 
quelcont^ue, écrit ert langue mofrté oxt vivante, h^mis le cas et 
les liriiites prévus jbar l'artîcie ci-après. 

AftT. 10. — Les auteurs de chacun des deux paya jouiront, 
dans l'autre pays, du droit exclusîf de fradùctîoïïs sur letirâ ôtr- 
vrages pendant dix années après Jà pùblfCatîon def la traduction 
dé lètir Cfttvrage autorisée par eux. 

hst t^adtfCtîofn dé^ra être publiée dàfis txin des déttx p^ys. 
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Pour jouir du bénéfice de cette disposition, ladite traduction 
autorisée devra paraître en totalité dans le délai de trois années 
à compter de la publication de l'ouvrage original. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le terme de trois 
années stipulé au paragraphe précédent ne commencera à cou- 
rir qu*à dater de la publication de la dernière livraison de l'ou- 
vrage original. 

Dans le cas où la traduction d'un ouvrage paraîtrait par livrai- 
sons, le terme de dix années stipulé au paragraphe 1*' ne com- 
mencera également à courir qu'à dater de la publication de la 
dernière livraison. 

Il est entendu que, pour les œuvres composées de plusieurs 
volumes publiés par intervalles, ainsi que pour les bulletins ou 
cahiers publiés par des sociétés littéraires ou savantes ou par des 
particuliers, chaque volume, bulletin ou cahier sera, en ce qui 
concerne les termes de dix années et de trois années, considéré 
comme un ouvrage séparé. 

Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales se- 
ront, pendant la durée de leur droit exclusif de traduction, réci- 
proquement protégés contre la représentation publique non au- 
torisée de la traduction de leurs ouvrages. 

Art. 11. — Lorsque l'auteur d'une œuvre musicale ou drama* 
tico-musîcale aura cédé son droit de publication à un éditeur, 
pour le territoire de l'un des deux pays à l'exclusion de l'autre, 
les exemplaires ou éditions de cette œuvre ainsi publiée, ne 
pourront être vendus dans ce dernier pays, et l'introduction de 
ces exemplaires ou éditions y sera considérée et traitée comme 
mise en circulation d'une contrefaçon. 

Les ouvrages auxquels s'applique cette disposition devront 
porter, sur leur titre et couverture, les mots: c Édition interdite 
en Allemagne (en France) >. 

Toutefois, ces ouvrages seront librement admis dans les deux 
pays pour le transit à destination d'un pays tiers. 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables à 
des ouvrages autres que les œuvres musicales ou dramatico- 
musicales. 

Art. 12. — L'introduction, l'exportation, la circulation, la 
vente et l'exposition, dans chacun des deux pays d'ouvrages con- 
trefaits ou d'objets de reproduction non autorisée sont prohi- 
bées, soit que lesdites contrefaçons ou reproductions non auto- 
risées proviennent de l'un des deux pays, soit qu'elles provien- 
nent d'un pays tiers quelconque. 

Art. 13. — Toute contravention aux dispositions de la présente 
convention entraînera les saisies, confiscations, condamnations 
aux peines correctionnelles et aux dommages-intérêts déterminées 
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par l6S législations respectives, de la même manière ^que si Tin- 
fraction avait été commise au préjudice d'un ouvrage ou d'une 
production d'origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon ou la reproduction 
illicite seront déterminés par les tribunaux respectifs d'après la 
législation en vigueur dans chacun des deux pays. 

Art. 14. — Les dispositions de la présente convention ne pour- 
ront porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient 
à chacune des deux hautes parties contractantes de permettre, 
de surveiller ou d'interdire, par des mesures de législation ou de 
police intérieure, la circulation, la représentation ou l'exposition 
de tout ouvrage ou reproduction à l'égard desquels l'autorité 
compétente aurait à exercer ce droit. 

La présente convention ne porte également aucune atteinte au 
droit de Tune ou de l'autre des deux hautes parties contractantes 
de prohiber llmportation sur son propre territoire des livres qui, 
d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec 
d'autres puissances, sont ou seraient déclarés être des contre- 
façons. 

Art. 18. — Les dispositions contenues dans la présente con- 
vention seront applicables aux œuvres antérieures à sa mise en 
vigueur, sour les réserves et conditions énoncées au protocole 
qui s'y trouve annexé. 

Art. 16. — Les hautes parties contractantes conviennent que 
tout avantage ou privilège plus étendu qui serait ultérieurement 
accordé par Tune d'elles à une tierce puissance, en ce qui con- 
cerne les dispositions de la présente convention, sera, sous con- 
dition de réciprocité, acquis de plein droit aux auteurs de l'autre 
pays ou à leurs ayants-cause. 

Elles se réservent, d'ailleurs, la faculté d'apporter, d'un com- 
mun accord, à la présente convention toute amélioration ou mo- 
dification dont l'expérience aurait démontré l'opportunité. 

Art. 17. — La présente convention est destinée à remplacer 
les conventions littéraires qui ont été antérieurement conclues 
entre la France et les États allemands. 

Elle restera en vigueur pendant six années à partir du jour où 
elle aura été mise à exécution, et continuera ses effets jusqu'à ce 
qu'elle ait été dénoncée par l'une ou par l'autre des hautes par- 
ties contractantes, et pendant une année encore après sa dénon- 
ciation. 

Art. 18. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions en seront échangées à Berlin, le plus tôt possible. 

Elle sera exécutoire dans les deux pays trois mois après réchan- 
ge des ratifications. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré* 
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sente cor)yention et ilont revêtue du cachet de leurs armesf. 
Fait à Bprlin, le dix-neuf ayril mil huit cent quatre-vingt-trois. 

(Z. S.) Alph. de Courcel. 
(L. s.) Ch. Jagerschmidt. 
(L, S.) V. Hatzfeldt. 

PIiOTGCQI.B 

Les plénipotentiaires soussignés, ayant jugé nécessaire de pré- 
ciser et réglementer les droits accordés par Tarticle 45 de la con- 
vention littéraire conclue en date de ce jour entre la France et 
l-Àllemagne, aux auteurs d'ouvrages antérieurs à la mise en vi- 
gueur dé cette convention, sont convenus de ce qui suit: 

1" Le bénéfice des dispositions de la convention' conclue en date 
de ce jour est acquis aux œuvres littéraires et artistiques anté- 
rieures à la mise en vigueur de la convention, qui ne jouiraient 
pas de la protection légale contre la réimpression, la reproduc- 
tion, l'exécution ou la représentation publique non autorisée, ou 
la traduction illicite, ou qui auraient perdu cette protection par 
suite de non-accomplissement des formalités exigées. 

L^mpressioU des exemplaires en cours de fabrication licite au 
moïnèrit de ia mise eii vigueur de la présente convention pourra 
êlre achevée ; ces exemplaires, ainsi que ceux qui seraient déjà 
licitement imprimés à ce même moment, pourront, nonobstant 
les dispositions de la convention, être mis en circulation et en 
vente, sous la condition que, dans un délai de trois mois, un 
timbre spécial sera apposé, par les soins des gouvernements 
respectifs, sur les exemplaires commencés ou achevés lors de la 
mise en vigueur. 

De même les appareils, tels que clichés, bois et planches gra- 
vés de toutes sortp^ ainsi que les pierres lithographiques existant 
lors de la mise en vigueur de la présente convention, pourront 
être utilisés pendant un délai de quatre ans à dater de cette mise 
en vigueur, après avoir été revêtus d'un timbre spécial. 

Il sera dresàé, par les soins des gouvernements respectifs, un 
inventaire des exemplaires d'ouvrages et des appareils autorisés 
aux termes du présent article ; 

^. Quant aux œuvres dramatiques ou dramatico-musicales pu- 
bliées dans l'un des deux pays, et représentées publiquement 
en original ou en traduction, dans l'autre pays, antérieurement à 
la mise en vigueur de la présente convention, elles ne jouiront 
de la protection légale contre la représentation illicite qu'autant 
qu'elles auraient ^té protégées aux termes des conventions pré- 
cédemment conclues par la France avec les divers États allemands. 

3" Le bénéfice des dispositions de la présente convention est 
également acquis aux ouvrages qui, publiés depuis moins de 
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troiç naqig ^\i mkmmt «de sa mfse en y|gueur, siéraient encore 
44n9 le dél^i légal pour renragistrement prescFit par quelques- 
unes deç conventions précédemment conclues entre la France et 
le$ divers États allemands ; et ce, sans que les auteurs soient as- 
treints h Taccomplissement de cette formalité ; 

4^ Po^r le droit de traduction, ainsi que pour la représenta- 
tion publique en traduction de» ouvrages dont la protection sera, 
^i^ plongent de 1^ mise en vigueur de la présente convention, ga- 
rantie Qncore par les conventions antérieures, la durée de ce 
4roit, qqe oe^ derniérps conventions limitaient à cinq années, 
sera prorqgée h dix années dans le cas où le délai de cinq années 
ne sera pas encore expiré au moment de la mise en vigueur de 
la p^^ésepte convention^, ou bien si, ce délai étant expiré, aucune 
tra4uotiQn n'a paru depuis lors, ou aucune représentation n*a eu 
lieu. 

Les auteurs jouiront également, pour le droit de traduction de 
leurs Quvrages ou pour la représentation publique en traduction 
des oeuvres dramatiques ou dramatico-musicales, des avantages 
accordés par la présente convention en ce qui concerne les délais 
stipulés par les conventions antérieures, pour le commencement 
ou rachôvement des traductipns, sous les réserves fixées au pa- 
ragraphe pFécédent. 

l^fi présent protocole, qui sera considéré comme faisant partie 
intégrante de la convention en date de ce jour et ratifié avec elle, 
aura même force, valeur et durée que cette convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont dressé le 
présent protocole et y ont apposé leurs signatures. 

Ffiit ^ Berlin, le dix-neuf avril mil huit cent quatre-vingt-trois. 

Alph. db Gourcel. 

GU. JAaERSGHHIDT. 

V. Hatzfeldt. 

PROTOGOLB DE G^OTURE 

Au moment de procéder à la signature de la convention pour 
la garantie réciproque de la protection des œuvres de littérature 
ou d'art, conclue, à la date de ce jour, entre la France et TAlle- 
magne, les plénipotentiaires soussignés ont énoncé les déclara- 
tions et réserves suivantes : 

!• Aux termes de la législation de l'empire allemand, la durée 
de la protection légale contre la, contrefaçon ou la reproduction 
illicite étant, pour les ouvrages anonymes ou pseudonymes, li- 
mitée en Allemagne à trente années à partir de la publication, à 
moins que lesdits ouvrages ne soient dans les trente ans enregis- 
trés sous le Yrai nom de Fauteur, il est entendu que les auteurs 
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d*œuvres anonymes ou pseudonymes publiées dans Tun des deux 
pays, ou leurs ayants-cause légalement autorisés, auront la fa- 
culté de s'assurer dans l'autre pays le bénéfice de la durée nor- 
male du droit de protection, en faisant, dans le délai de trente 
ans ci-dessus mentionné, enregistrer ou déposer leurs œuvres 
sous leur véritable nom dans le pays d'origine, suivant les lois 
ou règlements en vigueur dans ce pays ; 

2* Les livres d'importation licite, venant de l'un des deux pays 
continueront à être admis dans l'autre, tant à Ventrée qu'au tran- 
sit direct ou par entrepôt, par tous les bureaux qui leur sont ae- 
tuellement ouverts ou qui pourront l'être par la suite; 

8* La législation de l'empire allemand ne permettant pas de 
de comprendre les œuvres photographiques au nombre des ou- 
vrages auxquels s'applique ladite convention, les deux gouver- 
nements se réservent de s'entendre ultérieurement sur les dis- 
positions spéciales à prendre, d'un commun accord, à l'effet d'as- 
surer réciproquement dans les deux pays la protection desdites 
œuvres photographiques. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont dressé le 
présent protocole, qui sera considéré comme approuvé et sanc- 
tionné par les gouvernements respectifs, sans autre ratification 
spéciale, par le seul fait de l'échange des ratifications sur la con- 
vention à laquelle il se rapporte, et y ont apposé leurs signa- 
tures. 

Alph. de Courcel. 
Ch. Jaqerschmidt. 
V. Hatzfeldt. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Mont-sous- Vaudray, le 21 août 1883. 

Jules Grévy. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des affaires étrangèreSy 
P. Challemel-Lagour. 



Décret réglant l'exécution de la convention littéraire 
FrancO'Allemande • 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu la convention conclue, le 19 avril 1883, entre la France et 
l'Allemagne, pour la garantie réciproque de la propriété des 
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oeuvras d'esprit ^t d'art, et notamment les articles 1, 3, 7, et le 
protocole additionnel y annexé ; 
Le conseil dTStat entendu, 

Décrète : 

!^' Article premier. — Immédiatement après la mise en vigueur 
de la convention du 19 avril 1883, il sera procédé, par les soins 
du ministre de l'intérieur, chez tous les libraires et éditeurs et 
imprimeurs, à l'inventaire de toutes les réimpressions, reproduc- 
tions ou traductions d'ouvrage allemands non tombés dans le 
domaine public, lesquelles ont été publiées ou étaient en cours 
de publication en France, le 6 novembre 1883. 

Art. 2. — Dans un délai de trois mois, à dater du jour de la 
publication du présent règlement, il sera apposé gratuitement 
par les délégués du ministre de l'intérieur, un timbre uniforme 
sur tous les ouvrages inventoriés chez tous les libraires détail- 
lants. Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert au minis- 
tère de l'intérieur pour chaque ouvrage de propriété allemande 
reproduit par eux, avec ou sans autorisation, et qui existent dans 
leurs magasins. L'apposition du timbre pour chacune de ces re- 
productions aura lieu, sur la demande desdits éditeurs, au fur et 
à mesure de leurs besoins, jusqu'à concurrence du nombre 
d'exemplaires porté à leur compte dans l'inventaire général 
mentionné à l'article !•' du présent règlement. 

Art. 3. — Seront poursuivis conformément aux lois: 

1* Les éditeurs qui, après l'expiration du délai mentionné à 
l'article 2 pour l'apposition du timbre, auront mis en vente ou 
expédié des réimpressions, reproductions ou traductions non au- 
torisées de livres allemands, si elles ne sont pas revêtues du 
timbre. 

2* Les détaillants trouvés détenteurs, à partir de la même 
époque, de réimpressions, reproductions ou traductions non au- 
torisées et dépourvues de timbre. 

Il en sera de môme pour ceux qui auront contrefait, falsifié ou 
fait un usage frauduleux du timbre prévu audit article 2. 

Art. 4. — Les clichés, bois et planches gravées de toute sorte, 
ainsi que les pierres lithographiques existant en magasin, chez 
les éditeurs ou imprimeurs français, constituant une reproduc- 
tion non autorisée de modèles allemands, seront également in- 
ventoriés et revêtus du timbre par les soins du département de 
l'intérieur. Ils ne pourront être utilisés que pendant quatre ans, 
à dater de la mise en vigueur de la convention. 

Art. 5. — Les estampes, gravures ou lithographies, qu'elles 
soient isolées, qu'elles fassent partie de collections ou qu'elles 
appartiennent à des corps d'ouvrages, qui seront produites ou 
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lirées à Taide 49 clichés, bois ou planches gravées pu pierres li- 
thographiques spécifiées dans 1-article précédent, ne pourront 
être mis en vente qu'après avoir été revêtues du timbre spécial. 

Les tirages d'épreuves nécessaires pour compléter les volumes 
imprimés ne donneront lieu à aucune indemnité au profit du 
ppppriétairQ de l'édition originale, 

AliT. &. — L'importation d'Allemagne en France des ouvrages 
français iPéimprimés, reproduit^ ou traduits ss^ns autorisation, 
qui auront été soumis à la formalité du timbre, ne pourra être 
effeptuée qu'avec le consentement des auteurs et éditeurs fran- 
çais intéressés, ou lorsque l'ouvrage original sera tomW dans le 
domaine public. 

AnT. 7. — Les livres en langue française d-importatipn licite 
venant d- Allemagne seront admis en ^ranpe par les douanes do - 
Ajaccio, AvricQurt, Pastia, Payonne^ Pelfort, Bellegarde, Bordeaux, 
Bpulqgne, Galais, Cerbère, Pieppe, Dunlierque, Givefc (îranville, 
Le H*vre, Hendaye, Lille, Longwy, Marseille, Mftd^rie, Nantes, 
Ifice, Pagny-sur-Mpselle, Pontarlier, Rouen, Sain^-M^lp, Saint- 
ftfa«aire, Valançiennes, Villers, Vintimille. 

Les livres en toute autre langue que la langue frapçaise pour- 
ront être importés par les mêmes bureaux. 

Les livres étrangers déclarés à l'entrée pourront aussi être exr 
pédiés sur le ministéne de l'intérieur pour y subir les yérific^r 
tiens d'usage. 

Art. 8. ?- Les ministres de l'intémeur, des affaires étrangères 
et des finanees sont chargés, chacun en ce qui le eonoerne, de 
Texéeution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1888. 

Jules Grêvy. 

Par le président de la République : 

Le ministre de rintérieur, 

Waldeck-Rousseau. 

Ministère de l'intérieur. 

4yiS AU PQM^ERC^ pÇ L^ L|9R4IBIÇ 

Le ministre de l'intérieur croit devoir rappeler à MM. les li- 
braires, àditenra, imprimeurs marchands de musique et d'esr 
lampes, qu'en oxéoution de l'article i^T du décret du 8 novembre 
1888, inséré au Journal offieiei du dû du même mois, il doit 
^tre immédiatemei^t procédé à l'inventaire 4cs livras, compoair 
tiens musicales, estampes, clichés, bois, planches gravées et 
pierre^ lithographiques constituant des reproductions non auto- 
risées d'ouvrages d'origine allemande, non tombés dans le do- 
maine publiq. 
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L-apposîtîon du timbre prescrit par les articles 9 et 4 du mèm6 
décret, ainsi que Touverlure d'un compte spécial au nom des 
éditeurs de reproductions non autorisées étant subordonnées aux 
renseignements que fourniront les inventaires, il est nécessaire 
que MM. les libraires, imprimeurs, éditeurs de musique et 
d'estampes veuillent bien faire connaître, sans retard, les publi-: 
cations littéraires, musicales ou artistiques, les clichés, bois, 
planches gravées ou pierres lithographiques existant dans leurç 
magasins à quelque titre que ce soit, qui seront sujets à être in- 
ventoriés et timbrés. 

Les déclarations doivent être adressées à Paris, au ministre de 
l'intérieur, direction de la sûreté générale, et dans les départe- 
ments, aux préfets chargés de les transmettre au ministère de 
l'intérieur. 



Traduction des Instra^sfions pabliées & Berlin 
»Pf»r |'^|F<pyi|;tQ|| ^p )a conTentipn littéraire et 

e aoAt 1898 K 

4vii$ cQf^G^fm^i Ç$xf<^için de la çonpenfiQn çionc^ue mlr$ 
l'Allemagm ^i h ffranc^, pam la protecliqn de^ a^vre^ d^ 
littérature et d'art. 

Le conseil de l'empire, en exécution de la convention entre 
l'Allemagne et la France, concernant la protection des œuvres 
de littérature et d'art, en date du 49 avril 1883, a pris les mesures 
suivantes pour l'enregistrement et le timbrage des exemplaires 
d'œuyres littéraires, etc., ainsi que pour la constatation du ma- 
tériel préparé en vue de la reproduction. 

Si. 

Suivant les presçriiMiQiis du protocole, ann$)xé k \^ cpnvei^tiflii 
franco-allemande du 19 avril 1883, qui doit entrer en yigueiir 
dès le 6 novembre de la même année, tous les exemplaires 
d'œuvres de littérature et d'art (livres, gravures, compositions 
musicales, peuvres des arts plastiques), dont la pubUcatio]^, a^to- 
idsée naguère, ne serait plus reconnue par les preacriptipns de 
)a convention, pourront liéannioins être i^pandus et vendus, 9h 
dans l'espace de trois mois, à partir de ia mise en vigueur de la 
convention, ils ont été olâciellement timbrés. 

On peut également, en se soumettant aux mêmes conditions 

* Cette traduction est empruntée au Journal de Vimprimerie et de la 
Uhrairie. 
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continuer l'impression des ouvrages en cours d'exécution et 
commencés en vertu de l'autorisation légale. 

Tous ceux qui sont en possession d'exemplaires mentionnés 
dans les alinéas 1 et 2, sont donc tenus à les présenter pour le 
timbrage aux autorités de police compétentes de leur localité 
jusqu'au 6 février 1884 inclus. 

Les libraires, commissionnaires, etc., qui ont de tels exem- 
plaires en dépôt, peuvent les présenter au timbrage au nom des 
éditeurs ou de leurs mandataires, sans avoir besoin pour cela 
d'une procuration spéciale. 

§2. 

L'agent de police compétent dressera une liste exacte des 
exemplaires présentés et apposera sur chaque exemplaire un 
cachet officiel. La liste sera dressée selon le modèle A annexé ci- 
après. 

§3. 

Conformément aux prescriptions mentionnées au commence- 
ment du paragraphe 1*', les clichés, les bois et planches gravées 
de toutes sortes, ainsi que les pierres lithographiques, dont l'exé- 
cution légalement autorisée avant la mise en vigueur de la con- 
vention serait interdite pour ladite convention, peuvent continuer 
à servir à l'impression d'exemplaires pendant un laps de temps 
de quatre ans à partir de la mise en vigueur de la convention, 
si toutefois ils ont été munis d'un timbre officiel. 

Tous les possesseurs de matériel préparatoire de ce genre, qui 
voudront l'employer encore à la publication d'exemplaires, ont 
pour les présenter à l'agent compétent de leur localité jusqu'au 
6 février 1884 inclus. 

Pourtant les exemplaires reproduits au moyen d'un matériel 
qui aurait été timbré sont dispensés eux-mêmes de timbre, à 
moins toutefois que la demande n'en soit faite. 

Tous ceux qui voudraient faire timbrer les exemplaires de cette 
sorte, ont pour les présenter à l'autorité compétente jusqu'au 
6 février 1888 inclus. 



L'agent compétent dressera une liste exacte ' des pièces maté- 
rielles présentées. Cette liste sera exécutée d'après le modèle B 
annexé ci-après. Il frappera chaque pièce de son timbre officiel, 
mais en prenant le plus de précautions possible et de manière 
que la préservation du timbre soit assurée. 

Il dressera également une liste exacte des exemplaires présen- 
tés et exécutés avec les pièces de matériel (d'après le modèle A) 
et apposera sur chaque exemplaire un timbre officiel. 
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L'agent compétent n'a pas à vérifier si l'impression des exem- 
plaires ou des pièces de matériel étaient autorisée par les pres- 
criptions de la convention ; mais il doit en refuser le timbrage 
s'il est prouvé que les exemplaires mentionnés dans le paragraphe 
1", et les pièces de matériel mentionnées dans le paragraphe 3, 
ont été commencés seulement après le 6 novembre 1883, ou si 
les exemplaires mentionnés dans le paragraphe 3 ont été impri- 
més ou à l'aide d'un matériel non timbré, ou seulement après le 
6 novembre 1887. 

S 6. 

Les listes (§§ 2, 4) sont adressées par l'agent compétent et par 
voie hiérarchique, dans l'espace de six semaines après leur clô- 
ture définitive, à l'autorité compétente centrale, qui les conser- 
vera. L'agent compétent n'est pas tenu de faire un rapport s'il 
n'a pas reçu d'exemplaires pour le timbrage. 

§7. 

Aucun frais ne sera prélevé pour le timbrage d'exemplaires ou 
de pièces de matériel. 
Berlin, le 3 novembre 1883. 

Pour le chancelier de V Empire, 
De Botticher. 



Art. 2895. 

Brevet d'Invention. — Filtres-presses — Bivulgation. — Es- 
sais, r- Applleatlon de l'art, i 8 de la loi de i844. — Ap- 
plication nouvelle. — Combinaison. — Introdnetlon d'an 
objet fabriqué il l'étranger. ^ Béeliéanee. — Demande de 
brevet rejetée puis renouvelée. — Contrefaçon. 

On ne saurait voir wne antériorité dans un de ces essais préli^ 
minaires que toute invention exige et qui, suivis par un mé- 
canicien dans l* intérieur de rétablissement où il travaille, en 
présence des seuls ouvriers témoins nécessaires de ses recherches , 
ne présentent pas les conditions de publicité d'où Von puisse tn- 
férer la divulgation et n'implique pas de la part de V inventeur, 
V abandon de sa découverte au domaine public ^ 

^ V. sur le caractère de la publicité , en matière d'essais^ Pouillet, Brev» 
d^inv^y n»» 391 et suiv. — V. aussi Toulouse, 28 juin 1882, Alain Ghartier^ 
Pataille. 82. 279 et les arréU cités dans la note 2, p. 280. 



Digitized by 



Google 



— 110 — 

On ne peut opposer le défaut d'exploitation de son brevet à l'in^ 
^venieur qui, après avoir construit l'appareil breveté, n*a 
cessé de l'offrir au public, mais qui n'a pas été appelé à en 
construire de nouveaux exemplaires par suite de l'hésitation 
éles industriels à adopter un système qui s'est trouvé prompte" 
ment dépassé par des procédés plus perfectionnées ; onne peut 
assimiler ce cas à celui d'une inaction volontaire^ impliquant 
une préoccupation d'abandem de Uinventitmque seule le législa^ 
teut a entendu frapper dé déchéance (résolu par lefugèmëni) *; 

Jl y a d'ailleurs mise en œuvre suffisante pour eiripêcher la dé' 
chéance, dès qu'il est constaiU que l'inventeur a exploité ceUes 
de ses revendications qui pouvaient s'appliquer aisément à 
d'autres si/ètèfneÈ (résolu par lejugeiderii) ^. 

Jl y a application nouvelle au seris de la loi dans le fait d'utili- 
ser un appareil (dans Vespèce, le monte-jUs), comme ageni 
dépression, en l'associant à un flltr expresse, alors qii'aupara- 
vant il n'avait jamais été employé que comme machine élévatrice ; 
ilestd'auUmtplus rationnel de le décider ainsi q%^, considéré 
comme agent de pression pour les filtres-presses i le monte-jus 
présente de nombreux avantages sur les instruments précé^ 
demment employés à cet usage '. 

* La solution adoptée par le tribunal, et sur laquelle la Cour n'a pas eu 
à statuer, le moyen ne lui ayant pas été soumis, nous semble juste de tous 
points. En fait, l'inventeur ou du moins son cessionnaire avait fabriqué un 
appareil, l'avait livré à une usine ; puis cet appareil, ayant été presque 
immédiatement suivi d'appareils beaocou^ plus perfectionnés et conduisant 
au même but, fut délaissé, dédaigné par le public. Qu'y pouvait l'inven- 
reùf ? Pouvait- fl fabriquer avec certitude de ne pas véûd'i'e 7 ïï siifiH qu'rf 
justifie avoîi' tsiïi tùtts àfe's e#orts ()0Ùr faire etffre* écfri îrf^êhtîoû dtiài le 
côtoiAe^ôe; voïtà là règle. — V. trfb. dv. Seiûe, îà fxAfteX 1846. Lé thiât, 
!«' aoùtth'b. Civ.Seîiife, 2^ (fée. 1859. Tftwttas éfiau^nï', MB". 5*. f:in. 

2 V. sur l'exploHàtion partielle, Pouillet^ Afê<». éfiHh'., ô<''5<5. 

3 L'exemple que nous relevons ici d'une application nouvelle de moyens 
connus est très caractéristique et mérite d'être remarqué. Le monte-jus est 
un appareil connu ; il n'avait jamais été employé que pour éfevér lé jùs de 
betteraves, à traVèri un espacé ouVêrt, avée tityau, au moyetf de la pres- 
sion de la vapeur sur la surface supérieure des )u«. tin inventeur « l'idée 
de se servir des monte-jus pour presser non* sur les jus clairs^ mais sur les 
brutSi c'est-à-dire sur des liquides troubles et mêlés d'autres matières, et 
non pas pour les élever dans un tuyau mais pour comprimer ces liquides 
troubles dans un espacé feMe, contre une plaéi'ue' ffltfante, dé telle âTorte 
que, sous cette pression, le liquide passe à travers la plaque filtrante, tan- 
dis que les matières lïolides s'accumulent dans le filtre. 11 y a bien pression, 
dans les deux cas, mais la pression agit dans le second cas eiï vue d'un 
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/< j^ é dÉéêfiptiôn ^fftsanîBi m sens de fo M, ehèo¥i ^iié fe 
ô^evcf se borne à énoncer d'une façon Sommaire, dans Té^ùmë- 
rmion de divers moyens destinés à produite lé mènië résultat, 
V emploi d'îm appareil (le fnonte-ius), alors que s' agissant stm" 
plement d'adapter t^e appareil ûonnu à kn à>utfe àj^patéil 
sans dispàèilion particulière ^ui exige dèsiMi&ations Oit de^ex^ 
'Rations Spéciales, cette énonciaiion si idniThaire qiifelle sait, 
est suffisante pour l'intelligence et l*e±éention de l'ihvention \ 

Il n'y a pas nullité Xun brevet pris en France, à raison de ce 
qu'un brevet aurait été pris antérieUréikent en AUtfHche par 
un tiers pour la même invention, à'ik èéi étabH que le brevet 
autrichien, conformément à la loi tki pà^é^ ^ ëtip^ia sous le 
sceau du secret, n'a été publié qu'après là prise du brevet 
français et qu'il n'apparaît pas d'aiUeurS qu'il atl été fins en 
esèpioHation publique mani cette date '. 

Le fait qu'une lettre^ dont ^authenticité n'est pas cbntestêe et 
qui est dêéacMe d'une correspondance commerciale et Hon con- 
fideMielle, contient, OMérteurement au btefietatiaquê,Tiniiea' 
tion de l'emploi de l'appareil brevetéi doit ét?e considéré 
eomme une preuve suffisante de publicité lêgûle '. 

L'article 99 de la M de 4844 a évidemment entendu WieSuter la 
durée du brevet pris en Fratêce poUt^ une invention déjà brc' 

toat autre résultat que dans le premier. L'arrêt est donc parfaitement 
juste. — y. notamment Gass. 25 mars 1868, Petit et Robert, Pataille. 
6d. i45. 

* Jurisprtidericë fcoristànte. -^ V. ReJ. Ï6 noV. <B68, betdctïUét, l^ataillc 
69, 28. 

< C'est l'application exacte des articles 80 et 31 qui n'attachent la nullité 
du brevet qu'à la publicité antérieure à la demande ; or, l'arrêt constate 
qu'ici le brevet, pris à l'étranger, était demeuré sous le sceau du secret. — 
V. en ce sens, Rej. 28 janv. 1858. Boucherie, La Propriété indusirielle^ 
n« 9. 

* Il y a là une appréciation de fait qui est souveraine. Il est certain que 
si une lettre^ missive et confidentielle, ne constitue pas en elle-même un 
fait de publicité, elle peut du moins être invoquée comme une preuve ou 
comme une présomption de l'existence d'une antériorité ; mais, dans l'es- 
pèce, la preuve tirée de la lettre en question était repoussée avec énergie 
par les défendeurs pour cette raison que cette lettre était isolée, n'était 
corroborée par aucun autre document, qu'elle donnait comme vulgaire^ à 
sa date, et répandu dans toute l'Autriche, un procédé, dont, suivant eux^ il 
était impossible, en dehors de cette lettre, de retrouver ailleurs la trace ; 
ils soutenaient dés lors qu'elle était dépourvue de toute autorité. La Cour 
toutefois, s'est trouvée suffisamment édifiée par cette lettre : c'était son 
droit. 



Digitized by 



Google 



vetée à Vitnmger sur la durée Maie normale du brevet étran' 
ger et non sur la durée réduite que le breveté, dans ufir intérêt 
purement pécuniaire, lui a d'abord assignée sauf à la pro^ 
roger dans les termes de la loi étrangère : spécialement, la 
loi autrichienne permettant au breveté de demander son brevet 
pour wne durée moindre que 45 ans, terme extrême de la 
durée des brevets, et de la proroger ensuite d'année en année 
jusquà ce terme, on ne saurait prétendre que la durée du 
brevet français doit se mesurer à celle que la demande primitif 
ve du brevet étranger avait fixée ; c'est à Ut durée réelle, ejfec- 
tivedu brevet étranger que doit être subordonnée celle du brevet 
français, et non à une indication provisoire, sur laquelle le bre- 
veté peut toujours revenir et qui, impuissante à entraîner à la 
date fisée l'expiration du brevet étranger contre le gré du bre- 
veté, ne doit pas pouvoir davantage entraîner celle du brevet 
français qui en suit le sort ^. 

La demande d'un brevet à V étranger, formée par l'inventeur, ne 
peut être par elie-même considérée comme une divulgation de 
l'invention postérieurement brevetée en France, lorsque celte 
demande est restée secrète, ta loi française admettant par ses 
termes mêmes qu'wn certain intervalle puisse séparer, sans 
emporter nécessairement divulgation, les demandes faites à 
l'étranger de celles déposées en France *. 

Il en est de même d*une demande de brevet formée par un tiers 
à l'étranger et rejetée; la connaissance prise par la commiS" 
sion administrative, qui (dans l'espèce, en Prusse) est chargée 
de statuer sur le mérite de la demande, n'a pas pour résultat 
de rendre publique l'invention soumise à son examen ; une 
telle communication a, de sa nature, un caractère confident 
tiel \ 

^ C'est la première fois que cette question se présentait devant les tri- 
bunaux finançais et nous croyons qu'elle a été bien jugée. En Autriche, 
l'inventeur a le droit de prendre son brevet pour un ou deux ans et, 
chaque année, de le proroger jusqu'au terme extrême de quinze années. 
Peut -on raisonnablement soutenir que^ parce que la première demande a 
été faite pour deux ans, le brevet obtenu, avec faculté de prorogation, est 
un brevet de deux ans ? Nous ne le pensons pas ; il faut, comme le dît la 
Gour^ envisager la durée totale, telle qu'elle résulte des prorogations suc- 
cessives. Ce que veut l'article 29, c'est que l'industrie ne soit pas enchaînée 
en France, quand elle est libre à l'étranger. Dans l'espèce, par l'effet des 
prorogations, le monopole avait continué, sans interruption en Autriche ; 
Que voulait-on de plus ? 

>•' C'est toujours l'application stricte des articles 30 et 31. Une demande 
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i4{or^ même qu'un procédé (dans V espèce la clarification dês jus , 
de betteraves par pression espercée à VexUrieur d^un filtre 
ferme) est du domaine public^ il est certain que chaque in- 
venteur peut réaliser différemment ce procédé et se faire bre^ 
veter valablement pour la combinaison nouvelle d'éléments 
connus ou nouveaux par laquelle il se réalise '• 

Il n'y a pas lieu d'admettre une demande en nullité de brevet 
qui porte sur un point que ce brevet ne spécifie dan» aucune 
partie de la description ; en ce cas, le demandeur doit être 
purement et simplement déboulé de ses conclusions *, 

En déclarant nul le brevet pris dans l'année par un autre que 
rinventeur, pour un perfectionnement à l'objet d'un brevet 
antérieur, la loi, dam son article 48, n*a eu en vue que des 
brevets se rattachant directement et uniquement au brevet 
principal, indépendamment duquel ils ne peuvent s'exploiter^ 
et non des brevets concernant des combinaisons différentes, 
bien qu'ayant pour objet un résultat industriel analogue, encore 
que ces brevets comprendraient certaines dispositions, pouvant 
être appliquées comme améliorations à la première innovation 
(résolu par le jugement) '. 

L'article 48 de la loi de 4844 ne contient aucune dérogation au 
principe d'après lequel on ne peut faire breveter que des «n- 
ventions ou perfectionnements réellement nouveaux; si en pré" 
sence de deux monopoles réclamés dans Vannée pour une 
même amélioration à l'objet d'un brevet,^ le législateur a pu 
légitimement donner la préférence au titulaire du brevet, on 

de brevet, par cela seul qa'eUe est déposée dans an bareaa du ministère et 
qu'elle passe sous les yeux d'une commission administrative^ ne saurait 
être considérée comme un fait de publicité. La communication, faite aux 
employés du ministère^ est nécessairement conûdentielle. - V. sur le ca- 
ractère d'une demande rejetée, Pouillet, Brev. dHnv,, n® 412. 

^ Jurisprudence constante. — Toute conibiuaison nouvelle d'éléments 
connus, même en vue d'un résultat également connu, est brevetable. — 
V. Pouillety Brev, d'tnv., n°» 46 et suivants. 

' La doctrine de l'arrêt doit être approuvée. On ne peut demander la 
nullité d'un brevet pour un point dont ce brevet ne parle pas. La de- 
maude, en pareil cas, doit être déclarée mal fondée. Le curieux, dans 
l'espèce, c'est que le point (l'indication de la construction tout en fer) que 
la Cour n'a pas trouvé dans le brevet, y avait été vu par les deux parties 
et par les experts. La Cour, sans doute, aura oublié que le dessin faisait 
partie intégrante de la description ou ne se sera pas rendu compte de la 
valeur des couleurs conventionnelles du dessin. 

* V. torce point, Pouillet, Brev. d'inv.,ik^ 169; Bédaride, n» 246. 

XZIX 8 T 
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ii*é»t êwraii inférer qu^Hlail voulu lui sacrifier VvMérit public 
et lui asÉurer un privilège même sur des découvertes tombées 
dam lé domaine de tous : il s'ensuit que lorsqu'un brevet est 
pris par un tiers dans Vannée d*un précédent brevet et pour 
une amdioration se rattachant à ce brevet^ mais à déôouvert 
et non sotu pli cacheté, le droit de pré/érence établi par Var*' 
Ucle 18 au profit du premier breveté ne saurait s'exercer (ré* 
êolu par k fugement) ^ 

JLe breveté, investi d'un privilège, répond non seulement de ton 
fait maiê du fait du mandataire qu'il s'est substitué pour 
f exécution des formalités auxquelles la loi française a su- 
bordonné la conservation de ce privilège : il en résulte que 
l'iniroduttion, effectuée contrairement à l'article Si par le 
mandataire du breveté^ enlraine la déchéance prévue par cet 
article u 

Malgré le texte de l'article 3i, § S qui prohibe sous peine de 
déchéance l'introduction des objets fabri/ués à l'étranger, on 
doit décider que le législateur n'a pas entendu faire de la plu- 
ralité des objets introduits, u/ne condition de la déchéance pro- 
noncée ; l'introduction d'un seul objet a donc pour effet d'en- 
trainêT la aéehéancè \ 

^ V. en ce seDS> Toulouse, 38 juin 1882, Alain Chartier, PataiUe, 82. 
279; 6esançoo, 25 mai l8di ; Schaffhauser, Pataille^ 82. 265, et la note 
p. 266. — V aussi Ûaltox. 1881. S. 145, la note 

* La régie est que le bfêveté ti*enconrt la dèché&ûCè ()Ué si Pintroduc- 
tlon est son mit penonûel ou s'il l'a formellement autorisée. Le rendre 
responsable du fait d'un mandataire nous parait excéder tout à fait la pen- 
iée dtt légltlaltur* La déoliéande êêi une peifle, et la péi&é ne peut frapper 
qtt* le coupable. *^ V^ PottUiet^ BteVi d*inv. n» 536» 

* Il ést certain qtie le teiite de l'article 32 vise l'introductien nis objets 
fabriqués à l'étranger. La pluralité des objets introduits semblé donc bien 
la condition de la déchéance. II est ft remarquer que, dans la même loi, 
Particle Ai, tlsaot le délit dé vente» a soin de dim : * C^Uàs qvd uuroni 
êeietMMM vmdvL tan eu ptuêtgurs hbjtu tonitt faits,., àercnt punis, etc. » 
Si le législateur, dans l'article 41» a crti utile d'indiquer que la pluralité 
fiés objets vendus n'est pas la condition du délit, o'a-t^oa pae le droit de 
dire que, dani l'article 3d> il a fait au contraire de la pluralité des objets 
introduits la condition de la peine encourue ? Pourquoi interpréter un texte 
ansfti clair f lia Cour semble si pcU sûre de son iaterprétttion qu'elle s'effl* 
prêtée d'ajouter que la machine introduite se composait d'un grand nom- 
bre de pièces qui formaient jusqu'à 32 colis. La raison, on peut le dire, 
cit puérile ( car ce qui, dans l'espèce, était breveté, c'était, bon Iftii Organce 
mécaniques séparés, mais la inacbiM priée daai son cnseÉible« 11 n'y atait 
"■«^nc qu'en Mttl cbsicl iatrcMl* 
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SHl iêmti figùwmas de eimtidinr to déchimùê comme micfmfuè 
par lé faii maitrwl de VinêroduoUon en Frùncêf PappUcaii^i 
de la loi $* imposé iùut M molm lejawr où l'ûppateil eH Ml*» 
ployé à ime exploitation industHelk et ptolongéé^ énoore que, 
&mni toute demande de dichéante, eet appareil aurait àé ri*- 
expédié à l'étranger et remplaei par un appareil fabriqué 
sur le sol fratiçais ^. 

L'article 4i de la loi de 4844 qui, tout en n'entendant faire 
qu'une faveur pécuniaire aux inventeurs, a en réalité, cette 
conséquence juridique considérable de leur permeUre, pendant 
S mois, de reproduire une demande irrégulUre sans que le pre^ 
mier dépôt de cette demandé puisse être c&nsidéré en M-» 
mémo comme un acte de p^Mieiti, ne peut avoir pour éffl^ de 
soustraire cette dernière demande aux prinùipes généraux en 
matière de brevets; il s*ensuit que la protection ne court quo 
dajour de cette nouvelle demande et que Us faits de publicité 
qui pourraient s'être produits dans l'intervalle, réagissent ni^ 
eessairement sur eUe *. 

Les fabricants menacés d'une poursuite en oonlrefafon é'wn 
brevet n'ont pas qualité pour intervenir en appel, à côté 
fTune partie demanderesse en nullité de àe brevet. Le jugement 
rendu à l'égard de cette partie ne leur prêjudicie en rien^ 
puisque son autorité est limitée aux plaideurs en cause et que 
les droits des tiers, qui n'y ont pas figuré, resteni entiers ^ 

(G. de Parifl^ 17 févritr 1883| Leaointo et ViUttte, •• fétiet KaMffir tt (?•)« 

On sait que, dans la fabrication da iuo de betteraveii on traité 
les jas, poar les purifier, par la carbonate de cbaax à forte dose. 
Il en résulte que» après décaotationy on a des quantités considé- 
rables de liquides troubles qu'il faut clarifier de manière à séparer 

^ Y» surcê tiolat PoiiiIl«t) Btev, d^Huci a* 53t. 

* La question elt Msardmeat aélleata et elle ihÎËê les anteun. — 
V. dans le sens du jttgetneot> RedOuafd, n» 153; Duvergieri 1844, p. 190. ->- 
Y. en sens contraire. Blanc, p. 437; Rendu et Delorme, n<>384;Nouguier, 
n»< 42 et 180. — Cdmp. kej. 30 Juillet 1Ô37, thristode, 30 Juillet 1857, l>a- 
taille^ 58. lOS. -^ En tous eas, té 4uMl nous parait Juste de ffecdhnàitré 
avec lé tMIkunal, c'est que Pipfégularité dont 11 ê'agiisalt au pfbcék m rett- 
trait pas dans l'article 19 qui, en se référant à Tartiole 6, Inonlré bien 
qu'il n'est fait que pour couvrir les irrégularités résultant da la violation 
des prescriptions de ce dernier article. 

* âomp. Paris 2A mai 1M7, l^eltfer, l>ata!lle. 61 972; Lyon, 19 JùiA 
Iftto, Ifitffiet et Sâffeier, Htâillé, M. Mi. 
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les jas sacrés des matières étrangères qui s'y tronvent mélangées. 
On a imaginé, pour opérer rapidement et complètement cette sé« 
paration, des appareils, nommés fillre^presse, qui, quel qu'en 
soit le système, sont constitués par des récipients fermés dans 
lesquels les jus troubles sont pressés contre des parois filtrantes, 
de telle sorte que, sous la pression exercée à Tintérieur de l'appa- 
reil, le liquide clair s'écoule à travers la paroi filtrante, les ma- 
tières solides, au contraire^ restant et s'accumulant dans l'appa- 
reil. Le premier brevet qui ait été pris en France pour cet objet 
est un brevet Jacquier, demandé à la date du 4 janvier 1864. Le 
même mois, et à la date du 25 janvier 1864, un autre brevet était 
pris en France par un sieur Danek, constructeur autrichien, déjà 
pourvu, dans son pays, d'un brevet pour le môme objet, délivré, 
sous le sceau du secret, à la date du 19 janvier 1864. Jacquier, 
directeur de la fabrique Robert à Seelowitz en Autriche, se 
trouva presque immédiatement mis en rapport avec Daneck et 
forma avec lui et un sieur Ëcker, sous la raison Jacquier, Da- 
neck, Ecker et 0«, une société pour Texploitation de leurs inven- 
tions tant en Autriche qu'en France; mais, comme cette exploita- 
tion était trop vaste pour eux, ils s'entendirent avec MM. Périer, 
Posson et Cail pour l'exploitation en France. Un appareil Jac- 
quier fut construit et mis en fonction dans l'usine Périer, et 
aussitôt après MM. Périer, Posson et Cail se mirent en mesure de 
fournir aux fabriques de sucre tout les filtre-presse de Jacquier. 
Celui de Daneck fut préféré par l'industrie, et construit dès lors 
couramment par Périer, Posson et Cail. Toutefois, comme agent 
de pression dans le filtre-presse Daneck, on adopta le monte-jus 
dont l'emploi pour cet usage était prévu dans le brevet Jacquier. 
Le succès de ces appareils encouragea-t-il la contrefaçon? Les 
besoins de l'industrie excitèrent-ils l'ingéniosité des inventeurs? 
Toujours est-il que d'autres appareils, en assez grand nombre, 
parurent vers le même temps sur le marché français et furent 
l'objet d'autres brevets. Parmi ces appareils, on distingua spécia- 
lement d'abord le filtre-presse de Trincks, breveté le 15 avril 
1864, et exploité par des constructeurs de Lille, Farinaux, Bau- 
det et Boire, et aussi le filtre-presse de MM. Du Rieux et Rœttger, 
breveté le 22 mars 1865. Naturellement, chaque constructeur fit 
les efforts les plus ardents pour faire prévaloir son appareil et 
une polémique violente s'engagea entre eux dans les journaux 
spéciaux. MM. Périer, Posson et Cail, possesseurs des deux bre- 
vets les premiers en date^ soutenaient que les brevets Trincks ou 
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Du Rieux et Rœttger étaient peut-être, avec certains perfection- 
nements accessoires, des contrefaçons des brevets Jacquier et 
Daneck. Des instances étaient sur le point de s'engager, quand 
les divers inventeurs se rapprochèrent et, ayant reconnu qu'une 
lutte entre eux n'aurait d'autre effet que d'eacourager la contre- 
façon, résolurent de s'associer et de mettre en commun l'exploi- 
tation de leurs différents brevets. Une société se forma donc sous 
la raison Périer, Rœttger et O» et fut bientôt connue sous le nom 
de SociéU des fUires^resses réunis. Le premier soin des brevetés 
ainsi syndiqués fut de poursuivre l«s contrefaçons qui commen- 
çaient déjà à se faire jour. En 1868, la société, en vertu de ses 
différents brevets, saisissait un appareil dans l'usine de Louvres^ 
et assignait, devant le tribunal correctionnel de Pontoise les 
constructeurs, MM. Lecointe et Yillette, de Saint- Quentin. 

Le tribunal de Pontoise ordonna une expertise ; mais dans le 
môme moment, MM. Lecointe et Yillette, usant du droit qu'a tout 
intéressé de demander la nollité d'an brevet^ assignèrent la so- 
ciété devant le tribunal civil de la Seine en nullité de ses diffé- 
rents brevets. La société accepta le débat devant cette juridiction 
dont les décisions, à la différence de celles rendues au correc- 
tionnel, ont l'avantage de produire entre les parties l'autorité de 
la chose jugée, et elle ne suivit pas, au moins pour le moment^ 
l'instance correctionnelle engagée à Pontoise. 

L'instance civile, pendante devant le tribunal de la Seine, se 
trouva retardée par les circonstances et notamment par les événe- 
ments de 1870, et ce n'est qu'à la date du 29 avril 1874 qu'un 
jugement préparatoire nommant pour experts MM. Tresca, Peligot 
et Yée, fut rendu par la 3^ chambre du tribunal. Les experts 
déposèrent en 1878 leur rapport qui concluait, sur les points prin- 
cipaux, à la validité des brevets. 

Le tribunal (3eCh.)sous la présidence de M. Querenet, après 
avoir entendu M* Nicolet, avocat de Lecointe et Yillette, et 
M® PouiLLBT, avocat de Périer, Rœttger et Qî®, rendit, sur les 
conclusions de M. le substitut de Pradines, à la date du 30 jan- 
vier 1879^ un jugement longuement motivé dans les termes sui- 
vants ; 

Le Tribunal: —Attendu que les demandeurs poursuivent l'an- 
nulation de quatre brevets, ainsi que des certificats d'addition s'y 
rattachant pris successivement par Jacquier, par Danèk et G^**, 
par TrlBks et par Du Rieux et Rœttger, pour des appareils de 
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filtratioa du limon trouble, proyenant de la earbouatation des 
sucs de betteraves, au travers de toiles appliquées sur les parois 
cannelées de compartiments fermés dans lesquels le limon est 
introduit et poussé d'une manière constante et comprimé au 
moyen d'une forte pression. 

Qu'un jugement préparatoire du 29 avril 1874 ayant chargé des 
experts de s'expliquer sur la valeur de ces brevets, il y a lieu 
pour le tribunal de se prononcer sur leurs constatations et leurs 
conclusions. 

En ce qui concerne le brevet Jacquier du 4 janvier 1864 : — 
Attendu que le filtre breveté consiste, dans ses parties essentiel* 
les en un cylindre clos, dans l'intérieur duquel Jacquier place 
un sac en toile qui reçoit la matière à traiter par un monte-jus ; 
— Que les demandeurs contestent le brevet dans l'ensemble de 
ses dispositions parce que Jacquier aurait divulgé et appliqué 
son procédé avant de le faire breveter et parce que depuis la 
prise du brevet, 11 serait resté plus de 2 ans sans l'employer, et 
dans celles de ses revendications qui sont relatives à l'emploi 
du monte-jus et du système d'éduicoration ou de lavage des 
tourteaux parce que ces procédés se seraient trouvés déjà anté- 
rieurement dans le domaine public. 

Sur le moyen tiré de la divulgation : — Attendu qu'il repose 
uniquement sur la déclaration d'un sieur Robert datée de 
Seelowitz (Autriche) du iOfévrier i868 par laquelle celui-ci atteste 
que Jacquier, son mécanicien, a le premier appliqué la pression 
de la vapeur dans le courant de 1863-1864 pour faire marcher 
des filtres et ajoute que ces presses consistaient en cylindres 
cannelés en bois ; — Attendu que s'il ne peut subsister aucun 
doute sur l'identité entre ces cylindres et ceux du brevet Jac- 
quier, la déclaration de Robert n'est pas moins sans portée au 
procès, en ce qu'elle ne précise point l'époque à laquelle l'instal* 
lation de ces appareils s^est faite pour la première fois ni si elle a 
réellement eu lieu avant le quatre janvier mil huit cent soixante- 
quatre ; — Que, d'ailleurs, fut-elle concomitante avec la prise 
du brevet français le tribunal ne pourrait y voir qu'un de ces 
essais préliminaires que toute invention exige et qui suivis par 
un mécanicien dans l'intérieur de l'établissement où il travaille, 
en présence des seuls ouvriers témoins nécessaires de ses re- 
cherches ne présentent point des conditions de publicité d'où l'on 
puisse inférer la divulgation; — Attendu que les expériences que 
Jacquier, aurait faites à la même époque chez un sieur Fischer 
à Galbe apparaissent avoir eu lieu dans les mômes conditions 
coïnme de simples essais et sans cette publicité qui entraîne 
l'abandon d'une découverte; — Que, d'ailleurs, la réalité de ces 
expériences n'est point attestée par un document précis et ne 
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ressort que d'un passage peu probant, quant à h date qu'il «tsi* 
gne à rinstallation de Tappareil, d*ua article publié par lUedel 
et Kemnitz dans le numéro d'août 1864 d'un ouvrage allemand 
intitulé Journal de r Association de Vindustrie sucriére dans le 
Zollwerein; — Qu'il n'y a donc pas lieu de s'y arrêter. 

Sur le moyen tiré du défaut d'exploitation ; -^ Attendu qu'il est 
constant que dès Tannée 1864, l'appareil Jacquier a été employé 
dans l'établissement de MM. Périer frères, raffineurs à Paris et 
que depuis cette époque les cessionnaires de Jacquier n'ont cessé 
de l'offrir au public ; — Que s'ils n'ont point été appelés à en fa» 
briquer d'autres par suite de Thésitation des industriels à adopter 
un système qui a été promptemsnt dépassé par des procédés 
perfectionnés, Ton ne peut assimiler ce cas à celui d'une inaction 
volontaire impliquant une présomption d'abandon de l'invention 
que seule le législateur a entendu frapper de déchéance. 

£n ce qui concerne spécialement l'emploi du monte-jus: -* 
Attendu que bien que cet appareil fut depuis longtemps en 
usage dans diverses industries les défendeurs prétendent que 
c'est Jacquier qui le premier l'a utilisé dans des conditions nou* 
velles pour le traitement des matières saccharines provenant de 
la carbonatation du jus de betteraves; qu'avant Jacquier, il servait 
uniquement à élever dans des réservoirs supérieurs ouverts les 
liquides se trouvant dans des réservoirs inférieurs, tandis que 
Jacquier a combiné son elfet élévatoire avec l'action continue de 
la vapeur pour obtenir une alimentation constante d un appareil 
à filtrer et une pression contre les toiles filtrantes des limons à 
clarifier ; — Attendu que le procédé de Jacquier ainsi défini se 
distingue nettement des destinations usuelles que recevait le 
monte-jus au moment où il a pris son brevet ; — Attendu que la 
divulgation qu'on lui reproche, en s'appuyant sur le certificat de 
Robert de Seelowitz n'est point établie ; — Que ce certificat n'a 
point une précision suffisante quant au mode d'action de la va- 
peur et à l'utilisation du monte-jus: que Jacquier lui-même dis- 
tinguant dans son brevet entre la pression obtenue par la vapeur 
agissant par l'intermédiaire du monte-jus et celle résultant de 
l'application directe de la vapeur — (sans doute sur les matières 
préaliiblement introduites dans le sac à filtrer) — le certificat n'au- 
rait de pertinence qu'autant qu'il affirmerait l'emploi du premier 
dd ces procédés; — Attendu, d'autre part, qu'aucune des anté- 
riorités invoquées par les demandeurs ne peut lui être sérieuse- 
ment opposée ; — Que la patente prise en Angleterre par Needham 
et Kite le 14 juillet 1853, la spécification provisoire déposée par 
les mêmes le 1*"* décembre 1855, la pateùte Finzel Needham et 
Barton du 8 mai 1856 et la patente Needham et Kite du 31 mai 
j.856, toutes ayant pour objet des appareils à filtrer les liqiM'' 
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troubles sons l'action d'une pression agissant sur les matières à 
filtrer dans l'inlérieur des sacs, ne font mention que d'une 
pompe foulante mue à la main ou par la vapeur pour introduire 
les liquides dans les sacs et les comprimer ; — Que si, dans la 
patente du 8 mai i856, les brevetés disent que la substance à 
filtrer sera refoulée par une pompe, par une colonne du liquide 
à filtrer ou autrement, si la patente du 31 mai i856 porte 
que la filtration peut être forcée par une pompe ou par tout 
autre moyen convenable pour pousser les liquides au travers 
du conduit d'alimentation, Ton ne saurait voir dans ces for- 
mules générales une allusion au monte-jus qui n'avait point 
été encore utilisé dans ce but bien que déjà connu et que 
certainement à raison de son action plus continue et plus 
égale que celle de la pompe, les brevetés eussent désigné en 
première ligne s'ils avaient voulu lui donner cette destination ; 
— Qu'à la vérité Danèk et Dolainsky dans le brevet pris en Au- 
triche le 24 juin 1863 parlent expressément du monte-jus pour 
alimenter leur filtre-presse, mais que ce brevet ayant, ainsi que 
l'autorise la loi autrichienne, été pris sous le sceau du secret et 
n'ayant été publié qu'en 1866 ne peut par lui-môme former an- 
tériorité au regard d'un biOvet pris en France en 1864; — Que 
cette antériorité ne pourrait résulter que de la mise en exploi- 
tation publique du brevet, ce dont il n'est pas justifié ; — Que le 
brevet pris par Serbinsky à Vienne, le vingt-deux août 1863 l'a 
été également sous la réserve du secret et n'a été divulgué qu'en 
1866, qu'il n'a jamais reçu d'exécution et ne peut être opposé à 
Jacquier; — Que, d'ailleurs, il ne fait mention du monte-jus au 
paragraphe 5 que pour élever le jus clarifié sortant du filtre 
dans des réservoirs supérieurs où il s'écoule librement etr nulle- 
ment pour introduire et comprimer le limon dans le filtre ; — 
Qu'au paragraphe 4, où il traite de l'alimentation du filtre, il 
n'est question que d'une pompe foulante mue par la vapeur, que 
l'emploi de la pompe est encore affirmé aux paragraphes 7 et 8 ; 
— Que ce n'est qu'au paragraphe 14 qu'il est dit que la pression 
du limon peut aussi être obtenue par la vapeur, mais que dans 
ses expressions vagues qui se rapportent uniquement à un mode 
de pressurage à vapeur du jus de betteraves, tel qu'il se faisait . 
12 ans auparavant il est impossible de voir une allusion à un 
nouvel emploi de monte-jus ; — Attendu qu'indépendamment des 
brevets les demandeurs produisent de nombreux certificats éma- 
nés de particuliers, pour établir que dès 1863 le monte-jus était 
publiquement utilisé en Allemagne et en Autriche pour alimen- 
ter les filtres-presses ; — Attendu que quelque peu d'autorité que 
puissent avoir des attestations sollicitées dictées peut-être par des 
illusions ou par l'entraînement de l'intérêt inspiré par des sou- 



Digitized by 



v^oogle 



— 121 — 

venîrs contradictoires et affaiblis et se présentant sans aucune 
garantie de vérité, il est du devoir du tribunal, en raison de la 
place qu'elles occupent au procès de les discuter ; — Attendu que 
le certificat d'un sieur Dehne, daté de Halle le 5 juin 1868, ne fait 
aucune mention d'un monte-jus; — Que la photographie de l'ap- 
pareil qu'il prétend avoir construit dès le premier octobre J863, 
ne présente qu'une pompe se manœuvrant à la main ; — Que les 
extraits des livres de Dehne ne constatent de livraisons de presses 
avec monte-jus qu'à partir du 30 janvier 1864 ; — Qu'un certificat 
du 18 juillet 1878 parle, il est vrai, d'une fourniture de presses 
faite avec monte-jus à une fabrique de Walwilz le 30 octobre 1863, 
mais qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette assertion qui n'est 
pas confirmée par les livres ; -— Qu'il importe, d'ailleurs de remar- 
quer que Dehne s'est obligé le 18 février 186i à payer à Riedel 
et Kemnitz, cessionnaires, entre autres brevets du brevet Jac- 
quier, une redevance pour tous les filtres-presses qu'il construi- 
rait d'après ce brevet et celui de Danèk, ce qui emporte tout au 
moins reconnaissance de sa part qu'il n'était devenu propriétaire 
d'aucun des éléments de ces brevets par une application antérieure 
faite par lui-même: — Attendu que les divers certificats émanés 
de Riedel et Kemnitz, celui du 8 juin 1868 produit par les deman- 
deurs, ceux des 12 et 13 novembre 1866 produits par les défen- 
deurs sont entièrement muets quant aux au monte-jus; — Qu'il 
est certain que les presses en bois ou en fer et bois qui, d'après 
ces certificats auraient été construites soit par eux, soit par Dehne, 
soit par Denèk, déjà au courant de 1863, ne sont autres que les 
presses du système anglais Needham et Kite qui venaient d'être 
introduites en Allemagne par un sieur Thode et qui ne s'alimen- 
taient que par une pompe; — Qu'en ce qui concerne la presse en 
fer de Danèk brevetée en Autriche le 19 janvier 1864, elle com- 
portait bien comme organe de pression un monte-jus, et semble, 
d'après le certificat de 1868 avoir été déjà établie par M. Rœdel 
et Kinmitz en 1863, mais que cette assertion est contredite par 
d'autres ènonciations du certificat qui ne permettent pas d'ad- 
mettre que Riedel et Kemnitz auraient pu construire en 1863 des 
presses brevetées qu'ils n'ont eu licence de Danèk d'exploiter 
qu'en février 1864 et par leur certificat du douze novembre mil 
huit cent soixante-six dans lequel ils reconnaissent positivement 
la priorité de la nouveauté du filtre-presse de Danèk, au mo- 
ment où le 15 février 1864 ils ont acquis le droit de le construire; 
— Qu'à la vérité, dans ce même certificat Riedel et Kimnitz di- 
sent que Danèk aurait fait établir en novembre 1863 dans ses 
ateliers, la presse brevetée le 19 janvier suivant, mais qu'il ne 
s* agît là que d'un essai concentré dans l'intérieur des ateliers 
d'un inventeur et non d'une exploitation industrielle préma- 
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tarée; — Que Riedel et Kemnit* n'auraient point acquis en 
1864. à la fois de Jacquier et de Danèk, le droit de construire 
leurs filtres avec le monte-jus qui était un organe essentiel de la 
nouvelle combinaison, si elle avait été du domaine public dans tout 
ou parties de ses éléments;— Attendu que dans le numéro déjà cité 
de la Revue allemande de l'Association pour l'industrie sucrière 
dans le Zoliverein, Riedel et Kemnitz affirment qu'au début de 
la campagne de 1863*1864 ils ont construit les premiers filtres 
pour l'Allemagne, ces appareils caractérisés par le remplacement 
de la pompe à air par le monte -jus, ainsi que l'indique le dessin 
de la figure ; mais que cette assertion contradictoire avec le cer- 
tificat du 12 novembre 1866 n'a point, quant à la date de l'appli- 
cation première de ces machines, une précision suffisante pour 
faire foi d'une antériorité décisive au 4 janvier 1864; — Qu'il 
importe de remarquer que tous ces essais auraient été faits du- 
rant la campagae de 1863-1864; que leur date n'est indiquée 
qu'approximativement et que la prise du brevet français de Jac- 
quier ayant eu lieu dans cette même campagne, la question de 
savoir si elle a précédé ou suivi la livraison des appareils dont 
parlent Riedel et Kemnitz demeure indécise ; — Quant au brevet 
pris en Belgique par un sieur L'Hoir le 26 novembre 1864 et à 
une déclaration émanée de ce breveté le 13 août 1875 portant 
que dès le mois d'octobre 1863 il a employé la presse-filtre en 
bois de Needham et Rite pour extraire le jus des écumes de 
betteraves ; — Attendu que le brevet est postérieur à celui de 
Jacquier et que, d'ailleurs, l'appareil s'alimente par une pompe 
aspirante et foulante ; — Que la déclaration ne parle pas de 
l'emploi d'un monte -jus et que cet emploi est invraisemblable en 
1863, puisque autrement L'Hoir n'aurait pas manqué, dans le 
brevet de 1864 de substituer le monte-jus à la pompe ; ^ 
Que ce brevet prouve par ses termes que l'usage du monte- 
jus dans les usines à sucre comme instrument de pression était 
loin d'être répandu, même à la fin de 1864 ; — Quant à la cir- 
culaire Ecker, Jacquier, Danek et C^^ datée de Vienne en avril 
1866 ; — Attendu qu'elle ne parle du monte-jus qu'accessoire- 
ment au brevet demeuré secret et inexploité de Danek et Do- 
lainski ;— Quant à la lettre de Bachofen von Echt datée de Prale 
6 avril 1868 : — Attendu que l'appareil à extraire les jus sucrés 
auquel celte lettre fait allusion et qui serait un perfectionnement 
du système anglais de Howard, n'a été publié que dans le nu- 
méro du 7 février 1864 d'un Journal allemand ; que celte publi- 
cation, bien que parlant du monte-jus est postérieure au brevet 
Jacquier; — Attendu que le certificat de Heinhold du 3 juin 
1875 affirme bien que deux filtres -presses se remplissant par des 
monte-jus ont été utilisés dans la fabrique d'Oppin depuis la 
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campagne de 1863-1864, maig qu'il convient de remarquer que 
ces appareils auraient été construits par Dehne conformément à 
la figure de sa photographie du premier octobre 1863, laquelle 
ne comporte pas encore le monte-jus et d'autre part que les 
livres de Dehne ne font mention de la livraison des machines à 
Oppin qu'à la date de 20 janvier 1864 après la prise du brevet 
Jacquier ; — Attendu qu'il résulte de cette analyse des documents 
cités par les demandeurs qu'aucun d'eux n'a une précision suf- 
fisante pour que le Tribunal puisse, en s'appuyant sur leurs 
énonciations, annuler pour défaut de nouveauté, le brevet Jac- 
quier, en ce qui concerne l'utilisation du monte-jus; — Quant 
au lavage des tourteaux par une injection d'eau chaude ou de 
vapeur dans les sacs, afin d'extraire de ces résidus les dernières 
parties saccharines : — Attendu que bien que les experts et 
avant eux Riedel et Kemnitz dans leur publication d'août 1864 
considèrent Jacquier comme l'inventeur du procédé môme d'é- 
dulcoration, le Tribunal ne peut admettre cette opinion en pré- 
sence de la description de ce procédé qui se trouve consignée 
dans la patente anglaise prise par Finzel^ Needham et Barton le 
8 mai 1856 en ces termes : « afin de dépouiller autant que pos- 
« sible, les substances que les draps ou autres tissus retiennent 
c de la matière saccharine et de les nettoyer s'ils sont engorgés^ 
• nous y faisons passer de la vapeur ou de l'eau chaude... » — 
Qu'il s'agit bien là de l'extraction, par un courant de vapeur ou 
d'eau chaude de ce qui peut encore rester de matière sucrée 
dans les tourteaux et non d'un simple lavage des toiles, ce qui 
constitue une antériorité opposable à la revendication que fait 
Jacquier du procédé lui- même. 

En ce qui touche le brevet pris par Danek et D« le 25 jan- 
vier 1864 : — Attendu que ce brevet a le môme objet que celui 
de Jacquier, mais réalise la filtration des jus sucrés par un ap- 
pareil qui bien que reposant sur les mômes principes présente 
une combinaison mécanique entièrement différente ; -— Qu'au 
lieu d'un cylindre en bois cannelé, dans l'intérieur duquel se 
place le sac à filtrer, recevant le limon par un conduit exté- 
rieur, le filtre-presse Danek consiste en une série de cadres 
et de plaques en fer f jrmant par leur rapprochement un certain 
nombre de chambres de filtrage, reposant verticalement sur 
deux tringles parallèles et compris entre deux plateaux ex- 
trêmes, également en fer, Pun fixe, Tautre mobile sur les mêmes 
tringles, tous ces cadres et plaques ayant dans leur bord supé- 
rieur une ouverture qui communique de l'une à l'autre et forme 
une tubulure intérieure continue par laquelle s'opère l'alimenta- 
tion de chaque Chambre ; — Attendu que les demandeurs invo- 
quant contre ce brevet pris dans son ensemble : l**8on expiration 
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depuis le 19 janvier 1866 à raison de Texpiration à cette date d'un 
brevet délivré en Autriche pour le même objet le 19 janvier 1864 
pour deux années seulement; — 2" Sa nullité, en ce que l'appa- 
reil breveté aurait été divulgué par Danèk avant la prise du 
brevet en France ; — 3** Et encore sa nullité pour défaut de nou- 
veauté de cet appareil ; Subsidiairement, ils critiquent comme 
n'avant pu être valablement brevetées certaines dispositions par- 
ticulières du brevet. 

Quant au premier de ces moyens : — Attendu que la loi au- 
trichienne du 15 août 1852 en fixant la durée de chaque brevet 
à quinze années a autorisé les inventeurs à prendre leurs bre- 
vets pour un temps moindre sauf à eux, avant Texpiration de ce 
temps, à demander une prolongation d'une ou plusieurs années, 
dans la limite du maximum de 15 années ; — Attendu que Da- 
nèk et C'% usant de cette faculté, ont d'abord assigné à leur bre- 
vet une durée de deux ans, mais qu'ils en ont successivement 
réclamé et obtenu des prorogations qui l'ont prolongé jusqu'à 
15 années et maintenu son efficacité jusqu'au 19 janvier 1879 ; — 
Attendu que l'art. 29 de la loi française du 5 juillet 1844 a évi- 
demment entendu mesurer la durée du brevet pris en France 
pour une invention déjà brevetée à l'étranger sur la durée 
normale du brevet étranger et non sur la durée réduite que 
le breveté dans un intérêt purement pécuniaire lui a provi- 
soirement assignée ; -— Que la prorogation de tout brevet pris 
en Autriche pour moins de 15 années étant de droit sous la 
seule condition de l'acquittement des redevences fiscales, il est 
licite de conclure que les prorogations successives ne sont en 
quelque sorte qu'autant de termes de paiement des droits que le 
breveté se réserve, mais ne limitent pas plus la durée absolue 
du brevet que le paiement successif de chaque annuité ne limite 
chaque fois à un an la durée du brevet français ; — Que c'est 
donc à la durée réelle, effective du brevet étranger que doit être 
subordonnée celle du brevet français postérieur et non à une 
indication provisoire sur laquelle le breveté peut toujours re- 
venir, et qui, impuissante à entraîner à la date fixée l'expira- 
tion du brevet étranger contre le gré du bretevé, ne doit pas 
pouvoir davantage entraîner celle du brevet français qui en 
suit le sort. 

Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'aucun fait de divul- 
gation prématurée n'a pu être précisé par les demandeurs ; — 
Que la demande faite par Danèk le 27 novembre 1863 du brevet 
qui lui a été délivré en Autriche le 19 janvier suivant ne peut 
être par elle-même considérée comme une divulgation au re- 
gard du brevet français postérieur, cette demande ayant été faite 
sous la condition de la loi française admettant par ses termes 
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mêmes qu'un certain intervalle puisse séparer, sans emporter né- 
cessairement divulgation, les demandes faites à Tétrangc^ de cel- 
les déposées en France ; — Que d'autre part, le brevet pris par Da- 
nèk de concert avec Dolainsky en Autriche le 4 juin 1863 ne peut 
pas davantage constituer une divulgation, ce brevet étant égale- 
ment demeuré secret et les appareils n'ayant d'ailleurs aucune 
indentité ; — Qu'enfin, pour écarter l'autorité des divers certi- 
ficats si confus et si contradictoires délivrés par Riedel et Kem- 
nitz, il suffit de rappeler que les presses en bois ou fer et bois 
que ces certificats reprochent à Danèk et C^' d'avoir construit et 
et livré, entre autres, à une fabrique de Barby près de Magde- 
bourg dès l'année 1863 sont les presses du système Needham et 
de Kite, brevetées par Thode, en Autriche le 21 octobre 1861 et 
que Danèk avait acquis le droit de construire, par acte du 4 juin 
1863 ; et que, en ce qui touche ses propres presses, le fait de 
divulgation se réduirait à avoir en novembre 1863 construit dans 
ses ateliers le filtre qu'il a fait breveter le 25 janvier 1864, fait 
qui, fut-il vrai, ne pourrait avoir la portée d'une divulgation ; — 
Attendu que la circulaire déjà citée d'Ecker, Jacquier, Danèk et 
C**, alors associés pour l'exploitation de leurs inventions (avril 
1866) ne prouve pas davantage que Danèk et C" aient prématu- 
rément répandu leur système ; que lorsqu'elle dit qu'en septem- 
bre 1863, Danèk a monté des presses à filtrer dans une fabrique 
à Barby, il ne s'agit que des presses en bois Needham et Kite, 
et non des presses en fer du brevet de 1864 dont il n'est ques- 
tion que plus loin ; — Qu'il est constant d'ailleurs que Danèk a 
livré en 1863 un grand nombre de ces presses Needham et Kite ; 
— Que c'est à ces premières presses que doit s'appliquer le cer- 
tificat Fischer daté de Durnkrut le 17 juillet 1875, la lettre de la 
Compagnie agricole de Gleinitz du 26 juillet 1875, celle de 
M. Frédéric Maprouil du 6 août 1875, documents d'autant plus 
probants dans le sens de la non révélation par Danèk de ses 
presses en fer qu'ils distinguent eux-mêmes entre ces presses et 
les presses en bois, et constatent que ces dernières seules ont été 
livrées en 1863 et que les presses en fer du brevet de 1864 ne 
les ont remplacées que bien après la date de ce brevet ; — Que 
d'ailleurs le certificat Robert de Seelowicz du 10 février 1868 
prouve clairement que Danèk n'a fait connaître ses presses en 
fer qu'en février 1864. 

Sur le moyen de nullité tiré du défaut de nouveauté : — At- 
tendu que si dès Tannée 1863 le procédé de clarification des li- 
mons provenant de la carbonatation des jus de betteraves par 
une pression exercée à l'intérieur des filtres était du domaine pu- 
blic il est certain que chaque inventeur a pu réaliser difërem- 
inent le procédé et se faire breveter pour la combinaison nou- 
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velle d'éléments connus ou nouveaux par laquelle il obtient le 
filtrage ; — Attendu que les experts constatent que le brevet 
Danèk renferme non seulement l'indication de plusieurs détails 
nouveaux quant aux organes ou quant à leur application indus- 
trielle mais encore que comparés à Tensemble des dessins et 
modèles produits, il constitue un type particulier qui n*est enta- 
ché d'aucun défaut d'antériorité ; — Attendu que ces conclusions 
sont confirmées par l'examen des différentes antériorités invo- 
quées et consistant soit en brevets soit en attestations. 

Quant aux brevets : — Attendu que les patentes ou spécifica- 
tions prises en Angleterre par Needham Kite et autres les 14 juil- 
let 18t)3, l''^ décembre 185S, 8 et 31 mai 1836 ne présentent par 
l'agencement des appareils aucune conformité avec celui de 
Danèk et O* ; — Que la disposition horizontale des plaques can- 
nelées séparées par des blocs en bois formant les chambres de 
filtrage, l'entassement Tune sur l'autre de ces plaques et de ces 
tasseaux réunis et maintenus par des tringles en fer, l'introduc- 
tion à l'intérieur des toiles formant sacs des matières à filtrer au 
moyen d'un tuyau général extérieur et vertical se reliant à cha- 
que sac par des ramifications, la solidarité des différents éléments 
de la machine nécessitant à chaque opération un démontage 
complet et compliqué de tout Tappareil, l'interposition entre deux 
sacs, objet principal des patentes de 1856, de la plaque mobile 
intermédiaire dite flotteur servant à exercer alternativement une 
pression extérieure sur chacun d'eux, Fécoulement du liquide 
filtré par toutes les plaques et sur toute la hauteur de l'échafau- 
dage distinguent nettement les Combinaisons Needham de celles 
à plaques verticales indépendantes l'une de l'autre, recevant leur 
alimentation par un conduit tubulaire horizontal intérieur, ayant 
un écoulement par le bas dans chaque plaque, le tout entièrement 
construit en fer, du brevet Danèk ; — Attendu que la patente 
Wîcksteed du 31 juillet 18S6 reproduit les dispositions horizonta- 
les des presses Needham et se borne à substituer aux tasseaux 
en bois des cadres et aux conduits extérieurs des trous percés 
dans le centre des plaques, pour livrer passage au liquide à 
filtrer, mais que ces trous qui unissent en quelque sorte les dif- 
férentes chambres en une seule n'ont aucun rapport avec la tu- 
bulure de Danèk qui maintient l'indépendance des chambres; — 
Que la patente anglaise Howard de 18U n'a trait qu'à une orga- 
nisation de cases à filtrer au moyen de plaques ondulées en mé- 
tal et de toiles, sans l'intervention d'aucune pression ; — Que le 
brevet français de Dubrunfaut relatif à la concentration des siropâ 
par endosmose n'a rien dé commun non plus avec le filtre-presse 
de Danèk ; — Que les brevets Thode pris en Autriche el en Ba- 
vière en 1861 préséûtent pour la première fois des plaques veriî- 
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cales formant chambres de filtrage par la jonction de leurs bords 
saillants, maïs que sauf cette modification, ils ne font, d'après les 
experts, que reproduire les combinaisons lourdes et difficiles à ma- 
nier de la machine Needham, l'alimentation se faisant comme dans 
cette machine, par un tuyau extérieur, mais disposé horizontale- 
ment avec des ramifications aboutissant à chaque chambre ; —-Que 
la spécification provisoire déposée en Angleterre par Needham et 
Kite le 22 mai 1863 paraît n'avoir pour objet que l'introduction 
de la vapeur dans les chambres à filtrer pour exercer une pres- 
sion sur les matières dont elles ont été préalablement remplies ; 
que cette spécification qui n'est produite au tribunal que d une 
manière sommaire et sans aucune description d'appareil ne peut 
être appréciée par lui ; — Que le brevet autrichien Danèk et Do- 
lainsky du 24 juillet 1863 qui jamais n'a été exécuté porte sur un 
appareil différent de celui que Danèk seul a fait breveter en 
France ; — Que l'alimentalion est extérieure et spéciale à chaque 
compartiment fillreur; que ces compartiments au lieu d'être 
composés par des cadres alternant avec des plaques sont formés 
par de véritables caisses ayant des couvercles tournants, qu'ils 
roulent sur des galets au lieu d'être supportés par des tringles 
latérales, etc., etc. ; -* Que les brevets Jacquier et Serbinsky 
déjà cités avec leurs cylindres cannelés dans lesquels se place le 
sac à filtrer prévoient un tout autre assemblage que celui de 
Danèk ; ^ Attendu que si les brevets font défaut comme antério- 
rité, les faits et les déclarations sur lesquels s'appuyent les de- 
mandeurs ne sont pas plus probants ; — Que la presse exposée 
par Needham et Kite en 1862 est la môme que celle pour laquelle 
Thodô et Knops sont fait breveter en Autriche en 1861 ; — Que 
le certificat de Dehnô du 8 juin 1868 ne s'applique dans sa pre- 
mière partie qu'à un appareil en fer et bois, à alimentation ex- 
térieure Conforme à la photographie du 1"' octobre 1863 qui ne 
peut être assimilé à celui de Danèk et dans sa seconde partie est 
sans portée puisque le filtre analogue au filtre Danèk dont il est 
fait mention, n'aurait été construit que le 1*' décembre 1864, bien 
après la date du brevet français; ^ Que le certificat Riedel et 
Kemnît^ du 8 juin 1868, déjà écarté comme insuffisant pour 
établir la divulgtion par Danèk de son invention, ne peut pas 
davantage être invoqué comme . une preuve du défaut de nou* 
veautô de cette invention en présence de la reconnaissance qu'ils 
font et dans le certificat du 12 novembre 1866 et dans leur pu- 
blication d*août 1884 que les presses en fer de Danèk étaient 
entièrement nouvelles et n'avaient encore été construites ni em- 
ployées par personne dans le Zollwerein en février 1864; ■— At- 
tendu, quant au certificat de Benchel et G'' daté de Sudenbourg 
le 3 juin ISOS qu'il n'a ttùA qu'à des appareils Dehne semblables 
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à celui de la photographie du 1"' octobre 1863; —Qu'il importe 
donc peu que ces appareils aient été livrés soit en automne 
1863 ainsi qu'ils le déclarent, soit le 23 janvier 1864 ainsi que le 
constatent les livres de Dehne, soit seulement en février 1864, 
ainsi que cela résulte d'une autre attestation délivrée par Gus- 
tave Benchel le 31 décembre 1866 ; — Attendu, enfin que le certi- 
ficat Heinhold du 8 juin 1875 ne concerne également que des 
appareils Dehne et non des appareils Danèk;— Que Dehne, d'ail- 
leurs^ fait lui-même dans un traité signé entre lui et Riedel et 
Kemnilz le 18 février 1864 la distinction entre l'appareil en fer 
et en bois par lui construit jusqu'alors et les filtres-presses tout 
en fer de Danèk dont, par ce traité, il obtenait la licence d'ex- 
ploiter le brevet, et que cette distinction est plus nettement ac- 
cusée encore par les dessins qui accompagnent la publication 
Riedel et Kemnitz du mois d'août 1864 ; — Attendu qu'il résulte 
de cet examen que pris dans son ensemble l'appareil breveté 
par Danèk constitue bien une combinaison mécanique nouvelle 
dont il peut revendiquer la propriété, 

En ce qui concerne les contestations de détail soulevées par 
les demandeurs: 1** Quant à la construction toute en fer de ses 
appareils ; — Attendu que la combinaison Danèk étant reconnue 
brevetable dans son ensemble, il a seul le droit de l'établir, 
soit en bois, soit en fer, mais qu'eut-elle été exécutée avant lui 
en bois il aurait encore seul le droit de la réaliser en fer, à rai- 
son des avantages nombreux et tout nouveaux qui s'attachent à 
l'emploi de ce métal ; — Que c'est le fer seul qui a permis de ré- 
duire l'épaisseur des plaques et des cadres d'établir la tubulure 
à l'intérieur du rebord supérieur, de réaliser le joint périphé- 
rique par la simple pression des bords sur les toiles et surtout 
d'obvier aux inconvénients résultant de l'usage du bois, c'est-à- 
dire d'une matière massive susceptible de se déjeter sous l'action 
alterne d'une chaleur humide et du refroidissement. 

2** Quant à la fermeture périphérique du joint des cadres et 
des plaques par la simple compression des toiles : — Attendu 
qu'elle est spéciale à l'appareil breveté et n'a été rendue possi- 
ble que par l'emploi du fer pour les cadres et les plaques dont 
les bords exactement rabotés peuvent seuls se réunir herméti- 
ment;— Que l'on ne trouve ce joint réalisé avec la môme exactitude 
et la même garantie de durée ni dans l'appareil de Dehne dont les 
rebords sont en bois et ne peuvent résister plus longtemps à la 
température ou à la pression, ni dans l'appareil Wicksteed dont 
les plaques cannelées jusqu'au bord ne peuvent assurer l'hermé- 
ticité. 

3^ Quant au conduit intérieur d'alimentation: — Attendu qu'é- 
tabli dans le rebord supérieur des plaques et des cadres par des 



Digitized by 



v^oogle 



— 129 — 

ouvertures percées dans ces bords et dont la réunion forme tu- 
bulure, il constitue une innovation propre à Danèk ; — Que Wi- 
cksteed n*a pas de conduit intérieur, mais simplement un perce- 
ment central des plaques qui met tous les compartiments en 
communication ; — Que Needham et Kite ne font mention dans 
leur patente du 31 mai 1856 de la possibilité d*une tubulure in- 
térieure que d'une manière confuse sans préciser une disposition 
mécanique et pour leur premier appareil à plaques horizonta- 
les seulement ; — Que dans leur appareil vertical de 1862 plus 
particulièrement approprié à Tindustrie sucrière Talimentation 
est toute extérieure. 

4® Quant à Femploî de boulons glissières pour soutenir les pla- 
ques et faciliter leur déplacement : — Attendu que les deux bou- 
lons glissières parrallèles servant de supports aux plaques ne 
trouvent un organe en apparance analogue que dans l'appareil 
de Dehne tel qu'il apparaît de la phothographie portant la date 
du 1*' octobre 1863; — Que sans qu'il soit besoin de rechercher 
si cette photographie a une date exacte, et si elle ne serait pas 
la représentation d'une combinaison postérieure au brevet au- 
trichien de Danèk et inspirée par lui ni de discuter la sincérité 
des attestations de Riedel et Kemnitz, de Benchel, etc., relatives 
à la date de l'emploi de ces presses, il suffît de remarquer que 
par la combinaison de ses boulons avec l'alimentation intérieure 
Danèk a obtenu un résultat industriel nouveau, celui d'une 
grande mobilité des cadres et la possibilité de leur enlèvement 
dans quelque ordre que ce soit, sans démonter l'appareil. 

Que dans la machine de Dehne, au contraire les boulons for- 
ment bien supports pour les plaques, mais ne peuvent servir de 
glissières pendant la vidange de l'appareil, l'un d'eux devant être 
nécessairement écarté pour permettre l'enlèvement et le net- 
toyage des compartiments. 

h" Quant à la mobilité des cadres et des plaques : — Attendu 
qu'elle est une conséquence du mode de construction adopté par 
Danèk ; qu'elle n'a été obtenue au même degré ni par les appa- 
reils Needham et Wicksteed ni par celui de Dehne ; Que dans 
les premiers, la superposition des plaques horizontales ne permet 
de les enlever qu'en effectuant le démontage successif des diffé- 
rents étages de la presse ; — Que dans l'appareil vertical de 
Needham de 1862 le desserrage de nombreuses tringles est né- 
cessaire et l'absence de boulons de support oblige également à 
un démontage pour l'enlèvement des pièces; qu'enfin, dans le 
filtre de Dehne, les plaques ni les cadres ne peuvent s'enlever 
par le bord à cause de la conduite alimentaire. 

6* Quant au lavage des tourteaux: — Attendu que l'opération 
d'édulcoration ou de désucrage a été recommandée en principe 
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par Needham et Kîte et à dû être réalisée par eux dans leur ap- 
pareil à cases verticales et étroites de 1862 comme par Danèk, 
par le passage d'eau chaude ou de vapeur au travers d*un tourteau 
mince ; 

T Quant à rétablissement aux bas des cannelures de plaques 
de canaux obliques conduisant le jus dans un tuyau général mé- 
nagé dans la partie inférieure de la plaque : — Attendu que les 
experts contestent cette revendication, à raison de Finsufôsancc 
de la description qui ne leur aurait pas permis de se rendre un 
compte exact de la disposition brevetée; que les défendeurs ac- 
ceptent cette décision. 

8" Quant à l'emploi du monte-jus : — Attendu que Danèk est 
primé par Jacquier. 

En ce qui concerne le premier certificat d'addition pris par 
Danèk le 14 septembre 1864 r — Attendu que parmi les amélio- 
rations revendiquées par ce certificat et contestées par les de- 
mandeurs, les experts ne reconnaissent comme nouvelle et par 
conséquent appartenant à Danèk que la disposition relative au 
fractionnement des tourteaux, disposition consistant dans la di- 
vision de l'intérieur du cadre en un certain nombre de compar- 
timents au moyens de petites barres en métal ; ■— Attendu que 
les demandeurs opposent à cette revendication la phrase finale du 
brevet Wicksteed portant que les résidus pourront être divisés 
en de plus petites dimentions par des fils de métal, mais que 
cette réflexion s'applique à un morcellement du tourteau, déjà 
sorti de son cadre et non à des séparations à établir dans le ca- 
dre lui-même pour diviser le tourteau en fragments au moment 
même de sa formation ; — Qu'il n'y a donc pas là d'antériorité ; 
— Attendu que les défendeurs acceptent la décision des experts 
refusant d'admettre la validité du certificat d'addition, en ce qui 
touche la réserve d'augmenter le nombre des cadres et celle que 
fait Danèk d'appliquer son filtre-presse à d'autres substances que 
les liquides et notamment aux pâtes. 

Quant à la substitution aux deux vis séparées agissant sur cha- 
cun des boulons glissières pour serrer l'appareil d'une seule vis 
centrale mue par un volant! — Attendu que cette modification 
produisant un serrage progressif égal et uniforme des deux côtés 
de l'appareil, est critiquée dans sa nouveauté en ce qu'elle se- 
rait déjà décrite dans la demande d'un brevet soumise au gou- 
vernement prussien par un sieur Haônel le 22 février 1864 et 
rejetée par ce gouvernement le neuf avril suivant ; — Maïs at- 
tendu que cette demande ne pourrait former une antériorité 
qu'autant qu'elle aurait été publiée ou que les dispositions qu*elle 
comprend auraient été publiquement appliquées ; qu'aucune jus- 
tification n'est faite à cet égard ; — Qu'un certificat de Haènel, 

\ 
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ett daté du SI mai 1878 constate bien qu'au commôncemênt de 
Tannée 1864, îl a fait exécuter dans la fabrique de machines du 
comte de Stolberg à Magdebourg une filtre-pf esse pareil à celui 
qu'il décrivait dans sa demande de brevet, mais que cette dé- 
claration n'a pas une précision suffisante, quant à sa date pour 
former antériorité au regard du certificat d*addition, ni quant à 
son contenu pour faire preuve que la vis centrale qui dans la 
description de Haênel n'occupe qu'une place accessoire et effacée 
ait été exécutée sur l'appareil; — Que, d'ailleurs, cette construc- 
tion isolée, concentrée dans l'intérieur d'un établissement, faite 
par le directeur de cet établissement au moment de la demande 
de son brevet paraît plutôt présenter le caractère d'un essai que 
celui d'une exploitation industrielle; —Attendu que la demande 
de brevet de Haénel ne peut pas davantage et pour les mêmes 
motifs constituer une antériorité, en ce qui concerne la suspen- 
sion des toiles filtrantes aux plaques cannelées au lieu de le faire 
aux cadres comme dans le brevet et le mode spécial d'arrêt du 
jus trouble dans chaque compartiment, bien que ces deux élé- 
ments se rencontrent à la fois dans la demande et dans le certi- 
cat d'addition de Danèk ; — Mais attendu que les demandeurs op- 
posent à ces deux dispositions ainsi qu'à celles par lesquelles 
Danèk breveté d'établissement d'une conduite intérieure spéciale 
pour le lavage des tourteaux la méthode d'introduction pour ce 
lavage de la vapeur sur l'une des faces latérales de chaque tour- 
teau, et l'interposition de toiles métalliques entre les toiles et les 
cannelures et le mode de lavage sur place des toiles filtrantes, 
de nombreuses antériorités tirées, soit du brevet Trinks du 15 avril 
1864, soit du brevet Heckner du 29 juin 1864, soit de l'article 
déjà cité publié par Riedel et Kemnitz dans la livraison d'avril 
1864 de la Revue de l'Association pour l'industrie sucrîère dans 
le Zollwerein ; — Attendu que les défendeurs repoussent ces an- 
tériorités comme Irrelevantes en présence du privilège que sui- 
vant eux l'art. 18 de la loi du 5 juillet 1844 accorde à tout inven* 
teur de pouvoir seul se faire valablement breveter pendant une 
année à partir du brevet pour tous perfectionnements qui seraient 
apportés à l'invention primitive ; — Attendu qu'il y a lieu de re- 
chercher d'abord en droit quelle est au regard du certificat d'ad- 
dition la valeur juridique des documents invoqués ; — Attendu 
qu'en déclarant nul le brevet pris dans l'année par un autre que 
par l'inventeur pour un perfectionnement à l'objet d'un brevet 
antérieur, la loi n'a eu en vue que des brevets se rattachant di- 
rectement et uniquement au brevet principal, et indépendament 
duquel ils ne peuvent s'exploiter et non des brevets concernant 
des combinaisons différentes, bien qu'ayant pour objet an résul- 
tat industriel anajogue alors que ces combinaisons n'empruntent 
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rien à rinvention première et constituent un ensemble nouveau 
brevetable par lui-même ; — Que dans ce cas, le brevet posté- 
rieur conserve sa valeur alors même qu'il i:enfermerait des dis- 
positions pouvant être appliquées comme une amélioration à la 
première invention, en sorte que le certificat d'addition qui bre- 
veterait ultérieurement ces dispositions ne pourrait s'en em- 
parer aux dépens de celui qui les aurait révélées le premier et 
rencontrerait dans le brevet de celui-ci une antériorité qui le 
primerait; — Attendu que les brevets Trinks et Heckner se rap- 
portent à des filtres-presses d'un caractère différent de celui de 
Danèk et bien que s'inspirant des mêmes principes et en quel- 
que sorte des mêmes éléments comme présentant un autre en- 
semble et une autre apparence ; — Que les brevets ont donc une 
valeur propre et ne peuvent être atteints par le certificat d'ad- 
dition par lequel Danèk a transporté à son appareil quelques- 
unes deg améliorations qui y sont indiquées ; — Que tout, au 
contraire, ils forment eux-mêmes au regard de ces améliorations 
un précédent tel que les revendications du certificat d'addition 
ne peuvent se maintenir et doivent être annulées ; — Attendu, 
d'autre part, que la déchéance faute de paiement des annuités 
du brevet Heckner ayant entraîné l'attribution au domaine public 
des découvertes qui en font l'objet, l'art. 18 de la loi de 1844 ne 
peut pas davantage recevoir d'application en ce qui concerne 
celles de ces dispositions qui se retrouvent dans le certificat 
d'addition ; — Attendu, en effet, que cet article ne contient au- 
cune dérogation au principe d'après lequel on ne peut faire bre- 
veter que des inventions ou perfectionnements réellement nou- 
veaux c'est-à-dire n'ayant reçu avant la date du dépôt de la 
demande aucune publicité pouvant permettre de les exécuter ; 
— Que du moment où une pareille publicité a été donnée à une 
invention, elle ne peut plus être l'objet d'un droit privatif, alors 
même qu'il ne s'agirait que d'un perfectionnement apporté à 
l'objet d'un brevet antérieur et pour lequel la protection serait 
demandée dans l'année ; — Que le domaine public dès qu'il est 
saisi l'emporte sur les revendications privées ; — Que si en pré- 
sence de deux monopoles réclamés dans l'année pour une même 
amélioration à l'objet d'un brevet, le législateur a pu légi- 
timement donner la préférence au titulaire du brevet, on n'en 
saurait inférer qu'il ait voulu également lui sacrifier l'intérêt pu- 
blic et lui assurer un privilège même sur des découvertes tom- 
bées dans le domaine de tous; — Que son intention de ne point 
s'écarter en ce cas des principes généraux ressort des termes 
mêmes de la loi puisqu'elle n'admet le concours entre le bre- 
veté et un tiers qu'à la condition que le tiers ait formé sa de- 
mande sous le sceau du secret, d'où la conséquence que lorsque 
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la demande ne s'est pas produite sous cachet, que le perfection- 
nement est devenu public soit par le dépôt d'une demande ou- 
verte, ou de tout autre manière il n'y a plus de concours entre 
deux intérêts privés et que la loi de préférence ne peut recevoir 
d'application ; — Attendu que les mêmes considérations doivent 
déterminer l'application à faire de la portée juridique de la pu- 
blication dont l'antériorité sur le certificat d'addition du 14 sep- 
tembre n'est pas contestée ; qu'elle a fait incontestablement en- 
trer dans le domaine public la plupart des disposions décrites 
dans ce certificat, et enlève ainsi toute valeur à ce document 
dans les parties atteintes par cette publicité ; — Attendu, en fait 
que la conduite spéciale et intérieure de vapeur, pour le lavage 
des tourteaux, est mentionnée, décrite et dessinée par Riedel et 
Kemnitz ; que la manière de faire agir la vapeur sur le tourteau 
en la faisant arriver au haut des plaques cannelées et en l'obli- 
geant à traverser le résidu dans toute son épaisseur est décrite 
dans le brevet Trinks et dans l'article de Riedel et Kemnitz ; — 
Que le mode isolé d'arrêt du jus dans chaque compartiment et 
la suspension des toiles filtrantes à cheval sur les plaques se ren- 
contrent dans le brevet Heckner et dans la publication de Riedel 
et Kemnitz ; — Que l'interposition de toiles métalliques entre 
les toiles filtrantes et les cannelures déjà décrites en principe 
dans le brevet Wicksteed de 1856, mais avec un autre caractère, 
est indiquée à la fois dans les brevets Trincks et Heckner et par 
Riedel et Kemnitz ; — Qu'enfin le lavage sur place des toiles fil- 
trantes par une introduction d'eau chaude au travers" du conduit 
de vapeur, avant la mise en marche de l'appareil est mentionnée 
par Riedel et Kemnitz ; — Que le certificat d'addition du 13 sep- 
tembre 1864 doit donc être annulé, en tant que Danèk revendi- 
que le principe même et la propriété exclusive de ces diverses 
dispositions. 

En ce qui concerne le deuxième certificat d'addition pris par 
Danèk le 13 novembre 1865 pour l'emploi du fer étamé dans les 
toiles métalliques interposées entre la toile et la plaque : — 
Attendu que par leurs dernières conclusions les demandeurs 
reconnaissent que cette amélioration est nouvelle; que sa pro- 
priété ne peut donc être contestée à Danèk du moment où la 
validité de son brevet principal est reconnue. 

En ce qui touche le brevet pris par Trinks le 15 avril 1864 : 
— Attendu que les demandeurs poursuivent la déchéance de ce 
brevet par application de l'art. 32 de la loi du 5 juillet 1844 qui 
prononce cette peine contre tout breveté ayant introduit en 
France, sans en avoir obtenu l'autorisation ministérielle, des 
objets fabriqués en pays étrangers et semblables à ceux qui sont 
garantis par son brevet; — Attendu qu'aux termes de cet article 
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rintpoduction devant être le fait personnel du breveté, il y a lieu 
de rechercher si cette condition se rencontre dans la cause; — 
Attendu qu'il résulte des éléments du débat que c'est un sieur 
Piedbœuf, d'Aix-la-Chapelle, se disant cessionnaire du brevet 
Trinks pour la France et la Belgique, qui dans les premiers 
mois de mil huit cent soixante-cinq est entré en rapports avec 
une maison Bernard de Santés, lui oftrant de lui expédier un 
filtre-presse du système Trinks ou de lui en faire établir un par 
MM. Farinaux, Boire et G*% constructeurs à Lille, mais que 
ces pourparlers demeurèrent sans effets jusqu'au 31 juin 1866, 
où Piedbœuf fit connaître à Farinaux et Q* qu'il allait recevoir 
de Trinks un filtre-presse qu'il avait l'intention de leur envoyer 
pour leur servir de modèle ; — Que le 6 juillet 1865 il leur trans- 
mit un télégramme de Trinks lui annonçant l'expédition de la 
presse qu'il attendait pour la réexpédier à leur adresse; -^ Que 
cette presse arriva à Lille le 19 juillet 1865, mais que, dès avant 
son arrivée en France, Farinaux et C** avaient fait connaître à 
Piedbœuf la nécessité d'une autorisation ministérielle et l'avaient 
engagé à la faire demander par Trinks ; -^ Que Piedbœuf avait 
aussitôt cherché à arrêter la presse en route et prévenu Trinks ; 
que ses efforts pour retenir l'appareil à la frontière n'avaient pas 
abouti, mais que Trinks avait, le 15 juillet, adressé sa demande 
à Farinaux, Boire et G*% qui, le SO juillet, l'avaient transmise au 
ministre; •- Que le 5 août, cette demande avait été rejetée, comme 
irrégulièrement signée par un employé de Trinks, mais qu'au 
lieu d'informer ce dernier ou Piedbœuf de cette décision, Fari- 
naux et €*• avaient conservé le filtre pour le copier, puis l'avaient, 
le 5 septembre, livré à MM. Bernard qui l'avaient mis en exploi- 
tation malgré une lettre de Piedbœuf, tardivement averti, leur 
demandant^ le 23 novembre 1865, de mettre immédiatement cet 
appareil en non activité. 

Qu'enfin ce tfest qu'en 1869 que Piedbœuf put en obtenir le 
renvoi contre un appareil nouveau qu'il fit construire en France 
à ses frais. 

Attendu que ces faits établissent clairement que l'introduction 
de 1865 n'a pas été faite directement par Trinks et que c'est 
Piedbœuf seul qui en est l'auteur ; 

Que l'intervention de Trinks s'est bornée à formuler la de- 
mande à fin d'autorisation ministérielle, mais que cette demande 
même prouve qu'il n'entendait nullement s'associer à une intro- 
duction clandestine; 

Que du reste il n'est démontré ni qu'il ait eu connaissance de 
rentrée prématurée et illicite de son appareil en France, ni qu'il 
ait été averti du refus du gouvernement français, de manière à 
pouvoir le faire ressortir avant sa mise en usage. 
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Que Ton ne peut donc lui attribuer la responsabilité d'une 
infraction qui lui est étrangère, qui même n*est que Tœuvre ma- 
térielle de Piedbœuf, et qui a été en realité consommée et rendue 
irréparable dans ses effets par la faute de Farinaux, Boire et C**. 

Attendu que vainement les demandeurs soutiennent que Pied- 
bœuf était le représentant et le cessionnaire de Trinks et que son 
fait devient ainsi le fait de ce dernier; 

Qu'un inventeur n'est représenté légalement au point de vue 
des droits qu'il peut revendiquer aussi bien que des fautes qui 
peuvent le compromettre que par son mandataire ou par son 
cessionnaire, que le mandat n'est pas établi; 

Que la cession investissant Piedbœuf aux yeux du public et du 
gouvernement français n'a été faite par acte authentique en 
France que le 20 février 4866 ; 

Que Piedbœuf paraît n'avoir eu jusque là qu'une licence pour 
exploiter le brevet Trinks en France et en Belgique et qu'à ce 
titre il n'a agi, en traitant avec Farinaux et C*', que pour son 
propre compte, il n'a pu engager les intérêts de Trinks, ni lui 
faire encourir une peine qui dans l'esprit de la loi ne doit attein- 
dre que la faute personnelle du breveté. 

Attendu qu'en présence de cette solution, il n'y a pas lieu de 
rechercher si la déchéance qui résulte d'une introduction irré- 
gulière s'impose aux tribunaux et si ceux-ci ne conservent pas le 
droit d'apprécier les circonstances de fait et de l'exonérer lorsque 
l'industrie nationale n'en a éprouvé aucun préjudice; 

Que toutefois, il importe de remarquer sous ce rapport que 
l'industrie française, loin de souffrir de la présence en France de 
l'appareil de Trinks, en a au contraire bénéficié en fabriquant 
d'après lui et en livrant la même année un grand nombre d'appa- 
reils similaires, et que par son remplacement en 1867 par un 
appareil construit en France, toutes les traces de cette introduc- 
tion ont été effacées et les choses remises au même état que si 
jamais aucune introduction n'avait eu lieu. 

En ce qui concerne les diverses dispositions de détail de ce 
brevet critiquées par les demandeurs : — 1<* Quant au système 
spécial d'extraction de la matière sucrée, du résidu du filtrage 
par injection d'eau ou de vapeur dans les grilles formant l'une 
des parois des compartiments et derrière les toiles de manière 
à forcer l'eau ou la vapeur à traverser ces toiles et le tourteau 
dans toute son épaisseur et à s'écouler le long des plaques can- 
nelées ; — Attendu que les demandeurs prétendent,mais sans 
en justifier, que cette disposition a été abandonnée et inexploitée 
pendant plus de deux ans ; — Qu'il résulte, au contraire, des 
recherches des experts que tous les filtres- presses du système 
Trinks livrés par les défendeurs comportent le conduit de va- 
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peur à la disposition alterne des ouvertures et des robinets d'é- 
coulement qui correspond à ce procédé ; 

2* Quant à l'emploi des toiles métalliques pour faire support 
aux toiles filtrantes : — Attendu que Tantériorité tirée du brevet 
Wicksteed de 4856, ne peut être opposée à Trinks, que sans doute 
Wicksteed est l'inventeur du moyen de soutenir les toiles fil- 
trantes par des toiles métalliques et d'empècber ainsi l'obstruction 
des cannelures, mais que le mode d'application est tout autre 
chez Trinks qui, le premier, a adapté la toile métallique sur des 
plaques verticales à l'intérieur des cadres, de manière à diriger 
le jus des deux côtés de la plaque et à faciliter la formation régu- 
lière et la chute du tourteau, tandis que Wicksteed la plaçait sur 
des plaques horizontales, et au lieu de l'arrêter aux cadres, la 
faisait arriver jusqu'aux bords de l'appareil et s'en servait comme 
d'un joint entre les cadres et les cannelures. 

8^ Quant à la chute automatique du tourteau au-dessous du 
filtre-presse : — Attendu qu'elle a été obtenue par la suppression 
des cadres du système Danèk et par la formation des comparti- 
ments de pression par le simple rapprochement des encaisse- 
ments saillants d'une plaque et d'une grille; qu'il suffît pour 
provoquer la chute du tourteau de desserrer la vis de pression 
et d'écarter les plaques qui, dans ce système, n'ont plus besoin 
d'être enlevées ; — Attendu que la seule antériorité opposée est 
tirée de la description jointe à la demande du brevet Haênel sou- 
mise au gouvernement prussien le 22 février 4864, mais qu'il 
n'est pas établi que son objet ait reçu, avant la prise du brevet 
Trinks, une publicité suffisante pour entraîner la divulgation ; 
que les motifs du rejet de la demande portant que les dispositions 
qu'elle décrit ne seraient pas nouvelles, ne peuvent s'imposer 
au tribunal. 

Que si, dans leur circulaire du 44 avril 4866, Ecker, Jacquier, 
Danèk et C" reconnaissent que Haënel a la propriété spirituelle 
de l'idée de la chute des tourteaux, cette déclaration ne peut être 
opposée à Trinks qui y est étranger, mais que de plus elle n'a 
aucune portée, la simple priorité spirituelle ou intellectuelle d'un 
procédé ne suffisant pas pour créer une antériorité, quand le pro- 
cédé qui en est l'objet n'a pas été divulgué. 

4" Quant au système consistant à former le joint périphérique 
des plaques par une toile simple de filtrage : — Attendu que d'a- 
près les experts, ce système serait semblable à celui que Haënel 
prétend avoir tenté de faire breveter en Prusse; que toutefois par 
les motifs qui viennent d'être exposés en ce qui concerne le mode 
de chute des tourteaux, le tribunal ne peut voir dans cette de- 
mande une antériorité; — Attendu que Danèk produit égale- 
ment le joint périphérique par la toile filtrante interposée entre 
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la plaque et le cadre, mais que sa toîle^ à cheval sur le cadre, 
s'enlève avec lui, tandis que chez Trinks les deux parties de la 
toile soift séparées et restent fixées contre les plaques ou les 
grilles quand l'appareil est desserré et que les tourteaux tom- 
bent; que cette différence suffît pour donner au système de joint 
adopté par Trinks le caractère de la nouveauté. 

En ce qui concerne le premier certificat d'addition pris par 
Trinks le 40 février 1865: — Attendu que les défendeurs ayant 
déclaré accepter Texpertise dans toutes les constatations et les 
solutions techniques des experts, il y a lieu d'annuler le certificat 
d'addition sur les points suivants, tous atteints par des antério- 
rités, savoir : — !• L'introduction du limon par le percement 
central des plaques ; — 2* L'établissement d'un robinet de vidange 
à la partie extrême du tuyau d'introduction du Hmon; — 3* Le 
mode de lavage des draps ou tissus filtrants ; — 4* L'emploi d'une 
selle en fer interposée entre la vis de serrage et la plaque mo- 
bile pour permettre une fermeture plus rapide de l'appareil ; — 
5' L'établissement de deux colonnes supportant les extrémités des 
boulons glissières sur lesquels reposent et se meuvent les ca- 
dres. 

Quant à la disposition consistant à étendre le tissu filtrant 
entre deux toiles métalliques : — Attendu qu'elle est nouvelle ; 
que les demandeurs ne justifient pas qu'elle soit restée inexploi- 
tée; — Attendu qu'il en est de même quant à l'obtention de 
l'herméticité des joints des cadres, au moyen du plomb ou de 
toute autre matière métallique plastique ; — Que ce procédé 
diffère des procédés antérieurs qui, pour former le joint, inter- 
calaient les tissus filtrants entre les rebords des plaques. 

Quant aux améliorations apportées au mode de lavage des 
tourteaux : — Attendu que Trinks, dans son brevet principal du 
15 août 1864, a indiqué pour cette opération un procédé nouveau 
consistant à injecter de la vapeur par un tuyau spécial aboutis- 
sant par des ramifications dans les grilles derrière les tamis; — 
Que Danèk, par son certificat d'addition du 14 septembre 1864, 
s'emparant de cette indication organisa un système de lavage 
analogue par derrière les toiles, en faisant arriver la vapeur sur 
des plaques alternes de son appareil, mais qu'il établit sa con- 
duite de vapeur à l'intérieur et dans la partie supérieure des 
plaques à côté du conduit d'alimentation; — Que Trinks, dans 
son certificat du 10 février 1865, emprunta à son tour à Danèk 
sa conduite intérieure de vapeur pour l'édulcoration, avec cette 
seule différence absolument irrelevante, qu'il la plaça dans l'an- 
gle supérieur de ses cadres; — Que cette modification est donc 
atteinte par le précédent de Danèk et n'a pu être valablement 
brevetée; -^ Que le tribunal ne peut admettre sur ce point la 
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solution des experts portant que l'antériorité Danèk n*est pas 
opposable à Trinks. 

Quant à la vidange des chambres par la chute automatique des 
tourteaux ; — Attendu que la propriété exclusive du procédé a 
été reconnue à Trinks, lors de la discussion de son brevet; *- 
Qu^il ne s^agit ici que de la disposition d'un réservoir à résidu 
destiné à recevoir les tourteaux au moment de leur chute et placé 
au-dessous des cadres; — Attendu que les demandeurs n'invo- 
quent à cet égard qUe rantériorité Haënel qui, d'après les obser- 
vations présentées ci -dessus, n'est pas opposable; que sur ce 
point encore, le tribunal s'écarte de l'expertise dont le résumé, 
du reste, est en contradiction avec les motifs. 

Quant à la rigole latérale recevant le jus de tous les robinets 
d'écoulement : — • Attendu que figurant déjà dans le brevet 
Trinks du 15 avril i864i, elle ne pourrait être atteinte que par 
une disposition analogue antérieure à cette date; -* Que le seul 
document visé par les demandeurs est l'attestation Uaënel, la* 
quelle par les motifs déjà énoncés est sans portée. 

Quant à la disposition d'ensemble de l'appareil : *~ Attendu que 
la combinaison des différents éléments brevetés par Trinks, tant 
dans son brevet principal que dans le certificat d'addition^ a fiiit 
de son appareil un ensemble caractéristique nouveau, se distin» 
guant nettement de tous ceux qui l'ont précédé et dont son inven- 
teur revendique à juste titre la propriété ; — Qu'il ne rappelle 
ni la forme basse, massive, à alimentation extérieure de la presse 
tout en bois de Needham et Kite de 1861 et 1862, presse devenue 
celle de Thode en Allemagne, et qui a été le premier type des 
constructions de Danèk; ni le filtre à alimentation extérieure avec 
cadres en bois de la photographie de Dehne, présentant la date 
du 1*" octobre 1863; ni l'appareil de Danèk avec ses plaques 
alternant avec des cadres, et ses toiles à cheval sur les uns ou 
les autres, ni le filtre de Heckner, d'après son certificat d'addi- 
tion du 4 janvier 1865, filtre plutôt semblable à celui de Danèk 
dont il emprunte les plaques et les cadres ; -— Que parmi les 
documents produits à titr^ d'antériorités, un seul, une photogra- 
phie de Dehne, datée du V' décembre 1864, présente un appa- 
reil en quelque sorte identique avec celui de Trinks, et serait 
de nature à faire échec à la propriété privative de ce dernier, si 
la date de la construction de cet appareil était pleinement éta- 
blie, mais que la situation personnelle et intéressée de Dehne 
rend cette date suspecte et ne permet pas d'ajouter foi à son 
témoignage, ni à celui du sieur Wahlkoff qui l'appuie par une 
attestation du 29 juillet 1875. 
En ce qui concerne le deuxième certificat d'addition de Trinks 

du SO mai 1870 : -<> Attendu qu'il n'a pas pour objet que la subs* 
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tituttondéjà réalisée parDanèk dans son premier certificat d'ad- 
dition d'une seule vis centrale aux deux vis de serrage des pla* 
ques extrêmes sur les boulons glissoires. 

En ce qui concerne le brevet pris par du Bieux et Rœttger le 
22 mars 1866 : — Attendu que suivant les demandeurs, ce brevet 
serait nul comme ayant été divulgué dans toutes ses dispositions 
par une circulaire émanée des brevetés, partant la date du 19 fé-> 
vrier 1866 et répandue par la poste dans les premiers jours de 
mars et par renvoi le 18 mars des plans et dessins de l'appareil 
breveté le 22 ; — Attendu que les défendeurs reconnaissent ces 
faits, ainsi que l'expédition que du Rieux et Rœttger auraient 
faite le 22 mars d'une deuxième notice indiquant aux fabricants 
de sucre les constructeurs avec lesquels ils ont traité de l'éta- 
blissement de leurs filtres^presses et les invitant à visiter chez 
ces constructeurs des appareils déjà terminés ; — Que toutefois, 
ils soutiennent que cette fabrication n'a pu compromettre les 
droits de du Rieux et Rœttger : 1* parce que dès le 19 février ils 
avaient déposé la demande d'un certificat d'addition à un brevet 
pris par du Rieux seul le 23 décembre 1865, cette demande re*- 
produisant toutes les dispositions de leur circulaire du même 
jour; — que s'étant en tète de cette circulaire fait connaître 
comme brevetés, ils avaient clairement indiqué par cette men- 
tion qu'ils n'avaient pas l'intention de livrer au domaine public 
les dispositions qu ils lui révélaient; — 2* Que bien que le certi- 
ficat d'addition ne leur ait pas été délivré, à raison d'une irrégu* 
larité de forme, ils avaient pu conformément à l'art. 12 de la loi 
du 5 juillet 18i4 renouveler leur demande dans les trois mois et 
qu'ainsi le brevet du 22 mars qui n'est que la continuation, la 
suite delà demande du 19 février est valable. 

Sur le premier moyen : ^ Attendu que la loi ne distingue pas 
entre les différents modes de publicité auxquels elle attache la 
déchéance d'un brevet pour cause de divulgation : ^ Que la 
peine est encourue lorsque la publicité a été suffisante pour 
permettre de réaliser l'invention ; *- Que l'intention dans la- 
quelle elle a été faite, les réserves plus ou moins fondées 
qui l'ont accompagnée, le rappel du brevet qui protégerait les 
dispositions signalées au public sont indifférentes, alors surtout 
que l'intention avouée et les réserves formulées reposent sur des 
énonciations inexactes;— Que la nullité d'un brevet constitue 
en quelque sorte un droit acquis à tout intéressé, droit contre 
lequel aucunes réserves ne peuvent prévaloir ; — Que d'ailleurs, 
du Rieux et Rœttger en informant, le 13 mars, le ministre que 
leur demande devait être considérée comme nulle et non avenue 
•t qu'ils la retiraient, se sont eux-mêmes placés, pour la période 
qui s'est écoulée du 13 au 22 mars, en dehors des conditions de 
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protection dont ils avaient affirmé l'existence par leur circulaire : 
que c'est précisément dans cette période le 18 mars que se place 
la publicité faite par l'envoi de leurs plans et qui présente ainsi 
tous les caractères d'une divulgation pure et simple, imprudente, 
mais incontestable et acquise au public. 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'art. 12 de la loi du 
b juillet 1844 ne peut recevoir d'application qu'autant que la 
demande nouvelle formée dans les trois mois fait corps avec la de- 
mande rejetée et en reproduit les dispositions tout en en corri- 
geant les irrégularités ; — Attendu que le refus du certificat d'ad- 
dition sollicité par du Rieux et Rœttger le 19 février a été unique- 
ment motivé sur l'interdiction faite par la loi à d'autres qu'au 
breveté qui, dans l'espèce était du Rieux seul ou à ses ces- 
sionnaires de demander un pareil certificat; — Qu'en admet- 
tant par une hypothèse peu compatible avec le texte formel de 
la loi qu'une irrégularité pareille rentrait dans la catégorie de 
celles que l'art. 12 permet d'effacer par une demande nouvelle, 
il faudrait, tout au moins que cette demande se fut produite 
dans les mêmes conditions que la première, c'est-à-dire sous la 
forme d'un certificat d'addition, tirant toute sa force du brevet 
du 23 décembre 1865 et avec la suppression du vice qui avait fait 
rejeter la demande primitive, c'est-à-dire la substitution du seul 
nom de du Rieux à celui de du Rieux et Rœttger ; — Que loin 
d'être ainsi faite, la demande du 22 mars émane encore de du 
Rieux et Rœttger, qu'elle ne corrige point les vices de la de- 
mande précédente, qu'elle n'a ppint pour objet comme celle-ci 
un certificat d'addition mais un brevet principal ; — Que tout en re- 
produisant trop fidèlement cette demande, elle n'en est donc pas 
la continuation dans le sens déterminé par l'art. 12; — Qu'au sur- 
plus, cet article qui, tout en n'entendant faire qu'une faveur pé- 
cuniaire aux inventeurs, a en réalité cette conséquence juridique 
considérable de leur permettre pendant trois mois de reproduire 
une demande irrégulière sans que le dépôt de cette demande 
puisse être considéré en lui-même comme un acte de publicité, 
ne peut avoir pour effet de soustraire la deuxième demande aux 
principes généraux en matière de brevets ; — Qu'ainsi la protec- 
tion ne courra que du jour de celte deuxième demande, que de 
plus, elle pourra être affectée par tous les faits juridiques qui se 
seraient produits depuis le jour de la première demande et qui 
seraient de nature à la compromettre ; — Que notamment l'in- 
venteur qui par une divulgation faite dans cet intervalle aurait 
comme l'on fait du Rieux et Rœttger, livré son invention au pu- 
blic se serait placé par cela même en dehors des conditions aux- 
quelles la loi subordonne la validité d'un brevet et ne pourrait 
réclamer de privilège; — Attendu enfin que voulut-on considè- 
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rer le brevet du 23 mars comme la continuation du certificat 
d'addition demandé le 19 février, il ne pourrait avoir que le ca- 
cactère d'un brevet de perfectionnement au brevet du 23 décem- 
bre 1868 et serait encore nul à ce titre comme l'eût été le certi- 
tifîcat l'article 18, de la loi du 5 juillet 1844 ne permettant à nul 
autre autre qu'au premier breveté ou à ses ayants-droit de pren- 
dre valablement pendant une année un brevet pour un perfec- 
tionnement à l'invention qui fait l'objet du brevet primitif. 

Sur les demandes principale et reconventionnelle en domma- 
ges-intérêts : — Attendu que de l'ensemble des considérations 
qui précèdent, il résulte que les quatre brevets qui forment 
l'objet des conclusions des demandeurs sont à annuler en un cer- 
tain nombre de points ; — Attendu que les revendications générales 
et absolues formées par les défendeurs de toutes les dispositions 
de ces brevets ont pu être pour les demandeurs la source d'un 
préjudice en arrêtant ou entravant leur fabrication ; — Que, d'au- 
tre part, les prétentions excessives des demandeurs tendante l'anr 
nulation dans leur entier des brevets que le présent jugement 
maintient dans la majeure partie de leurs dispositions peuvent 
avoir occasionné aux défendeurs un trouble dans leur exploita- 
tion plus considérable que celui d'une demande mesurée et con- 
tenue dans les limites admises par le tribunal pouvait légitime- 
ment leur faire encourir ; — Que les agissements respectifs des 
deux parties peuvent ainsi donner ouverture à des dommages- 
intérêts ; — Que toutefois, le tribunal n'est renseigné ni sur 
la nature ni sur l'étendue du préjudice souffert par chacune 
d'elles, qu'il y a lieu de les renvoyer à justifier par état de ce 
préjudice. 

Quant aux dépens : — Attendu que chaque partie succombe 
en quelque point de ses prétentions ou de ses résistances, qu'il 
est donc équitable de répartir les dépens entre elles ; — Que si 
la plus-pétition ne peut en général et par elle seule entraîner 
une participation aux dépens de la part d'un demandeur, il en 
est autrement lorsque l'exagération de la demande a^ comme 
dans la cause, donné aux débats et surtout à une expertise, une 
importance hors de toute proportion avec les résultats consacrés 
par le tribunal. 

Par ces motifs : -— Donne acte aux parties de ce que, par le 
dépôt du rapport d'expertise effectué au greffe le 22 décembre 
1877, il a été dûment satisfait au prescrit du jugement du 29 avril 
1874; — Et statuant au fond : 

En ce qui touche le brevet Jacquier, du 4 avril 1864; — Dé- 
boute les demandeurs de leurs conclusions à fin de nullité du 
brevet, soit dans son ensemble, soit dans sa revendication rela- 
tive k l'emploi du monte-jus; annule le brevet en tant qu'il a 
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pour objet la revendication du procédé même d'édulcoration ou 
de lavage des tourteaux par Teau ou la vapeur. 

En ce qui touche le brevet Danèk, du 25 janvier 1864 : — Dit 
que ce brevet se rattachant à un brevet pris en Autriche le 
49 janvier 1864, pour deux années, et successivement prolongé 
jusqu'au 19 janvier 1879, est demeuré valable jusqu'à cette der- 
nière date et n'a pas été atteint par les échéances successives des 
brevets autrichiens ; — Déboute les demandeurs de leurs conclu- 
sions en nullité du brevet pour cause de divulgation prématurée 
ou de défaut de nouveauté; — Annule le brevet en tant qu'il a 
pour objet : — 1* Le principe de l'édulcoration ou du lavage des 
tourteaux; — 2** L'établissement, au bas des caitnelures des pla- 
ques, de canaux obliques conduisant le jus dans un tuyau géné- 
ral ménagé dans la fonte de chaque plaque ; —- 3* L'emploi du 
monte-jus ; — Annule les revendications suivantes comprises 
dans le certificat d'addition du 14 septembre 1864, savoir : — 
4* La faculté d'augmenter le nombre de cadres de la presse ; — 
2® L'extension de l'application du filtre-presse à d'autres sub- 
stances que les liquides, et en général à toutes les industries ; — 
3*» La suspension des toiles filtrantes aux plaques cannelées ; — 
4* Le mode spécial d'arrêt du jus trouble dans chaque compar- 
timent ; — S** L'établissement d'une conduite intérieure d'eau ou 
de vapeur spéciale pour le lavage de» tourteaux ; — 6* La mé- 
thode d'introduction de l'eau ou de ia vapeur destinée à ce lavage 
sur chaque face des plaques cannelées alternes ; — T L'interpo- 
sition de toiles métalliques entre les toiles et les cannelures ; — 
8*» Le système de lavage des toiles iîltrantes; — Déboute les de- 
mandeurs de leurs conclusions en nullité du deuxième certificat 
d'addition du 13 novembre 1865. 

En ce qui concerne le brevet pris par Trînks, le 10 avril 1864; 
Déboute les demandeurs de tous les moyens de nullité ou de 
déchéance soulevés contre ce brevet pris dans son ensemble ou 
dans ses dispositions de détail ; — Annule le certificat d'addition 
demandé par Trinks, le 10 février 1865, dans les dispositions 
suivantes : — 1" L'introduction du limon par le percement cen- 
tral des plaques; — 2" L'établissement d'un robinet de vidange à 
l'extrémité du tuyau d'introduction du limon ; — 3* Le mode de 
lavage des tissus filtrants; —4" L'emploi d'une selle en fer inter- 
posée entre la vis de serrage et la plaque mobile ; — 5* L'établis- 
sement de deux colonnes supportant les extrémités des boulons 
glissières; — 6* L'amélioration apportée au mode de lavage des 
tourteaux par rétablissement à l'intérieur de l'appareil du conduit 
de vapeur; — Annule le deuxième certificat pris par Trinks, le 
26 mai 1870 : — En ce qui concerne le brevet pris par du Rieux 
et Rodttger, le 22 mars 1866 : — Annule ledit brevet à raison de 
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la divulgation prématurée faite par les brevetés de ses diverses 
dispositions; -—Annule également les certificats d'addition des 
23 avril 1866, 24 mai, 13 juin et ÎB décembre 1866 se rattachant 
à ce brevet; — Renvoie les parties à formuler et à justifier par 
état la nature et l'étendue du préjudice dont elles se plaignent 
respectivement; — Fait masse de tous les dépens y compris ceux 
réservés et le coût de l'expertise, et les met par moitié à la 
charge de chacune d'elles. 

A la suite de ce jugement, qui lui donnait satisfaction sur un 
certain nombre de points, considérés par elle comme les plus 
importants au procès, la Société Périer Rœttger et C^" fit prati- 
quer, dans toute la France, et parliculiërement dans le Nord, de 
nombreuses saisies d*appareils, suivant elle établis en contrefa- 
çon de ses brevets, et assigna les propriétaires de ces appareils 
devant les tribunaux de leur domicile respectif. L'une de ces 
instances, comprenant un nombre assez considérable de fabricants, 
fut portée devant le tribunal correctionnel de Péronne. 

Devant ce tribunal, les assignés, réunis sous le patronage du 
comité central des fabricants de sucre dans une défense commune, 
réclamaient une nouvelle expertise, rendue nécessaire suivant 
eux par de nouveaux documents découverts par eux. 

Au cours de Tannée 1879, le tribunal correctionnel de Péronne, 
ordonna une expertise, mais en limitant Texamen des experts 
Jousselin, Liénard et Le Roux aux documents non appréciés par 
les premiers experts* 

Les parties, d'un commun accofd, s'accordèrent pour qu'il fut 
sursis devant tous les tribunaux, devant lesquels des affaires étaient 
pendantes et même devant la Cour de Paris, saisie de Tappel in- 
terjeté par MM. Lecointe et Yilette jusqu'après le dépôt du rap- 
port des experts, nommés à Péronne. 

Ce rapport ayant été déposé au coars de l'année 1882, l'affaire 
fat portée à l'audience de la 4« Chambre de la Cour de Paris. 
Un certain nombre de fabricants de sucre, les uns sous le coup 
de poursuites en contrefaçon, les autres prétendant exercer un 
droit appartenant à tout intéressé, formèrent à côté des appelants, 
une intervention, et se joignirent à eux pour demander la nullité 
des brevets de la société Périer, Rœttger et C^*. 

Après de longs débats, la Cour (4® cham.), sous la présidence 
de M® Sknart, après avoir entendu M«* Fromagbot et Lefèvhb, 
dan^ l'intérêt des appelants et des intervenants et M® Pouillbt, 
dans l'intérêt des intimés et M. l'avocat général de Phadines 
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dans ses conclusions» a renda, à la date da 17 février 1883, 
l'arrôt suivant : 

La Cour:— Statuant sur les appels respectivement interjetés 
par Lecointe et Villette et par Perler et Roettger et D* du jugement 
du tribunal civil de la Seine du 30 janvier 1879, ensemble sur 
rintervention de Georges et consorts ; — Sur la recevabilité de 
cette intervention. 

Considérant qu'aucune intervention ne peut être reçue en 
cause d'appel si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de 
de former tierce-opposition ; que la voie de la tierce-opposition 
est ouverte à toute personne qui n'a été ni partie ni appelée au 
jugement qui préjudicie à ses droits ; qu'aucun des intervenants 
n'a été ni partie ni représenté au jugement du 30 janvier 1879; 
qu'ils allèguent vainement qu'à raison de leur profession de fa- 
bricants de sucre et parce que leur industrie peut souflRrir direc- 
tement ou indirectement du monopole revendiqué par Périer 
Rœttger et O* pour l'exploitation de certains modèles de filtres- . 
presses, ils peuvent, aux termes de l'art. 34 de la loi du 5 juillet 
1844, exercer toutes actions en nullité ou en déchéance des bre- 
vets exploités par la société ; que le préjugé résultant du juge- 
ment rendu ou pouvant résulter de l'arrêt à intervenir dans une 
instance qui leur'est étrangère, ne leur cause pas le préjudice 
prévu par l'art. 474 du Code de procédure civile; que leurs 
droits restent entiers, les nullités et déchéances n'étant pronon- 
cées et la validité des brevets n'étant maintenue qu'entre les par- 
ties en cause ; — Que ceux des intervenants qui n'usent pas des 
appareils litigieux ne sont même pas exposés à un procès éven* 
tuel de la part de la société Périer Rœttger et C** ; — que ceux 
qui sont actuellement sous le coup d'une poursuite en contrefa- 
çon trouvent dans l'exception prévue par l'art. 46 de la loi du 
5 juillet 1844 un moyen de défense contre l'action introduite par 
cette société ; — Que leur intervention n'est donc pas rece- 
vable. 

Sur l'appel principal: — En ce qui touche le brevet pris par 
Jacquier le 4 janvier 1864; — Sur le moyen tiré de la non bre- 
vetabilité; — Considérant que Périer Rœttger et C** revendiquent 
non le principe et l'emploi d'une pression constante par un pro- 
cédé quelconque, mais l'emploi du monte-jus comme un des 
moyens de produire cette pression; — Considérant que si le 
monte-jus éteit connu et utilisé depuis longtemps comme appa- 
reil élévatoire dans les fabriques de sucre, il ne l'était pas comme 
appareil de pression continue ; — Qu'on alléguerait vainement 
l'impossibilité théorique de séparer ces deux effets ; — Que le 
second n'a été industriellement utilisé par son application à i'ali- 
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mentation des filtres-presses que longtemps après le premier ; 
qu'il présentait de nombreux avantages sur les pompes jusque- 
là en usage; — Que sa substitution à ces pompes constituait donc 
une application nouvelle d'un moyen connu; — Considérant que 
le brevet Jacquier se contente, il est vrai, de comprendre rem- 
ploi du monte-jus dans l'énumération des divers moyens d'obte- 
nir le même résultat, sans description d'aucune sorte, mais que 
cette énonciation, si sommaire qu'elle soit, est suffisante pour 
Tintelligence et l'exécution de l'invention, alors qu'il s'agit sim- 
plement d'adapter un appareil aussi connu que le monte-jus à 
un filtre-presse, sans aucune disposition particulière qui exige 
des indications ou des explications spéciales ; — Que la breveta- 
lité du monte-jus pour l'alimentation des filtres-presses est donc 
certaine, et que le moyen proposé ne saurait être accueilli ; — 
Sur le moyen tiré de la divulgation par l'inventeur : — Considé- 
rant qu'aux documents produits devant le tribunal et exactement 
appréciés par les premiers juges, Lecointe et Villette ajoutent 
en cause d'appel une lettre de Robert, de Seelowitz, du 29 mai 
1863, une communication faite par le même à l'assemblée des 
fabricants de sucre autrichiens du 6 septembre 1863 et une lettre 
d'Andréa de Buckau du 26 juillet de la même année ; — Mais 
considérant que si les deux documents émanés de Robert, pa- 
tron de Jacquier, annoncent en termes généraux les résultats 
obtenus, et en particulier la suppression des pompes pour l'ali- 
mentation des filtres-presses dans l'usine de Seelowitz près Brunn 
(Autriche), ils ne contiennent aucune indication sur l'appareil 
employé pour les remplacer, et conserve à cet égard un silence 
intentionnel ; — Que les appelants essaient vainement de suppléer 
à cette réticence par la lettre d'Andréa qui mentionne l'emploi 
du monte-jus en Autriche, aucune énonciation de ce document 
ne spécifiant que son auteur eût en vue l'usine de Seelwitz, ou 
tint de Jacquier, l'inventeur, la connaissance de l'emploi du 
monte-jus ; — Que Lecointe et Villette, pour donner à l'article 
de Riedel et Kemnitz, publié dans le Zeitsckrift d'août 1864, le 
caractère de précision que lui ont dénié les premiers juges, ont 
vainement cherché à le corroborer au moyen d'une déclaration 
faite le 17 novembre 1880 par Bethke, ancien chef mécanicien de 
l'usine de Calbe (Prusse) où un appareil Jacquier aurait été, dès 
la campagne 1861-1863, alimenté à l'aide d'un monte-jus ; — Que 
cet emploi non publié du monte-jus conservant un caractère 
d'essai, n'impliquerait pas, de la part de l'inventeur, l'abandon 
de sa découverte au profit du domaine public ; — Adoptant au 
surplus, sur ce moyen et quant aux documents soumis aux pre- 
miers juges, les motifs qui les ont déterminés : 
Sur le moyen tiré du défaut de nouveauté : En ce qui concerne 
XXIX 10 
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les antériorités Needham et Kite, Danèk et Dolainski et Serbinski ; 
— Adoptant les motis des premiers juges. 

En ce qui concerne Tantériorité Victoor brevet du 9 octobre 
1858; — Considérant que si Victoor, antérieurement à Jacquier, 
a employé la vapeur comme moyen de transmettre directement 
la pression nécessaire à des matières soumises à la filtration, Jac- 
quier, par une disposition nouvelle et distincte, séparant le filtre 
proprement dît de la masse des matières à filtrer, a produit un 
résultat Industriel nouveau valablement brevetable. 

En ce qui concerne les divers certificats fournis par Debne, 
Riedel et Kemnitz, Bacbofen von Echt, Heinhold et la circulaire 
Jacquier d'avril 4866 ; — Adoptant les motifs des premiers juges. 

En ce qui concerne les certificats D?etze, des 17 novembre 1880 
et 26 juin 1882 : — Considérant que s'ils offrent, quant à la date 
de l'emploidu monte-jus dans l'usine de Barby, toute la préci- 
sion désirable, ils se réfèrent à un fait d'exploitation privée qui 
n'a pas un caractère suffisant de publicité; — Mais considérant 
que de Fensemble des documents produits, résulte la preuve 
qu*au cours de Tannée 1863, plusieurs inventeurs poursuivaient 
à la fois le même but et faisaient simultanément des essais dans 
diverses fabriques; — Qu'à la différence de l'appareil constituant 
le modèle de filtre-presse propre à .chacun des fabricants qui de- 
meurait secret bu mal connu, l'emploi du monte-jus, pour l'alimen- 
ter, s'était ébruité hors des fabriques où il fonctionnait; qu'il était 
notamment connu en Saxe; — Que dès le 26 juin 1863, Andréa, 
constructeur de machinés à Buckau, près Magdebourg, signalait à 
Belin et Jeannez, fabricants de sucre français, dans les termes sui- 
vants, l'événement industriel qui venait de se produire : — « En 
€ Autriche, on a remplacé la pompe par un monte-jus qui, travail- 
€ lant sous une pression de quatre atmosphères, doit parfaitement 
€ remplir le but, en produisant le résidu des écumes, sec comme 
« des briques non brûlées. » — Que cette lettre, dont l'authenticité 
n'est pas contestée et qui est détachée d'une correspondance com- 
merciale et non confidentielle, établit la publicité à l'étranger et 
qu'elle contient, sur l'emploi du monte-jus, pour l'alimentation des 
filtres-presses, plus de détails que le brevet Jacquier, quoiqu'elle lui 
soit antérieure de près de six mois ; qu'en outre, le simple énoncé 
du fait suffisait à en permettre l'application industrielle, sans qu'il 
fut besoin d'aucune explication, ainsi qu'il a été observé ci-dessus 
à l'occasion de la brevetabilité de l'emploi du monte-jus; — Que 
l'unique condition à laquelle l'art. 31 de la loi du 5 juillet iSU a 
subordonné le défaut ^e nouveauté, jointe au fait certain de pu- 
blicité à l'étranger étant ainsi accomplie, une application dont la 
connaissance avait circulé de nation à nation ne présentait plus, 
au 4 janvier 1864, date du dépôt de la demande de brevet, le ca- 
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ractère de nouveauté ; — Que le brevet de Jacquier doit donc être 
déclaré nul et de nul effet en ce qui concerne Tindication de 
remploi du monte-jus pour ralimentation des filtres-presses, et 
la décision des premiers juges infirmée en ce point. 

En ce qui touche le brevet pris par Danôk et C**, le â5 janvier 
1864; — Sur les moyens généraux de déchéance ou de nullité 
tirés de l'expiration du brevet autrichien, de la divulgation préa- 
lable et du défaut de nouveauté de l'ensemble; — Adoptant les 
motifs des premiers juges sur les contestations de détails : — 
i"* Quant à la construction en fer : — Considérant que Lecoînte 
et Villette demandent Tannulation, pour défaut de nouveauté, de 
la construction des filtres-presses en fer; que Victoor, dès 1858 et 
Belin et Jeannez en 1861, avaient pris des brevets en France pour 
la construction de filtres-presses entièrement en métal, d'un 
type tout différent de celui de Danèk, et tombés dans le domaine 
public ; — Que, spécialement pour les filtres-presses k plaques 
verticales, Thode, dans son brevet bavarois du 15 décembre 1861, 
désigne le métal comme pouvant, aussi bien que le bois ou tout 
autre matière résistante, être employée à la confection des 
cadres ; — Que Danôk a, le premier, construit un filtre-presse à 
plaques verticales entièrement en fer ; — Qu'il a ainsi donné à 
son appareil les avantages de résistance et de solidité sous un 
volume réduit, inhérents à la matière employée ; mais qu'il ne 
spécifie, dans aucune partie de sa demande de brevet^ la ma- 
tière des plateaux et cadres compris entre les deux plaques exté- 
rieures en fonte; -— Qu'une revendication privative de l'emploi 
du fer eût été excessive et nulle, si elle av^it porté sur la con- 
struction des filtres-presses en général;- qu'elle eut été super- 
flue, si elle avait été réduite au modèle spécial à l'inventeur qui 
demeure maître de choisir la matière de son propre filtre-^presse 
reconnu brevetable dans son ensemble; — Qu'il n'y a donc lieu 
ni d'annuler le brevet Danèk en un point où ce brevet demeure 
muet, ni même, comme l'ont fait les premiers juges, de limiter 
la revendication de l'emploi du fer au type privatif de cet inven- 
teur; — Que les appelants doivent être purement et simplement 
déboutés de leurs conclusions sur ce point; — 2* Quant à la fer- 
meture périphérique : — Considérant que le point réclamé par 
Danèk est celui qui est obtenu hermétiquement par l'interposi- 
tion et le pincement de la toile seule entre les rebords unis et 
rabotés de deux plateaux ou cadres ; — Que, dans ce système, 
l'écoulement du jus s'opère par les trous men^onnés au brevet 
et percés verticalement dans l'épaisseur des bords en fer ; — Que 
ces caractères suffisent à différencier le résultat industriel ob- 
tenu tant du brevet Victoor que du brevet Thode ; — Qu'aucun 
des certificats produits pour établir de prétendues antériorités, 
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né prouve avec un degré suffisant de certitude que ce perfec- 
tionnement ait été réalisé avant Danèk ; — Adoptant au surplus, 
sur ce point, les motifs des premiers juges ; — 3" Quant au con- 
duit intérieur d'alimentation : — Considérant que le principe 
d'un conduit intérieur appartient à Needham et Kite , pour le 
cas des plaques simplement superposées; qu'il a- été .certai- 
nement réalisé par Wicksteed dans la spécification: de -sa pa- 
tente de 1856, au moyen de trous garnis .de, viroles; métalli- 
ques, percés dans les plaques horizontales de . ses filtres-presses 
et dont les saillies aidaient à fixer les toiles filtrantes;*— Que 
Périér,Rœttger et 0^% cessionnaires des droits de.Danèk, peu- 
vent donc réclamer un droit privatif, non sur toute disposition 
constituant un conduit intérieur d'alimentation, mais seulement 
sur le mode spécial de tubulaire correspondant aux ouvertures 
des plateaux spécifié dans le brevet du 25 janvier 1864 ; que la , 
décision des premiers juges, sur ce point, doit être restreinte. à 
cette application particulière ; — 4" Quant aux boulons glissières 
ou barres parallèles : — Considérant qu'aucun -brevet antérieur 
au 25 janvier 1864 ne fournit une disposition d'organes similaires 
qui puisse être opposée, même de loin, à cette partie du brevet 
de Danèk;:— Qu'une série de certificats enpartie postérieurs au 
jugement du 30 janvier 1879, et dont quatre émanent de Dehne, 
constructeur à Halle-sur-Saule, ont été réunis par les appelants 
dans le but d'établir que cette disposition était tombée dans le 
domaine public quelque temps avant la date du dépôt de la de- 
mande de brevet de Danèk ; — Que ces documents doivent être 
acceptés avec réserve à raison de l'ancienneté des faits sur les- 
quels ils s'expliquent et de l'opposition des intérêts; - Qu'ils 
constatent cependant avec un degré suffisant de certitude la 
livraison faite par Dehne, en octobre 1863, à la fabrique de Wal- 
witz, d'un appareil construit par lui et muni de barres paral- 
lèles ; — Que Dehne explique lui-même, dans sa lettre du 10 jan- 
vier 1878, que cette^expédition^ ne figure pas sur ses livres parce 
qu'elle ne comprenait qu'un appareil d'essai, mais que la récep- 
tion de l'appareil à Walwitz, en octobre, est établie parles docu- 
ments émanés du directeur de l'usine ; — Qu'au l'*" décembre, 
toutefois, on attendait encore quelques accessoires à Walwitz 
pour faire marcher ce filtre-presse comme essai ; que cet essai 
n'a pas été l'expérience secrète d'un inventeur jaloux de conser- 
ver un monopole, mais l'expérience publique d'un constructeur 
de machines désireux de.se procurer une clientèle; — Qu'effec- 
tuée en présence de Dehne, de Baiiez, directeur de la fabrique 
de Kœrbisdorf, et d'Heinhold, directeur de la fabrique d'Oppin, 
elle a eu pour résultat la commande, par ce dernier, d'un appa- 
reil identique et la livraison de celui qui venait de fonctionner 
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SOUS ses yeux, qui a été immédiatement transporté à Oppin; — 
Que les livres de commerce de Dehne établissent la livraison de 
ces deux appareils à Heinhold le 20 janvier 1864 et le 23 janvier 
la livraison d*un autre appareil à Nagel frères, à Trotha ; — Que 
le dépôt de la demande de brevet en France a été faite par 
Danèk le 25 janvier 1864; — Qu'il y avait eu antérieurement, à 
Tétranger, non seulement un fait de publicité exclusif de la nou- 
veauté dans les termes de Tarticle 31 de la loi du 5 juillet 1844, 
mais encore une exploitation industrielle par Dehne des filtres- 
presses à barres parallèles; que la nullité du brevet a donc été 
demandée à bon droit quant à ce détail, et que la décision des 
premiers juges doit être infirmée en ce point; — 5" Quant à la 
mobilité des cadres et des plaques : — Considérant que la liberté 
absolue que le mode de construction adopté par Danèk laisse aux 
cadres ef aux plaques, aussitôt que la presse est desserrée, est 
une des innovations essentielles de son système ; qu'aucune an- 
tériorité ne lui est opposable; — Adoptant au surplus, sur ce 
point, les motifs des premieas juges. 

En ce qui touche le premier certificat d'addition pris par 
Danèk, le 14 septembre 1864 : — Considérant que, devant la 
Cour, la validité de ce certificat d'addition n'a été contestée qu'en 
ce qui concerne l'emploi de la vis centrale permettant un ser- 
rage et un desserrage rapides ; — Qu'une seule antériorité a été 
proposée, celle de Haenel, dont la demande de brevet, soumise 
le 22 février 1864 au gouvernement prussien, a été rejetée par 
ce gouvernement le 9 avril suivant ; — Mais considérant que les 
appelants ne justifient pas qu'Haenel après le rejet de sa de- 
mande, ait livré sa prétendue invention au domaine public ; — 
Que la connaissance prise par la commission administrative qui, 
en Prusse, est chargée de statuer sur le mérite d'une demande 
de brevet, n'a pas pour résultat de rendre publique l'invention 
soumise à son examen ; — Que cette sorte d'instruction étant 
secrète, une telle communication a, de sa nature, un caractère 
confidentiel; — Que les appelants n'établissent pas la publicité 
dont la preuve leur incombe; — Adoptant, au surplus, sur ce 
point, les motifs des premiers juges. 

En ce qui touche le brevet pris par Trinks, le 15 avril 1864; 
— Sur la demande de déchéance : — Considérant qu'il résulte 
de documents produits que, dès le 14 janvier 1865, Bernard ne- 
veux, fabricants de sucre à Santés, près Lille, se sont adressés . 
à Piedbœuf constructeur mécanicien à Aix-la-Chapelle, pour 
obtenir des renseignements sur les presses-écumes ' à vapeur, 
fabriquées par Trinks à Helmstaedt (Brunswick) ; — Qu'en ajour- 
nant sa réponse au moment où l'inventeur aurait réalisé des 
perfectionnements qu'il poursuivait, Piedbœuf annonçait à Ber- 
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nard neveux que Trinks lui avait fait demander s'il voulait se 
charger de la vente de ses presses en France et en Belgique; — 
Que, dès le 13 mars^ il se présentait à eux comme le cession- 
naire du brevet de Trinks dans ces deux pays, encore bien que 
cette cession n'ait été régularisée, pour la France, que par acte 
notarié du ââ février 1865; — Que le 21 juin il annonça à Fari- 
nauxy Boire et C*% constructeurs à Lille, l'expédition prochaine 
à leur adresse d'un filtre-presse Trinks, qui pût servir de modèle 
et permit d'établir le prix de revient de sa fabrication, au sujet 
duquel il se réservait d'en référer à Trinks ; — Que l'appareil 
annoncé, expédié le 8 juillet par Trinks à Piedbœuf, à Aix-la- 
Chapelle, a été réexpédié le 11 par celui-ci à Farinaux, à lille; 

— Que, dès le 7 juillet, suivant une lettre remise aux experts, 
Farînaux et G*' conseillaient à Piedbœuf d'aviser le ministre de 
l'agriculture et du commerce de l'introduction en France de ce 
filtre-presse; — Que par lettres des 12 et 13 juillet, en réponse 
à l'avis d'expédition, il insistait sur la nécessité d'obtenir cette 
autorisation préalable; — Que Trinks, le 18 juillet, rédigea cette 
demande d'autorisation et l'envoya à Farinaux pour qu'il la 
transmît au ministre compétent; que, pendant ce temps, la 
presse franchissait la frontière, quoique Piedbœuf eût lélégra- 
phié de l'arrêter à Mouscron et que, le 19 juillet, elle parvenait 
à Lille, où elle était déballée en présence de Bernard neveux ; 

— Que le 20 juillet, Farinaux transmettait au ministre de l'agri- 
culture et du commerce la demande d'autorisation de Trinks, 
qui était rejetée le 5 août pour vice de forme; — Considérant 
que la presse montée dans les ateliers de Farinaux et C^"* y était 
conservée pendant le temps nécessaire pour servir de modèle ; 

— Que le 7 août Bernard neveux, qui en étaient les véritables 
destinataires, en réclamaient la livraison, et que cette livraison 
leur était effectuée le 5 septembre, malgré l'irrégularité de l'in* 
troduction en France et sans même qu'une demande d'autorisa- 
tion ait été réitérée; — Que le filtre-presse, monté dans l'usine 
de Santés, a fonctionné pendant les compagnes 1864-1865 et 
1866-1867 ; — Qu'il y a eu ainsi livraison cammerciale et exploi- 
tation industrielle en France d'un appareil fabriqué en pays 
étranger et semblable à ceux qui étaient garantis à Trinks par 
son brevet du 15 avril 1864; — Considérant que Périer, Rœttger 
et C»* allèguent vainement que l'introduction en France n'a pas 

,été le fait de Trinks, mais celui de Piedbœuf; qu'elle n'a comi- 
pris qu'un seul objet et que cet objet a été finalement remplacé 
par un appareil de fabrication française ; — Considérant, sur le 
premier moyen, que si, à la date de l'expédition, Piedbœuf n'é- 
tait pas encore le cessionnaire de Trinks, quoiqu'il se présentât 
comme tel, il était au moins son mandataire et que sa corres- 
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pondance avec Farînaux et C*« autorise à lui reconnaître cette 
qualité; — Que, d'ailleurs, l'expédition a été faite d'Helmstaedt 
par Trinks lui-même en vue de la livraison à Lille ; que Trinks 
a formé la demande d'autorisation d'introduction en France; 
qu'il s'est mis, à ce propos, en correspondance directe tant avec 
Farinaux et C*° qu'avec Bernard neveux, auxquels il expliquait, 
dans une lettre du 31 août, les avantages de son invention; — 
Qu'il ne peut donc prétendre que l'introduction en France a eu 
lieu à son insu et sans sa participation ; — Qu'investi d'un pri- 
vilège, il répond non seulement de son fait, mais du fait 
du mandataire qu'il s'est substitué pour l'exécution des for- 
malités auxquelles la loi française a subordonné la conservation 
de ce privilège; —Considérant, sur le second moyen, qu'en pro- 
hibant par l'article 32, § 3, l'introduction en France des objets 
fabriqués à l'étranger, le législateur n'a pas entendu faire, de la 
pluralité des objets introduits, une condition de la déchéance 
prononcée ; — Qu'en fait, l'introduction d'un appareil aussi com- 
pliqué qu'un filtre-presse s'effectuant par parties détachées, ces 
parties qui ne formaient pas moins de trente-deux colis, satisfe- 
raient aux exigences grammaticales les plus rigoureuses ; — Mais 
qu'en considérant l'appareil dans son ensemble et comme unité, 
il se trouve atteint par la prohibition légale, puisque le 11 avril 
4878, une loi est devenue nécessaire, en vue de TExposition uni- 
verselle, pour déroger à l'article 32 de la loi du 5 juillet 1844, et 
dispenser de l'autorisation préalable le breveté qui introduisait 
même un seul objet; — Que la modicité du bénéfice réalisé par 
le titulaire du brevet pour cette introduction irrégulière importé 
peu ; — Que la loi n*a aucun égard au gain poursuivi ou obtenu 
par l'infraction commise et n'a pour but que la protection du 
travail national; — Considérant, sur le troisième moyen, qu'en 
septembre 1866, Farinaux et C^" sont devenus cessionnaires de 
Piedbœuf pour l'exploitation du brevet Trinks en France ; — 
Qu'ils ont, à leur tour, cédé leurs droits à la Société Périer, 
Rœttger et C^% constituée le 12 février 1867; — Que l'un des 
premiers soins de celle- ci a été de faire réclamer par Piedbœuf 
la presse de fabrication étrangère installée à Santés et de rem- 
placer par un appareil de sa propre fabrication cette presse 
étrangère, qui a été réexpédiée à Aix-la-Chapelle, le 28 mai 
1867; — Que le mobile de l'opération est exposé le 6 mai à Ber-. 
nard neveux par Piedbœuf dans les termes suivants : « Comme 
« néanmoins l'introduction de la presse modèle de là maniéré 
« qu'elle a eu lieu pourrait présenter des inconvénients pour le 
« cas où cela fût connu, je pense qu'il est prudent de la faire 
« revenir ; une fois le corps du délit n'existant plus, le plus grave 
f motif est enlevé. » — Mais considérant qu'une semblable pré- 
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caution ne saurait avoir pour résultat de relever de la déchéance 
encourue Perler, Rœttger et C*% qui sont aux droits de tous ceux 
qui ont concouru à faire fraude à la loi, et qui, quand ils se sont 
rendus acquéreurs du brevet Trinks ont connu le vice dont il 
était atteint ; — Que les termes de la loi sont impératits ; — Que 
s'il serait rigoureux de considérer la déchéance comme encourue 
par le fait matériel de l'introduction de l'appareil en France dès 
le jour de sa réception à Lille, l'application de la loi s'impose tout 
au moins le jour où, au mépris d'un refus d'autorisation, l'appa- 
reil est sorti des ateliers de Farinaux et C" pour être livré à 
Bernard neveux, qui l'ont employé à une exploitation indus- 
trielle et prolongée ; — Considérant que le certificat d'addition 
demandé par Trinks, le 10 février 1865, a pris fin avec le brevet 
principal dont il est l'accessoire ; — Considérant qu'à raison de 
la solution qui prédède et de la déchéance qui va être pronon- 
cée, il n'y a lieu de procéder à l'examen des divers griefs rela- 
tifs aux dispositions de détail, soit du brevet principal, soit du 
certificat d'addition, et que les conclusions additionnelles et sub- 
sidiaires des appelants deviennent sans objet. 

Sur l'appel incident : 

En ce qui concerne la nullité du brevet Durieux et Rœttger 
du 22 mars 1866 et des certificats d'addition des 23 avril, 24 mai, 
13 juin et 13 décembre 1866 qui s'y rattachent; — Adoptant les 
motifs des premiers juges. 

En ce qui concerne les demandes principales et reconvention- 
nelles en dommages-intérêts; — Considérant que les appelants 
font une distinction sans application possible entre le préjudice 
éprouvé au jour de l'introduction de l'instance, pour lequel ils 
* réclament une allocation fixe, et le préjudice postérieur pour 
lequel ils réclament une réparation à fixer par état ; — Que les 
intimés demandent à être, dès à présent, déchargés de tous 
dommages-intérêts; — Qu'une telle demande est prématurée ; 
— Que la Cour n'est pas plus renseignée que ne Tétait le Tri- 
bunal, ni sur la nature, ni sur l'étendue du préjudice éprouvé 
par chacune des parties ; — Sur les dépens : — Considérant que 
Périer, Rœttger et C*" succombent complètement sur la partie 
utile du brevet Jacquier, sur les deux brevets Trinks et Durieux 
et Rœttger, et partiellement sur le brevet Danèk ; — Qu'ils doi- 
vent donc supporter la partie la plus considérable des dépens de 
première instance et d'appel, y compris ceux de l'expertise, et 
que la répartition déterminée par les premiers juges doit être 
modifiée ; — Déclare les intervenants non recevables en leur 
demande d'intervention ; — Infirme le jugement en ce qu'il a 
débouté les demandeurs de leurs conclusions tendant à la nullité 
du brevet Jacquier relativement à l'emploi du monte-jus, à la 
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nullité du brevet Danèk relativement aux boulons glissières et 
à la déchéance du brevet Trinks et en ce qu'il a validé partielle- 
ment le certificat d'addition du iO février 4865 ; — Emendant, n 
quant à ce, décharge Lecointe et Villette des dispositions et 
condamnations qui font leur grief; — Et statuant à nouveau : — 
En ce qui touche le brevet Jacquier, du -4 janvier 1864: — Dé- 
boute les appelants de leurs conclusions principales tendant à 
faire déclarer l'emploi du monte-jus non brevetable ; — Dit tou- 
tefois que cet emploi du monte-jus n'était pas nouveau à la date 
du dépôt de la demande du brevet ; — • Annule, en conséquence, 
ledit brevet en ce qui concerne la revendication de l'emploi du 
monte-jus pour l'alimentation des filtres-presses; — En ce qui 
touche le brevet Danèk du 25 janvier 1864 : — Déboute les appe- 
lants de leurs conclusions tendant à l'annulation, pour défaut de 
nouveauté, du conduit intérieur d'alimentation ; — Dit toutefois 
que le droit privatif de Danèk se limite à la disposition particu- 
lière décrite au brevet ; — Dit que l'emploi des boulons glis- 
sières parallèles n'était pas nouveau à la date du dépôt de la 
demande du brevet; — Annule, en conséquence, ledit brevet en 
ce qui concerne la revendication privative des boulons glissières; 
— En ce qui touche le brevet Trinks, du 15 avril 1864;— Dé- 
clare Périer, Rœttger et G** comme cessionnaires de Trinks, dé- 
chus de tous leurs droits à raison de l'introduction en France 
par ledit Trinks d'un appareil fabriqué en pays étranger et sem- 
blable à ceux que lui garantissait son brevet ; — Annule le certi- 
ficat d'addition pris par Trinks, le 10 février 1865 ; — Dit que le 
jugement, au surplus, sortira effet ; — Déboute Lecointe et Vil- 
lette du surplus de leurs conclusions tant principales qu'addi- 
tionnelles et subsidiaires ; — Déboute Périer, Rœttger et G'" de 
leurs conclusions d'appel incident et du surplus de leurs conclu- 
sions d'appel principal; — Ordonne la restitution de l'amende 
consignée sur l'appel principal ; — Gondamne les intervenants 
aux dépens de leur intervention ; — Gondamne Périer, Rœttger 
et Q* en l'amende et aux dépens de leur appel incident ; — Fait 
masse de tous les autres dépens tant de première instance que 
d'appel, y compris ceux de l'expertise, pour être supportés un 
quart par Lecointe et Villette et trois quarts par Périer, Rœttger 
et Œ% en ce non compris les qualités, coût et significations du 
présent arrêt qui demeurent à la charge de Périer, Rœttger 
et G»». 

Art. 2896. 

Compugnie d'aasnrances. — Commerçants. — Qaaal-déllt. 
Compétenee. 

Vartick 63i du Code de commerce, aux termes duquel les tri" 
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bunaux de commerce ecnnaisseni de toutes ks contestations 
relatives aux engagements entre négociants, s'applique même 
aux quasi^délils commis par un commerçant dans V exercice 
de son négoce, au détriment d'un autre commerçant. 

(T. ciy.. Seine, 6« Ch. 4 décembre i880. ^la NeufchdUloUe ei VUnimdet 
Ports c. Henry et Lalande). 

Les Compagnies d'assurance contre les risqaes de transports 
la Neuchâteloise et V Union des Ports, subrogées aux droits d'un 
assuré qu'elles avaient remboursé d'un vol de titres, avaient pris 
soin de publier les numéros de ces titres, de faire des oppositions 
et d'envoyer des circulaires aux banquiers et changeurs pour en 
empêcher la négociation. Malgré ces précautions, un coupon de 
rente d'un des titres volés fut payé aux guichets de MM. Henry 
et Lalande, changeurs à Paris, puis touché par eux au Trésor; 
les Compagnies d'assurance les assignèrent alors devant le Tri- 
bunal civil de la Seine, en restitution de la somme par eux 
touchée ; les défendeurs opposèrent le déclinatoire d'incompé- 
tence. 

Le Tribunal civil de la Seine (6« Ch.), présidée par M. Bru- 
NÈAU, après avoir entendu les plaidoiries de M®' Villard, et 
Barbibr, avocats, rendît, en son audience du 4 décembre 1880, 
le jugement suivant, dans lequel il déclare le Tribunal de com- 
merce seul compétent : 

Lk Tribunal : — Attendu qu'aux termes de Tarticle 631 du 
Code de commerce, les Tribunaux de commerce connaissent de 
toutes les contestations relatives aux engagements entre négo- 
ciants ; qu*il est de jurisprudence établie que la généralité de 
ses termes comprend même les contestations relatives aux obli- 
gations qui se forment sans conventions entre commerçants, et 
spécialement celles qui résultent des quasi-délits commis par un 
commerçant dans Texercice de son négoce, au détriment d'un 
autre commerçant ; — Attendu que le débat dont le Tribunal est 
saisi, s'agite entre deux sociétés commerciales demanderesses 
et les défendeurs, également commerçants; — Que la demande 
formée par les deux dites sociétés se fonde sur l'existence du pré- 
judice qu'aurait causé auxdites sociétés un fait d'imptudence et 
une faute commise par les défendeurs dans l'exploitation de leur 
commerce de changeur; — Attendu que, dès lors, c'est à bon 
droit que lesdits défendeurs opposent à la demande une excep- 
tion d'incompétence basée sur les dispositions susvisées de l'ar- 
ticle 631 du Code de commerce ; 

Par ces motifs, — Se déclare incompétent ; — Renvoie les de- 
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mandeurs à se pourvoir ainsi qu'ils aviçeront devant le Tribu- 
nal compétent ; — Les condamne aux dépens. 



AïiT. 2897: 



Blarqae de fabrique. •— Imltatloii fraadalense. ^ Fabricant, 
«- Bonne fol . — Responsabilité. 

Rien n'oblige le fabricant de bonne foi (dans Vespèce un fabri" 
cant de tripoli) à se faire juge de la contrefaçon ou de Vimi-- 
tation frauduleuse que peuvent présenter les marques ou 
étiquettes des enveloppes qui lui sont commandées par les re- 
vendeurs au détail, et qui doivent revêtir les produits qu'il 
leur expédie; livrante tous et dans les mêmes conditions des 
produits identiques il ne doit pas être suspecté d'une fraude 
qu'il n'a aucun intérêt à commettre. ' 

Il devrait en être décidé autrement si ce fabricant pouvait être 
considéré comme ayant favorisé sciemment au profit d'im de 
ses acheteurs, une contrefaçon ou imitation frauduleuse au 
préjudice d'autres acheteurs; mais ce serait au demandeur à 
fournir la preuve d'une intention frauduleuse de la part du 
fabricant. 

La responsabilité de la contrefaçon, dans ces conditions et en 
dehors de ce dernier cas, ne peut atteindre que les revendeurs 
qui par leurs demandes ou exigences, en sont à la fois les 
véritables auteurs et bénéficiaires. 

(G. de Grenoble, 7 déc. 1882. — Waillot et Ferry, c. Salard et C»«), 

MM. Salard et C«, fabricants de tripoli, sont dans Tusage d'ex- 
pédier celte marcliandise, aux vendeurs. en détail, par petits pa- 
quets renfermés sous une enveloppe dont la couleur, la forme et 
les dessins leur sont désignés et commandés par ces derniers; 
c'est ainsi qu'ils livrèrent à un sieur Bisseuil des paquets revêtus 
d'une marque dite marque au papillon; MM. Wuiliot et Ferry, 
fabricants et marchands de tripoli, virent dans cette marque une 
contrefaçon ou imitation de la leur, dite marque à V oiseau, et 
assignèrent MM. Salard et G« devant le tribunal correctionnel de 
Montélimar; mais celui-ci par un jugement en date du 31 mai 
1882 acquitta les prévenus, sans d'ailleurs prononcer de dom- 
mages-intérêts à leur profit : un double appel fut interjeté; la ilonv 
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de Grenoble, sous la présidence de M. Sestier, après avoir en- 
tendu M^B Pelletier et Thibaud, avocats, en leurs plaidoiries, et 
M. l'avocat^général Sarrat en ses conclusions, rendit, en son au- 
dience du 7 décembre 1882, Tarrôt suivant : 

La Cour : — Attendu qu'il est constant, en fait, que Salard et O* 
sont des fabricants de tripoli qui écoulent en gros et non en dé- 
tail les produits de leur industrie, que dans leurs ventes à divers 
ils sont dans Fusage d'expédier cette marchandise par petits 
paquets, en nombre plus ou moins considérable, renfermés sous 
une enveloppe dont la couleur, la forme et les dessins leur sont 
désignés et commandés par leurs acheteurs selon leurs goûts et 
leurs convenancees, que c'est ainsi notamment que Salard et G*" 
ont procédé vis-à-vis de Bisseuil. 

Attendu que s'il peut se rencontrer dans la forme, le dessin ou 
les étiquettes de ces enveloppes, propriété des revendeurs, des 
actes délictueux au point de vue de la contrefaçon ou d'une imi- 
tation frauduleuse, la responsabilité d'actes de cette nature dont 
l'appréciation est, le plus souvent, délicate, et dont rien, au sur- 
plus, n'oblige le fabricant de bonne foi à se faire juge, dès surtout 
qu'aucun avis ni réclamation ne lui ont été adressés à cet égard, 
ne peut atteindre que leurs acheteurs qui par leurs demandes ou 
exigences en sont à la fois les véritables auteurs et bénéficiaires, 
et non le fabricant expéditeur qui livrant à tous et dans les 
mêmes conditions une marchandise identique, ne doit être sus- 
pecté d'une fraude qu'il n'a aucun intérêt à commettre. 

Attendu, à la vérité, qu'il devrait en être décidé autrement si, 
par un motif quelconque, Salard et C*' pouvaient être considérés 
comme ayant favorisé sciemment, au profit d'un de leurs ache- 
teurs, une contrefaçon ou imitation frauduleuse au préjudice 
d'autres acheteurs, reproche qui leur est adressé par Wuillot et 
Ferry, en ce qui concerne Bisseuil ; mais que ce reproche est 
resté à l'état d'allégation, les plaignants n'ayant rapporté ni par 
la correspondance versée aux débats ni par aucun autre genre 
de preuve, la démonstration suffisante d'une complicité légale 
nécessaire pour asseoir une condamnation contre Salard et O", 
c'est-à-dire la preuve d'une intention frauduleuse de la part de 
ces derniers. 

Attendu dès lors et sans qu'il soit besoin d'examiner et déjuger 
si les enveloppes qui couvrent la marchandise expédiée par Salard 
^ à Bisseuil avec le cachet de marque au Papillon constituent en 

réalité une imitation de la marque de commerce appartenant à 
Wuillot et Ferry comme marque à VOiseau, question à débattre 
entre ces derniers, c'est le cas de prononcer, dans l'état des faits 
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ci- dessus exposés, et en Tabsence d'une intention frauduleuse 
démontrée à la charge de Salard et C**, que la poursuite est mal 
intervenue contre lesdits Salard et O^ qui de leur chef n'ortt com- 
mis ni comme auteurs ni comme sciemment complices, le délit 
qui leur est imputé. 

Sur la demande reconventionnelle : — Attendu que la pour- 
suite et la saisie préalable dont Salard et C^* ont été l'objet leur 
ayant occasionné un dommage, il leur est dû une réparation, 
mais que leur honorabilité et leur crédit ne s'en trouvant pas 
sérieusement atteints surtout après la présente décision, il y 
a lieu, tenant compte en outre des circonstances particulières 
de la cause, d'apprécier ce dommage avec modération. 

Par ces motifs et ceux des premiers juges qui ne leur sont pas 
contraires, sans s'arrêter à l'appel de Wuillot et Ferry dans lequel 
ils sont déclarés mal fondés, confirme le jugement rendu par le 
tribunal de Montélimar sous la date du 31 mai 1882, en ce qu'il 
a prononcé la mise hors d'instance de Salard et C** ; — faisant 
droit, en outre, à l'appel de ces derniers et réformant quant à ce, 
dit et prononce qu'une réparation leur est due pour le préjudice 
que leur a fait éprouver la poursuite et la saisie dont ils ont été 
l'objet et pour en tenir lieu, — Condamne Wuillot et Ferry à 
payer à Salard et C^' 100 francs à titre de dommages-intérêts, 
condamne en outre Wuillot et Ferry, en tous les dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 



Art. 2898. 

Nom de localité. -^ Marque de fabrique. — Forme dl«« 
tinetive. — Dénomination générique. — Tromperie sur la 
qualité de la marchandise. 

Les noms de localité ne peuvent servir de marques de commerce 
qu'à la condition d* être employés soibs une forme distinctive *. 

En conséquence ou ne saurait voir une marque valable dans la 
simple indication d'un nom de localité, sans que le procès* 
verbal de dépôt spécifie la disposition de l'inscription, la 
forme ou la couleur des caractères employés et sans qu'il in-- 
dique aucwfi emblème^ aucune vignette, aucune dénomination 
spéciale^; 

Le délit prévu et puni par la loi du 28 juillet iSii n'existe pas 
lorsque le nom d'une localité est employé non pour désigner 

* et * V. Pouillet, n^ 63; Rendu n* 33. 
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le lieu de fabrication^ mais comme dénomination générique de 
la nature d'un produit *. 
L'article 423 du Code pénal a eu pour but de réprimer la trom^ 
perte sur la nature de la chose vendue et non sur la qualité 
de la marchandise*. 
(Paris ti janvier 1883. Longchamp e. Vve Potin, Hanin et Ramard). 

M. Longchamp, commissionnaire en biscuits dits a de Mont- 
hozon )) a déposé le 27 mars 1882 une marque de fabrique con- 
sistant uniquement dans la dénomination de « véritables biscuits de 
Monlbozon, Haute-Saône. )» 

Ayant appris que la maison Félix Potin vendait des biscuits de 
Montbozon, fabriqués à Paris, il fit pratiquer une saisie dans les 
magasins de madame veuve Potin ainsi que dans ceux de M. Ha- 
nin le fabricant des biscuits et chez H. Ramard rimprimeur des 
étiquettes; puis il assigna Timprimeur, le fabricant et le débi- 
tant de biscuits en contrefaçon de marque et en usurpation de 
nom de localité et tromperie sur la chose vendue. 

Le tribunal sur les plaidoiries de M® Blot-Lbquesne fils pour 
le plaignant et de M® àlla^rt pour les prévenus rendit le 25 juil- 
let 1882 le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que Longchamp agissant comme 
cessionnaire en vertu d'une convention verbale constatée par une 
lettre du 12 novembre 1881, qui sera enregistrée avec le présent 
jugement, du droit exclusif de vendre à Paris les biscuits fabri- 
qués à Montbozon par le sieur Lanvernier Prudhon, a, les 5 et 7 
mai 1882, fait saisir chez la veuve Potin et le sieur Hanin un 
certain nombre de boîtes en carton contenant des biscuits, et sur 
lesquelles sont apposées les mentions suivantes : i Maison Félix 
Potin, — Biscuits de Montbozon. — Paris. », mention qui cons- 
tituerait une imitation frauduleuse d'une marque de commerce 
déposée par lui au Conseil des prud'hommes et au greffe du 
tribunal de commerce, les 16 février et 27 mars 1882, et destinée 
à être mise sur ses boites de biscuits dits de Montbozon qu'il vend 
à Paris, marque dont il se prétend propriétaire exclusif en vertu 
des dépôts ci-dessus ; 

^ n y a là une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux 
(Pouillet, no 411). 

* Nous cr'qyoiis au contraire que le fait de vendre des produits portant 
faussement un nom de fabricant ou de localité tombe sous l'application de 
Part. 423 (Pouillet n<> i34). Mais dans l'espèce, le nom de localité étant em- 
ployé comme dénomination générique, il est bien évident que le délit 
n'existait pas. 
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Qu'il a fait également saisir chez Ramard, imprimeur, une 
pierre lithographique ayant servi à Fimpression des inscriptions 
arguées de contrefaçon ; 

Attendu que Longchamp, par exploits des 13 mai et 12 juin 
derniers, a assigné en police correctionnelle les susnommés : 

!• Pour imitation frauduleuse de marques de commerce ; 

2* Pour application sur les boîtes de biscuits d'un nom de lieu 
autre que celui où ils ont été fabriqués ; 

3» Pour tromperie sur la chose vendue ; 

En ce' qui concerne l'imitation frauduleuse de marques: at- 
tendu que le premier dépôt du 11 février s'applique au modèle 
d'une boîte en peuplier et au modèle d'un biscuit ; que ces deux 
objets ne sauraient donner lieu à un droit exclusif opposable aux 
tiers, la boite et le biscuit étant évidemment dans le domaine 
public ; 

Que le deuxième dépôt du 27 mars s'applique à une marque 
consistant uniquement dans la dénomination de c Véritables bis- 
cuits de Montbozon, — Haute-Saône » ; 

Attendu qu'aux ternies de l'art. 1*" du 27 juin 1857 les noms de 
localité ne peuvent servir de marques de commerce qu'à la con- 
dition d'être employés sous une forme distinctive ; 

Que le procès-verbal de dépôt du 27 mars ne spécifie en au- 
cune façon la disposition de l'inscription, la forme ou la couleur 
des caractères employés, n'indique aucun emblème, aucune 
vignette, aucune dénomination sui^ceptible de donner aux mots 
c Véritables biscuits de Montbozon,» le caractère d'une véritable 
marque de commerce opposable aux tiers ; 

Qu'il suffit d'ailleurs de comparer l'étî^uetle placée Sur les 
boîtes de biscuits du sieur Longchamp et la mention apposée sur 
celles de la veuve Potin et de Hanin pour se convaincre qu'il n'y 
a de la part de ces derniers aucune imitation frauduleuse de la 
prétendue marque de Longchamp ; 

En ce qui concerne l'application de la loi du 28 juillet 1824 ; 
attendu que l'inscription sur les boîtes de la veuve Potin et de 
Hanîn de la mention des biscuits de Montbozon n'a pas eu pour 
but d'indiquer le lieu de fabrication du produit, mais est simple- 
ment employée comme désignation générique de la nature du 
biscuit ; que le mot Paris qui se trouve sur toutes les boîtes, in- 
dique suffisamment qu'ils ont été fabriqués dans cette ville. 

En ce qui concerne l'application de l'art. 423 du Code pénal; — 
Attendu qu'il a eu pour but de réprimer la tromperie sur la na- 
ture de la chose vendue et non sur la qualité de la marchandise ; 

Par ces motifs ; Renvoie les prévenus des fins de la plainte ; 
fait mainlevée des saisies; condamne Longchamp aux dépens; 
— Et attendu que cette plainte a été téméraire, qu'elle a causé 
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préjudice à Hanin et à Ramard; — condamne Longchamp à 
payer à Ramard 800 fr, et à Hanin 100 fr. à titre de dommages- 
intérêts. 

M. Longchamp a interjeté appel de celte décision, mais il ne 
s*est point présenté devant la Cour qui a rendu le 24 janvier 
1883 un arrêt confirma tif par défaut. 



Art. 2899. 

Titre d'ouvragée. — Usurpation. — Absenee de préjudice. 

Vusurpation du titre d'un ouvrage ne peut motiver, en dehors 
de tout préjudice, une demande en dommages^intérêts. 

L'absence de préjudice résulte notamment de ce que les deux ou- 
vrages n'ont aucune analogie, de ce qu'ils ne s'adressent pas 
aux mêmes lecteurs, de ce que l'usurpation du titre apparie^ 
nant au demandeur n'a pas été faite avec l'intention de lui 
nuire, 

(Trib. comm. Seine, 7 nov. 1881.— M. France c. le Figaro.) 

Le tribunal de commerce de la Seine, sous la présidence de 
M. Poussielgue, après avoir entendu en leurs plaidoiries M« Fleu- 
ret agréé de M. France et M® Sabatier avocat du Figaro, a rendu, 
en son audience du 7 novembre 1881, le jugement suivant: 

Le Tribunal: —Attendu que France se déclarant Fauteur d'un 
roman publié en volumes en 1878 sous le titre de : L'homme qui 
tue, et ayant paru dans la vie populaire sous le même titre, pré- 
tend que le Figaro a eu tort de publier sous le même titre un 
autre roman d'un autre auteur ; 

Mais, atrendu que s'il y a identité de titre, France ne demande 
pas la suppression du titre incriminé, et se borne à demander des 
dommages-intérêts pour concurrence déloyale; qu'en l'état il y 
a lieu seulement de savoir s'il y a eu préjudice éprouvé; 

Attendu que les deux ouvrages n'ont entre eux aucune analo- 
gie: qu'ils ne s'adressent pas aux mêmes lecteurs; qu'il n'est pas 
justifié que le Figaro ait eu à aucun égard l'intention de nuire 
à France; qu'il n'a pas fait acte de concurrence déloyale, qu'il 
n'est justifié d'aucun préjudice pour donner ouverture à des 
dommages-intérêts; qu'en l'état, la demande ne saurait être 
accueillie ; 

Par ces motifs, — déclare France mal fondé en sa demande, 
l'en déboute, et le condamne aux dépens. 
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Art. 2900. 

Propriété littéraire. — I^eetare publique. — Soeiété des 
auteurs, eomposlteurs et éditeurs de musique. — Statuts. 
— Interprétation. 

Il ne saurait y avoir violation de l'art, 4434^ Code civil, quand 
le juge se borne à interpréter le contrat d'après Vintention 
des parties; une telle interprétation, quand elle est inexacte 
ne constitue qu'un mal jugé qui ne tombe pas sous la censure 
de la Cour de cassation. 

Spécialement, échappe à toute censure l'arrêt qui, par interpré' 
tation des statuts de la société des auteurs compositeurs et 
éditeurs de musique, décide que le mandat, donné à la société 
par chacun de ses membres, de faire réprimer l'exécution 
illicite de leurs œuvres musicales avec ou sans paroles, ne 
s'applique pas à la représentation sans musique ou à la simple 
lecture d' œuvres purement littéraires *. 

(Rej. 16 février 1884, Souchon et Cî«, C. Madame Ern$l). 

Nous avons rapporté avec détails (V. Pataille, 1883, 297), le 
procès intenté contre madame Emst devant le tribunal correc- 
tionnel de Lille, par la société des auteurs compositeurs et édi- 
teurs de masique. On se rappelle que madame Emst était pour- 
suivie comme s*étant rendue coupable du délit de représentation 
illicite pour avoir, en public, lu certaines pièces de vers, dont les 
auteurs faisaient partie de ladite société. Madame Emst, tout en 
soutenant que la lecture publique ne pouvait être assimilée à une 
réprésentation, déniait à la société le droit d'agir contre elle; elle 
prétendait qae la société, investie par ses membres du droit de 
poursuivre la représentation illicite de leurs œuvres musicales, 
avec ou sans paroles, n'avait reçu d'eux aucun mandat relatif à 
la représentation ^e leurs œuvres purement littéraires, détachées 
de la musique. Cette fin de non- recevoir avait été accueillie 
d'abord par le tribunal de Lille, puis par la Cour de Douai. 

La société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 
s'est alors pourvue en cassation. 

M. le conseiller de Larouvera.de a présenté un rapport des 
plus intéressants duquel nous extrayons les passages suivants : 

* Le rapport de M. le conseiller de Larouverade nous dispense de toute an- 
notation; il expose la question d'une façon lumineuse. — V. sur les lectures 
publiques, Pouillet, Prop. î<«., n« 813.* 

XXIX. H 
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« Les débats sur le fond de ce procès étaient de natare à pro- 
« Yoquer l'examen d'une question délicate et assez complexe» — 
« nous voulons parler du point de savoir si la personne qui fait 
« une conférence publique , à titre d'enseignement gratuit ou 
« payé, sur un sujet littéraire ou scientifique, ou simplement, 
« comme dans notre espèce, sur l'art de bien lire, contrevient à 
« la loi du 19 janvier 1791 et tombe sous le coup de l'art. 428 du 
« Gode pénal, en donnant lecture de morceaux de prose ou de 
« poésie, sans le consentement des auteurs. En ces derniers 
« temps, on a écrit sur la question, et ceux d'entre nous qui 
« consultent habituellement le Recueil général de Sirey ont pu 
« lire, sous Tarrét qui vous est déféré, une note bien intéres- 
se santé due à M* le professeur Labbé. 

« Mais la Cour de Douai, ayant adopté une fin de non-recevoir 
<( proposée par la défenderesse, s'est nécessairement abstenue 
<f d'examiner le fond ; — nous n'avons donc à vous entretenir 
<( que de la valeur juridique du moyen préjudiciel qui a servi de 
« base à l'arrêt attaqué. 

« Vous le savez, — la poursuite dirigée contre madame Emst 
« Ta été par les soins et au requis du syndicat et de l'agent génè- 
re rai ou gérant de la Société des auteurs, compositeurs et édi- 
<( leurs de musique, — société purement civile ou, plus exacte- 
<c meni peut-être, simple association innommée, et qui, dans 
« tous les cas, ne saurait être considérée comme une personne 
« morale, puisqu'elle n'a pas été déclarée d'utilité publique. Les 
« membres du syndicat de cette société ne peuvent donc agir 
« seuls en justice pour la défense des intérêts des auteurs ou 
« compositeurs, par exemple, lorsqu'il s'agit du recouvrement 
« des droits dûs par les entrepreneurs de spectacles, concerts et 
<( autres réunions publiques ; ils ne sont, à vrai dire, en pareil 
« cas, que des mandataires ad negotia, chargés de procéder au 
« mieux des intérêts des membres de l'association ; c'est pour- 
c quoi, à côté de leurs noms, figurent comme requérants, dans 
« les exploits de citation, les auteurs ou compositeurs dont les 
m œuvres ont été mises à contribution par madame Emst, lors de 
« ses conférences à Lille. Ainsi formalisés, ces exploits ont para 
« réunir les conditions de validité requises par nos lois de procé- 
(( dure, et nous pensons qu'en les considérant comme réguliers 
« dans leur forme, la Cour de Douai n'a pas méconnu la règle : 
a — nul en France ne plaide par procureur. 
« Mais il n'en reste pas moins vrai que, le plus souvent» b 
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tt société, agissant en vertu da mandat général contenu dans ses 
« statuts, exerce ses poursuites sans en donner avis aux auteurs 
d qu'elle représente en justice^ Cette façon de procéder a ses 
<t avantages ; elle a aussi ses inconvénients et on l'a bien vu dans 
« le procès actuel ; car, dès que la poursuite dirigée contre ma- 
a dame Emst a été connue, les auteurs désignés comme poursui- 
te vants dans les exploits de citation se sont hâtés d'exprimer à la 
« défenderesse leur étonnement et leurs regrets , — et trois 
« d'entre eux, MH. François Coppée, Déroulède et Manuel ont 
a fait notifier un désistement dont il a été donné acte, avec l'as- 
« sentiment de la société. Pourquoi cet exemple n'a-t-il pas été 
a suivi par les autres hommes de lettres et s'en sont-ils tenus à 
« l'expression de regrets tout platoniques ? Pourquoi les retrou- 
« vons-nous en appel, postulant, par le ministère d'un avoué 
« spécial, la réformation du jugement de relaxe rendu en faveur 
« de madame Emst? Nous n'avons pas à le rechercher ; — seu- 
« lement^ nous comprenons très-bien que l'arrêt attaqué ait pu 
« dire, dans un certain sens, que Jes véritables demandeurs étaient 
a les syndics et l'agent général de la Société. 

« Quelle que fût, du reste, Tétrangetô de la situation, il n'était 
« pas possible d'éliminer du procès les auteurs dénommés et qua- 
<r lifiés dans les exploits introductifs de la poursuite, et nous 
et devons faire remarquer, à ce sujet, que les premiers juges 
« n'en ayant fait mention ni dans le jugement, ni dans les qua- 
« lités de ce jugement, la Cour de Douai a rectifié, de ce chef, la 
a décision du tribunal. 

« Les auteurs dont madame Emst a, dit*on, lu les œuvres, sont 
« donc au procès ; mais la matière est correctionnelle, et si Tar- 
ie rôt a constaté, d'après les débats, que ces auteurs n'étaient pas 
« les véritables demandeurs, il a voulu, tout en les maintenant en 
« cause avec leurs qualités, montrer que la poursuite était, avan^ 
«tout, l'œuvre de la Société, agissant dans les termes et les 
a limites du mandat déterminé pa:*. ses statuts. En d'autres 
<c termes, l'arrêt a tenu à préciser avec soin, puisque cela lui 
« paraissait résulter du débat, qu'il s'agissait non d'un procès 
« intenté par des hommes de lettres pour faire réprimer l'exécu- 
« tion illicite d'œuvres littéraires ou dramatiques^ mais seule- 
« ment d'un procès né de Vexécution d'œuvres musicales, les 
« seules que la société demanderesse ait mandat de protéger. 

« Cette constatation de l'arrêt est importante; elle est le point 
« initial du raisonnement qui a conduit la Cour de Douai à décla- 
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« rer la société et ses mandants non recevables dans leur 
m action. 

a Le délit impnté à madame Ernst consistait» -^^ noas Tavons 
« déjà dit, à avoir la publiquement, sans autorisation des au- 
« teurs, des vers de Victor Hugo, d'Alfred de Musset, de Paul 
(( Déroulède, de Gustaye Nadaud, d'Eugène Manuel, de Théo- 
(( phile Gautier et de trois autres personnages de notoriété 
(( moindre, MM. Laugier, Boyer et Charles Gros. Aucun de ces 
« auteurs n'est compositeur de musique, sauf M. Nadaud qui 
« compose les airs de ses chansons ; tout le monde sait d'ailleurs, 
a que les vers de ce chansonnier ont une valeur propre , très- 
(( indépendante de la musique qui y est adaptée. Il n'en est peut- 
(( être pas de même de Polichinelle et Bébé, chansonneUe de 
« M. Boyer, qui, dit-on, n'a toute sa valeur qu'avec la musique 
« dont Ta ornée M. Griottiez, et que madame Ernst déclare n'a- 
a voir ni récitée, ni chantée. Ajoutons que certaines poésies 
(( d'Hugo, de Mosset et autres ont été mises en musique, comme 
« le Lac et le Vallon de Lamartine ; les fables de La Fontaine 
« elles-mêmes n'y ont pas échappé, et si le bonhomme vivait, il 
« ferait sans doute partie de la Société des auteurs et composi- 
« teurs dramatiques, pour la protection de ses fables, — et de la 
<( Société des auteurs et compositeurs de musique, pour la pro- 
« tection de ses œuvres musicales ! Quoi qu'il en soit, — à l'im- 
« putation dirigée contre elle, madame Ernst a répondu, devant 
(( les deux juridictions de \^ instance et d'appel : En admettant 
« que les lectures faites par moi aient eu un caractère délictueux, 
(( à quel titre vous. Société des auteurs et compositeurs de mu- 
(( sique, pourriez-vous les incriminer en justice ? Aucun morceau 
(( de musique n'a été exécuté et vos statuts, en vertu desquels 
(( l'action est intentée, ne vous donnent mandat que de faire 
« réprimer les exécutions illicites d'œuvres mibsicales, ce avec ou 
(( sans paroles », « avec ou sans parlé » ; — votre action est 
« donc non recevable. 

« Gette argumentation de la défenderesse a été accueillie par 
u la Gour de Douai ; — elle est vivement attaquée par le premier 
« moyen du pourvoi qui lui reproche de consacrer la violation 
« des art. 1134, 1984 et 1985 du Gode civil et, enfin, des art. 3 
« de la loi du 19 janvier 1791 et 428 du Gode pénal. 

« Précisons la portée que les demandeurs ont entendu donner 
(( à ce premier moyen et apprécions-en la valeur. 
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I. 

« La violation de l'art. 1134 da Gode civil résulterait, d'après 
a le pourvoi, de ce que Tarrét dénoncé, sous prétexte d'interpré- 
» ter les statuts de la société demanderesse, aurait dénaturé le 
« sens et l'étendue de cette convention, laquelle fait loi entre ceux 
<« qui y ont adhéré. 

« Comme le dit le pourvoi, avec Tarrét de votre chambre 
« civile, du 15 avril 1872, il n'est pas permis au juge, lorsque 
« les termes d'un contrat sont clairs et précis, de dénaturer les 
(( stipulations qui y sont contenues ; ils doivent rechercher quelle 
« a été rintention commune des parties contractantes et considé- 
<r rer que cette intention fait loi. Ce sont là des principes élémen- 
« taires que formulent très nettement les art. 1134» 1156 et sui- 
« vants du Gode civil. 

« Mais si le juge, appréciant mal l'intention qui a présidé à la 
u rédaction du contrat, méconnaît le sens des conventions arrêtées 
« entre les parties, y a-t-il là une violation de la loi donnant 
« ouverture à cassation ? — Pendant un temps, (avant la loi du 
« 16 septembre 1807 sur les deuxième et troisième recours en 
u cassation), vous avez décidé dans le sens de l'affirmative, en 
c( vous fondant sur ce que la violation d'un contrat impliquait 
K toujours la violation de la loi qui veut que les conventions 
« soient exécutées telles qu'elles ont été souscrites. Mais, par un 
« arrêt du 2 février 1808, sur les conclusions conformes de Mor- 
te lin, vous avez répudié cette doctrine comme trop générale et 
<c vous entraînant à examiner des questions de fond étrangères à 
(( vos attributions. (Merlin, Rép., v^ Société, sect. 2, § 3, art. 2. 
« — V. aussi Dalloz, Rép., V Cassation, n^s 1567 et suivants). On 
a considère maintenant que la violation de la loi du contrat 
« n'existe et ne tombe sous votre censure que dans les deux cas 
« suivants : 1^ Si, après avoir constaté l'existence et le sens 
« d'une convention, les juges, sous un prétexte quelconque, mo- 
« difieut ou dénaturent ce qu'ils ont reconnu eux-mêmes être la 
« loi des parties; — 2^ si, après avoir reconnu l'existence et le 
a sens de la convention, ils donnent à ce contrat une qualiûca- 
tt tion et une portée autres que celles qui lui sont attribuées par 
(( la loi. Mais si les juges n'ont fait que se tromper dans Tinter- 
« prêtation de la commune intention des parties contractantes; 
« s'ils ont méconnu ou dénaturé le sens ou l'étendue de la con- 
.« vention, sans porter atteinte à aucune prescription impérative 
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<f de la loi générale, cette erreur» quelque regrettable qu'elle 
« soit» ne tombe pas sous votre censure. C'est dans ce sens que 
a vos chambres civiles se sont toujours pronoiwéea depuis l'arrêt 
« de 1808, notamment les 13 février 1827» 16 juin 1831 et 
« 22 nov. 1865. (Cass. Sir. 1827. 1. 153 ; rej. Sir. 1831 . 1. 241 1 
« rej. Sir. 1866. 1. 23). 

« S'il en est ainsi, messieurs» aucune hésitation ne parait pos» 
« sibJe 9ur la réponse qu'il convient de faire au premier moyen 
« du pourvoi. L'arrêt attaqué, interprétant les termes des ar- 
a ticles 1» 4» 5 et 16 des statuts de la Société des auteurs» corn- 
« positeurs et éditeurs de musique» décide que cette Société a 
« reçu de ses membres le mandat exclusif de faire réprimer l'exé- 
« cution illicite de leurs œuvres musicales « avec ou sans paroles »» 
« avec ou sans parlé » ; mais qu'elle n'a reçu d'eux aucun man- 
<( dat relatif à la représentation sans musique ou à la simple leo- 
« ture d'csuvre» purement littéraires. 

« En faitj nous inclinons à croire que cette appréciation» juste 
a au fond, comportait une exception» — « celle précisément qu'a- 
ie vait prévue le jugement du tribunal correctionnel» c'est*à«dire 
a le cas où il y a eu exécution d'une de ces œuvres rimées qui 
« font corps avec de la musique et forment avec elle un tout 
tt indivisible» •-* nous faisons allusion aux livrets d'opéras ou 
« d'opérettes et à certaines chansonnettes. (Gonf. crim. rej. 4 fé- 
« vrier 1881)* On comprend» en effet, qu'en ce qui concerne ces 
<f ouvrages» les paroles n'ont été écrites que pour servir de ca~ 
« nevas ou de thème à l'inspiration du musicien ; elles n'ont par 
n elles-mêmes qu'une valeur secondaire » souvent médiocre» et il 
« ne viendra» sans doute» à la pensée d'aucun entrepreneur de 
(( spectacles d'offrir au public la représentation» sans musique» 
« des Ubretti de la Dame blanche ou de Robert le Diable ; mais 
tt mais tout arrive» et si pareille représentation était donnée sans 
«autorisation» vous admettriez sans doute que la Société des 
a auteurs et compositeurs de musique a le droit d'intervenir 
« même au nom des paroliers, 

a Mais il importe peu que notre arrêt ait interprété ou non 
« avec cette restriction les statuts de la Société : son interpréta- 
« tion n'implique en rien» contrairement à ce que prétendent les 
« demandeurs» la violation des règles légales relatives au mandat; 
« elle porte exclusivement sur le sens et l'étendue du mandat 
« donné aux syndics et au gérant de la Société des auteurs et corn- 
« positeurs de musique ; dans ces conditions» elle est souveraine. 
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« S'il y a «ti un mal jugé, — ce mal jugé peut être regrettable, 
a mais il échappe à votre censure. 

(c Vous penserez donc probablement que Tarrêt attaqué n'a violé 
c( niTart. 1134 du Code civil, ni les principes généraux sur la 
« matière du mandat et que le premier moyen doit être rejeté. 

II. 

(( Le deuxième moyen est tiré de la violation des art. 182 et 183 
« du Code d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt, malgré la foi 
« due aux actes authentiques, aurait décidé que la citation donnée 
«à la requête d'auteurs régulièrement dénommés et qualifiés, 
« n'émanait pas de ces auteurs et était , en réalité, l'œuvre de 
a la Société des auteurs et compositeurs de musique. 

« Il vous paraîtra peut-être que ce deuxième moyen du 
n pourvoi donne à l'arrêt attaqué une signification qu'il n'a pas. 
(( La Cour de Douai, appréciant le rôle de la Société des auteurs et 
« compositeurs de masique et s'appuyant (nous sommes en matière 
«correctionnelle), sur les déclarations écrites ou verbales des 
i( auteurs présents dans l'instance, a dit, il est vrai, que la poursuite 
« était l'œuvre des syndics et du gérant de la Société ; mais elle n'a 
a pas, comme les premiers juges , fait abstraction des auteurs, 
« pour ne considérer que la société requérante ; elle a voulu uni- 
« quement constater que les auteurs n'avaient pas donné à la 
a sodéié d* autre mandat que celui contenu dans les statuts et 
« que, par suite, la seule répression poursuivie ne pouvait, être 
« cpie celle des infractions prévues par l'acte social, c'est-à-dire 
- « des exécutions illicites d'œuvres ou compositions musicales. On 
« sent bien, du reste, que si la poursuite avait eu pour objet de 
« réprimer une atteinte à la propriété littéraire proprement dite, 
a ce n'est pas à la Société des compositeurs de musique, mais 
a bien à celle des auteurs et compositeurs dramatiques que le 
a soin de l'intenter aurait été confié. 

<( En somme, la Cour de Douai, sans manquer à la foi que 
a commandent les actes authentiques, a examiné et précisé la 
n nature et la portée des actes de citation ; mais elle a laissé aux 
a auteurs poursuivants la place qu'ils devaient avoir au procès et 
« il nous semble bien difficile d'admettre qu'en agissant ainsi, 
« elle ait violé les textes de loi visés par le deuxième moyen du 
« pourvoi. » 

{L'examen da (roisième et dernier moyen du pourvoi n'offre 
aucun intérêt). 
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A là suite de ce rapport, et, après avoir entendu MM. Agûil* 
LON et MoRET, avocats des parties, la Cour, présidée par M. Bau- 
douin, a, sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général 
RoussELLiER, reudu, le 16 février 1884, l'arrêt suivant : 

La Cour : — Sur le premier moyen tiré de la violation des art. 
4134, 1984, 1985, C. c, 3 de la L. du 19 janvier 1791 et 428, C. p. 
Attendu qu'il ne peut y avoir violation de l'art. 1134, C. c, 
qu'autant que le juge, après avoir constaté Texistence d'un con- 
trat, modifierait, sous un prétexte quelconque, ce qu'il reconnaî- 
trait avoir été convenu entre les parties, ou encore si, l'existence 
et le sens de la convention étant fixés par lui, il donnait à cette 
convention une qualification et une portée autres que celles qui 
lui sont attribuées par la loi ; qu'il n'en est pas de même lors- 
qu'il se borne à interpréter le contrat d'après l'intention des 
parties; qu'une telle interprétation, quand elle est inexacte, ne 
constitue qu'un mal jugé qui ne tombe pas sous la censure de 
de la Gourde cass.; —Attendu, dans l'espèce, qu'en décidant d'après 
les termes des art. 1, 4, 5, 16 des statuts de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique, que la société a reçu de ses 
meinbres le mandat exclusif de faire réprimer l'exécution illicite 
de leurs œuvres musicales i avec ou sans paroles », mais qu'elle 
n'a reçu d'eux aucun mandat relatif à la représentation sans 
musique ou à la simple lecture d'œuvres purement littéraires, 
l'arrêt s'est livré à une interprétation souveraine de la volonté 
des parties, interprétation qui fut-elle erronée, ne viole en rien 
les règles légales relatives au mandat ; 

Sur e deuxième moyen tiré de la violation des art. 182 et 183, 
C. Inst. cr., en ce que l'arrêt, malgré la foi due aux actes authen- 
tiques, aurait décidé que la citation devant la juridiction correc- 
tionnelle, donnée à la requête d'auteurs régulièrement dénommés 
et qualifiés, n'émanait pas de ces auteurs et était, en réalité, 
l'œuvre de la société ; — Attendu que, si par appréciation du 
rôle de la société et des déclarations écrites ou verbales de la plu- 
part des auteurs présents dans l'instance, la Cour d'appel a dé- 
claré que la poursuite était l'œuvre du syndicat de la société et 
de son gérant, elle n'a pas voulu faire abstraction des auteurs 
qui figuraient en nom dans les exploits d'assignation ; qu'elle a 
entendu uniquement constater que les auteurs n'avaient donné à 
la société d'autre mandat que celui qui est contenu dans les sta- 
tuts, c'est-à-dire de poursuivre l'exécution illicite d'œuvres mu- 
sicales ; — Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a donc pas mé- 
connu la foi due aux actes de citation ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation de l'article 7, de 
la L. du âO avril 1810, en ce qu'il existerait une contradiction 
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entre la partie de Tarrèt qui déclare Taction non recevable et 
celle qui donne acte .du désistement de trois des auteurs dénom- 
més dans la citation ; — Attendu que l'arrêt n'a pas dénié aux au- 
teurs la qualité de demandeurs au procès concurrement avec la 
société; qu'il l'a leur a, au contraire, si bien reconnue, qu'il fait 
résulter de la présence de leurs noms dans les citations la vali- 
dité de ces exploits ; qu'il a pu, dès lors, sans contradiction, 
d'une part, donner à trois des auteurs qui figuraient dans l'ins- 
tance, acte de leur désistement, et déclarer, d'autre part, non 
recevable la demande formée dans les assignations des 17, 19 no- 
vembre et 15 décembre 1881, c'est-à-dire la poursuite telle qu'elle 
a été engagée par la société et ses mandants ; 

Par ces motifs : — Rejette le pourvoi formé contre Tarrèt de la 
Cour de Douai, chambre des appels de police coreçtionnelle, en 
date du 11 juillet 1882. 



Art. 2901. 



Compagfuie de ehemlns de fer. — Camionnage. — Cahier 
des chargées. ~ Coneurrenoe illicite. 

Une Compagnie de chemin de fer peut, pour transporter les co- 
lis du domicile des expéditeurs à ses gares, se livrer à Vin- ' 
dustrie du roulage, soit par elle-même, soit par Vintermé» 
diaire d'entrepreneurs de son choix, mais aux termes des art. 
52 et 53 du cahier des charges, la plus gra/nde égalité doit 
être observée entre les diverses entreprises de transport dans 
leurs rapports avec la Compagnie et il est interdit à celle-ci 
d'accorder directement ou indirectement, à Vune de ces entre- 
prises, des avantages, qui ne seraient pas donnés à toutes les 
autres * ; 

En conséquence une Compagnie de chemins de fer contrevient à 
cette règle et se rend coupable d'une concurrence illicite au 
préjudice des entrepreneurs du camionnage libre lorsqu'elle 
permet aux seuls entrepreneurs, ses commissionnaires, l'entrée 
ou la sortie des gares hors des heures réglementaires, ou ac' 
corde à ses clients des réductions sur les tarifs homologués 
par l'autorité pour le factage et le camionnage î; 

Mais la Compagnie peut se servir de la voie ferrée entre deux ou 

<-«iConf. BédaiTide, t. 1, n^ 130. — Ruben de Couder, v« chein. de fer , 
no 129. — C. de cass. 21 juin 1882, Pataille, 1382, 310. 
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plusiewfs gares qu*elle possède dansla mime ville pour facili* 
1er ses opérations de factage ou de camionnage, sans exiger la 
taxe kilométrique pour le parcours ainsi opéré entre ses diffé» 
rentes gares. On ne saurait voir dans ce fait ime remise ou 
réduction de taxe interdite par le cahier des charges, 

(C. de Paris, 4 août 1881 et Gass. 22 août 1883. — Chemin de fer de Lyon 
c. Entrepreneurs de camionnage). 

iia Compagnie des chemias de fer de Paris-^Lyoa-Méditerranée 
possède dans la vilie de Lyon trois gares (Perrache, Yaise et Brot* 
teaax). Poar effectaer le transport obligatoire des colis de la 
petite vitesse à leur arrivée dans ces trois gares, elle loue les voi- 
tures de MM. Gavaud, Trône et Freynet, entrepreneurs de ca- 
mionnage. Ces derniers effectuent également pour le compte de la 
Compagnie le transport des colis au départ, c'est-à-dire du do- 
micile des expéditeurs aux différentes gares du chemin de fer. 
Dans le but de favoriser les entrepreneurs et concessionnaires, la 
Compagnie avait imaginé de leur accorder les avantages suivants : 
10 Elle recevait et expédiait les marchandises, prises soit à domi- 
cile soit dans ses bureaux de ville et transportées par elle, en de • 
hors des heures réglementaires imposées aux entrepreneurs de 
roulage pour Feutrée ou la sortie des gares; i^ Elle accordait aux 
expéditeurs ou destinataires s'adressant à elle, des réductions sur 
les tarifs homologués par l'autorité pour le factage et le camion- 
nage; 3** Enfin elle consentait à ses seuls clients Tabaudon de la 
taxe kilométrique entre les gares de Lyon-Perrache, Lyon-Vaise 
et Lyon-Brotteaux. Dix-huit entrepreneurs de cammionnago libre, 
voyant dans ce fait une violation du cahier des charges des che- 
mins de fer et une concurrence illicite à leur préjudice, inten- 
tèrent contre la Compagnie une action en dommages-intérêts. La 
Cour de Lyon, fit droit à leur demande, par un arrêt du 4 août 
1881, dont voici les trermes : 

La Cour : — Considérant que la Compagnie des chemins de 
fer est obligée, mais seulement si on Texige, de transporter chez 
les destinataires les colis arrivés, soit par la grande, soit par la 
petite vitesse ; que d'après son cahier des charges, elle perçoit, 
pour la grande vitesse, un droit du même genre appelé droit de 
camionnage ; — Considérant que la Compagnie fait elle-même, 
par ses employés, le transport des colis de la grande vitesse et 
qu'elle loue pour ce service les voitures de Gavaud, Trône et 
Freynet pour le transport des colis de la petite vitesse ; qu'ils 



Digitized by 



v^oogle 



- 171 -- 

8oat Sis représent^ts ^t ont U droit de jouir de toua lai privî^ 
lèges qu'elle peut avoir elle-même ; -^ Considérant que la Corne 
pagnie, en dehors; de ces deux services obligatoire», peut bieni 
notamment pour apporter les colis du domicile des expéditeurs à 
ses gares, se livrer à l'industrie du roulage, soit par elle-même, 
soit par l'intermédiaire de Gavaud, Trône et Freynet, mais qu'a- 
lors elle n'a plus à invoquer son tarif et son cahier des charges, 
et n'est plus qu'un transporteur soumis à la loi comme tous les 
autres ; — Considérant que la Cour n'a pas à apprécier d'une 
manière absolue la portée du traité qui lie Gavaud, Trône et 
Freynet avec la Compagnie des chemins de fer; que dans une 
certaine mesure les intérêts sont distincts, mais qn'il n'est pas 
possible d'admettre comme le voudrait la Compagnie, qu'elle ne 
sera responsable de leurs actes que quand ils auront agi comme 
ses sous-traitants, en opérant à l'arrivée le transport des colis de 
la petite vitesse des différentes gares au domicile des destina- 
taires ; qu'en eifet dans la lutte engagée par la Compagnie contre 
les entrepreneurs de roulage, ils ont été les agents les plus utiles 
et les plus actifs ; — Considérant que la Compagnie a tout orga- 
nisé pour rendre impossible la distinction qu'elle voudrait éta- 
Wir dans le procès actuel entre les agissements de Gavaud, Trône 
et Freynet opérant comme ses représentants, le camionnage 
obligatoire et Gavaud, Trône et Freynet, transportant pour le 
compte des négociants, des colis soit à l'arrivée, soit au départ ; 
qu'ainsi pendant qu'on trouve, sur les livres de la Compagnie, les 
noms de tous les transporteurs lyonnais, on ne trouve jamais 
ceux de Gavaud, Trône et Freynet ; qu'ainsi encore toutes les 
voitures portent les initiales P. L. M. ; — Considérant qu'il s'agit 
maintenant de rechercher si la Compagnie du chemin de fer a 
fait aux demandeurs une concurrence par des moyens illicites et 
quel est le préjudice qu'elle leur a causé ; que cette double ques- 
tion doit être examinée d'abord pour les marchandises de la 
grande vitesse, ensuite pour les marchandises de la petite vitesse ; 
En ce qui concerne les marchandises de la grande vitesse : — 
Considérant que la Compagnie du chemin de fer a établi, dans le 
centre de la ville de Lyon, à plus d'un kilomètre de ses trois gares 
pour la grande vitesse, situées à Vaise, à Perrache et aux Brot- 
teaux, trois bureaux dans lesquels elle reçoit tous les colis pour 
la grande vitesse qu'on veut bien lui apporter ; — Considérant 
que la Compagnie prétend que ses trois bureaux de ville sont 
des annexes de la gare de Perrache, et que, dès lors, elle peut y 
accepter les marchandises aux mêmes heures qu'à celte gare et 
pour le départ des mêmes trains; enfin qu'elle peut les introduire 
dans la gare de Perrache à l'heure qui lui convient; qu'ainsi les 
«jppéditeurs qui s'adressent à la Compagnie plutôt qu'eux dix- 
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huit transporteurs^ parties au procès, ont cet avantage précieux 
de pouvoir déposer, dans un bureau très rapproché de leurs ma- 
gasins, un colis, qui aurait dû être rendu à la même heure à une 
gare éloignée ; — Considérant qu'il y a là un moyen de concur- 
rence des plus dangereux pour les entrepreneurs de roulage, 
mais qu'il reste à vérifier si ce moyen est licite ; — Considérant 
que la Compagnie avait parfaitement le droit de créer des bu- 
reaux dans les quartiers les plus populeux de la ville pour enga- 
ger les expéditeurs à entrer directement en rapport avec elle, 
pour permettre à ces expéditeurs de se passer de l'intervention 
des entrepreneurs de roulage, pour leur éviter presque toutes les 
chances d'avaries et de vol que courent les colis dans les trans- 
ports aux différentes gares ; mais qu'il ne lui était pas permis de 
considérer les trois bureaux de ville comme des annexes de la 
■gare de Perrache, et cela en dehors de tout acte de l'autorité 
gouvernementale , et de toute réglementation administrative ; 
que, comme il a été dit plus haut, quand il s'agit de transporter 
la marchandise du domicile des expéditeurs aux différentes 
gares, la Compagnie du chemin de fer n'a pas plus de droits que 
les autres transporteurs ; que c'est donc avec raison que les appe- 
lants se sont plaints du fonctionnement des bureaux de la ville, 
tel du moins qu'il a été organisé, et de ce que marchandises sor- 
tant de ces bureaux entraient dans la gare de Perrache en dehors 
des heures réglementaires, fait qui n'est du reste pas nié par la 
Compagnie, et est constaté par de nombdeux procès-verbeaux ; 
— Considérant qu'il est de même suffisamment prouvé que non 
seulement la Compagnie a accepté les colis dans ses bureaux de 
ville aux mêmes heures que la gare de Perrache, mais que même 
elle les a acceptés, quand on les apportait tardivement eu égard 
aux trains auxquels ils étaient destinés ; — Considérant qu'à côté 
de ce premier moyen illicite de concurrence, l'assimilation des 
bureaux de ville à la gare de Perrache, moyen qui a pour but 
d'enlever aux appelants les colis au départ, s'en place un autre 
qui les détourne au profit de la Compagnie, non seulement au dé- 
part, mais encore à l'arrivée, savoir : les permissions accordées 
à Gavaud, Trône et Freynet pour entrer dans la gare et en sortir 
hors les heures réglementaires ; — Considérant que les faits à 
cet égard sont suffisamment prouvés par un certain nombre de 
procès-verbaux et par toutes les circonstances de la cause ; — 
Considérant que la Compagnie recourt à un dernier moyen de 
concurrence illicite vis-à-vis des entrepreneurs de roulage, en 
dispensant ses clients du paiement de la taxe kilométrique sur 
une partie du parcours du chemin de fer. — Considérant qu'il 
existe à Lyon sur le réseau de la Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerrannée trois gares pour les n^ar- 
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chandises de la grande vitesse, celle de Perrache pour les mar- 
ohandises, qui prennent la ligne de Saint-Etienne ; celle des 
Brotteaux pour la ligne de Genève ; — Considérant que cette 
existence de trois gares constitue une des difficultés de la pro-» 
fession d'entrepreneur de roulage à Lyon ; que, lorsqu'un entre- 
preneur de roulage doit conduire à peu près à la même heure, 
des colis à chacune de ces trois gares, il lui faut trois voitures 
qui, souvent ont un chargement incomplet, qu'il en est de même 
quand il doit retirer des marchandises de ces trois gares ; que la 
Compagnie du chemin de fer obvie à cet inconvénient en faisant 
arriver a la gare de Perrache tous les colis qu'elle doit conduire 
chez les destinataires, et en faisant transporter à cette même 
gare tous les colis qui lui sont confiés par les expéditeurs ; — 
Considérant que ce mode de procéder serait très licite si le colis 
qui est transporté à la gare de Perrache, au lieu de rester à celle 
de Vaise ou à celle des Brotteaux, payait la taxe kilométrique de 
Vaise à Perrache ou des Brotteaux à Perrache ; si encore le colis 
qui est transporté à la gare de Perrache, au lieu d'être transporté 
à celle de Vaise ou à celle des Brotteaux, payait la taxe kilomé- 
trique pour le parcours en plus sur la voie ferrée ; — Considé- 
rant que les entrepreneurs de roulage n'auraient pas davantage 
à se plaindre s'il leur était permis de porter ou de recevoir leur 
marchandise à la gare de Perrache, sans payer la taxe kilomé- 
trique de Perrache à Vaise ou aux Brotteaux et vice versa ; mais 
qu'il n'en est rien ; que la Compagnie ne fait la remise de la taxe 
kilométrique qu'aux expéditeurs ou destinataires qui s'adressent 
à elle ; — Considérant qu'une faveur ainsi accordée à ses clients 
et refusée à tous autres, constitue un moyen de concurrence illi- 
cite; — Considérant que la Compagnie n'est pas maîtresse de 
ses tarifs ; que sans une autorisation du gouvernement il lui est 
tout aussi interdit de demander moins que d'exiger plus ; que la 
jurisprudence a appliqué cette règle avec une extrême rigueur 
permettant à la Compagnie de désavouer ses agents quand ils 
avaient consenti des remises ; — Considérant que la Compagnie 
allègue que son tarif pour le factage comprend la remise de la 
taxe kilométrique, et que cette remise a eu l'approbation du gou- 
vernement, mais qu'elle n'a pu justifier de cette approbation ; — 
Considérant d'ailleurs que quand même on écarterait le moyen 
illicite de concurrence résultant de la remise de la taxe kilomé- 
trique, les autres moyens suffiraient pour justifier la responsabi- 
lité de la Compagnie, et il n'y aurait pas lieu de modifier l'éten- 
due de la condamnation qui va être prononcée. (Ici discussion 

sans intérêt sur l'étendue du préjudice) 

En ce qui concerne les marchandises de la petite vitesse ; — 
Considérant qu'il ne peut plus être question des bureaux de ville 
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ni de la remise de la taxe kilométrique, qui n*ont trait comme 
moyens de concurrence illicite qu*à la grande vitesse; mais 
qu'il est suffisamment prouvé : !• que la Compagnie a permis à 
Gavaud, Tréne et Freynet d'entrer dans les gares de petite vitesse 
en dehors des heures réglementaires ; et d'en sortir aussi en dehors 
des heures réglementaires ; 2" que Gavaud, Trône et Preynet; 
quand ils ont été requis par les destinataires d'apporter des mar- 
chandises des gares aux domiciles de ces derniers, leur ont con- 
senti habituellement des réductions sur le prix du tarif admis 
par le cahier des charges de la Compagnie du chemin de fer; 
— Considérant qu'il y a là deux moyens illicites de concurrence 
vis-à-vis des entrepreneurs libres de roulage ; que Gavaud, Trône 
et Freynet n'ont droit dans les gares à aucun privilège d'entrée 
et de sortie; que lorsqu'ils transportent les marchandises non 
fBB du domicile des négociants aux différentes gares de petite vi- 
tesse, mais des gares au domicile des destinataires, sur la de- 
mande de ces derniers, ils sont liés par le tarif de la Compagnie 
des chemins de fer, qui les a chargés de faire à sa place le ca- 
mionnage obligatoire; — Considérant que la Compagnie doit 
supporter les conséquences des actes illicites de Gavaud, Trône 
et Freynet, à raison de la position de ceux vis-à-vis d'elle, ainsi 
qu'il a été dit plus haut, et aussi parce que pour le camionage 
obligatoire ils sont ses sous-traitants. (Nouvelle discussion sur 
l'étendue du préjudice) ; 

Par ces motifs : — Dit que la Compagnie intimée a fait grief 
aux appelants en recevant et en expédiant des marchandises pri- 
ses, soit à domicile, soit dan^ les bureaux de ville en dehors des 
heures réglementaires imposées aux entrepreneurs de roulage 
pour l'entrée et la sortie des gares ; en accordant à ses clients 
des réductions sur les tarifs homologués pour le factage et le ca- 
mionnage ; en consentant à ses seuls clients Tabandon delà taxe 
kilométrique entre les gares de Lyon-Perrache, Lyon-Vaise et 
Lyon-Brotteaux ; et pour réparation du préjudice, etc. 

La €'• de Paris-Lyon-Médiierrannée forma contre cet arrêt un 
pourvoi qui fut admis par la Chambre des requêtes. —Puis la 
Chambre civile, sous la présidence de M. Cazot, rendit a la date du 
22 août 1883 Tarrêt dont voici les termes : 

La Cour : — Sur le deuxième moyen du pourvoi ; — Attendu 
qum si, d'après les qualités de l'arrêt, l'avoué de la Compagnie a 
fait, le 11 juillet 1881, sommation à l'avoué adverse de reprendre 
l'instance pour plusieurs de ses clients, et a annoncé l'intention 
de prendre des conclusions tendant à ce qu'il plût à la Cour 
surseoir juequ'après justification des qualités des appelants, il 
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résulte des mêmes qualités que les conclusions ainsi annoncées 
n'ont point été prises ; que, loin de là, l'avoué de la Compagnie a 
conclu expressément, le jour de Fappel de la cause, à oe qu'il 
plût à la Cour dire que l'indemnité ne serait pas accordée en 
bloc, et que comme elle avait été chiffrée par les experts jusqu'en 
1880, ceux-là seuls entre les demandeurs pourraient y avoir in* 
tégralement droit qui auraient existé commercialement jusqu'à 
cette époque ; — Attendu qu'en cet état des conclusions l'arrêt 
attaqué a pu, sans faire grief à la Compagnie, décider que la po* 
sition de plusieurs des demandeurs s'étant modifiée depuis le 
31 juillet 1874, il y avait lieu de régler l'indemnité seulement 
jusqu'au 1^ janvier 1874, et de surseoir à statuer pour le sur- 
plus ; que, dès lors, le moyen proposé manque en fait ; — Rejette 
ce moyen; — Mais sur le premier moyen considéré dans ses 
deux branches ; Vu l'art. 1382 Gode civ. ainsi conçu ; € Tout 
fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer • ; ^ 
Attendu que d'après les art. 52 et 53 du cahier des charges de la 
Compagnie de ParU- Lyon-Méditerranée^ la plus complète éga* 
lité doit être observée entre les diverses entreprises de trans* 
ports dans leurs rapports avec la Compagnie, et qu'il est interdit 
à celle-ci d'accorder directement ou indirectement, sous quel- 
que dénomination que ce puisse être, à une entreprise de trans-^ 
port des avantages qui ne seraient pas donnés aux autres entre* 
prises du même genre ; — Attendu que si cette règle ne s'ap- 
plique pas au service du factage et du camionnage obligatoiresi 
imposé à la Compagnie pour la remise des colis au domicile des 
destinataires, elle s'applique au contraire au service purement 
facultatif du factage et du camionnage au départ ; — Attendu 
que vainement, pour échapper à cette conséquence, la Compa- 
gnie cherche à se prévaloir de ce que, pour le service facultatif 
comme pour le service obligatoire, elle est soumise aux règle- 
ments administratifs et à des tarifs approuvés ou imposés par 
Tautorité supérieure ; que cette circonstance ne change pas la 
nature du service facultatif et ne saurait avoir pour effet de le 
transformer en un monopole, contrairement aux dispositions 
précitées du cahier des charges ; — Attendu en fait qu'il est dé- 
claré par l'arrêt attaqué que la Compagnie a fait grief aux appe* 
lants : l"" en recevant et en expédiant des marchandises prises 
soit à domicile, soit dans ses bureaux de ville, en dehors des 
heures réglementaires imposées aux entrepreneurs de roulage 
pour l'entrée ou la sortie des gares ; 2* en accordant à ses clients 
des réductions sur les tarifis homologués par l'autorité pour le 
factage et le camionnage ; 3" en consentant à se« segis clients 
l'abandon de la taxe kilométrique oAtre lu garei iê hfWt^f^T^ 
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rache, Lyoxl-Vaise et Lyon-Brotteaux ; —Attendu qu'en condam- 
nant la Compagnie à des dommages-intérêts à raison des deux 
premiers griefs, Tarrêt attaqué n'a violé aucune loi ; qu'en effet, 
pour le camionnage au départ, la Compagnie est tenue de se 
soumettre elle-même et de soumettre ses concessionnaires aux 
mêmes règles que les camionneurs libres, et que si elle a un 
privilège pour le factage et le camionnage à l'arrivée, c'est à là 
condition de respecter et de faire respecter par un concession- 
naire les tarifs arrêtés ou homologués par l'administration ; — 
Mais en ce qui concerne le 3* grief : — Attendu que si, aux 
termes de l'art. 42 du cahier des charges, la Compagnie est au- 
torisée à percevoir un droit de péage et un prix de transport 
dont la perception a lieu d'après le nombre de kilomètres par- 
courus, et si les art. 52 et 53 du même cahier des charges, 
interdisent à la Compagnie de consentir sur cette taxe aucune 
réduction qui ne serait pas applicable à tout le monde, sans dis- 
tinction, ces dispositions ne font pas obstacle à ce que la Compa- 
gnie se serve, si bon lui semble, de la voie ferrée pour exécuter 
le camionnage dont elle est chargée, soit à l'arrivée, soit au dé- 
part ; que du moment où elle exige le prix entier du service dont 
elle est ainsi chargée, elle est libre d'employer, pour l'accomplis- 
sement de ce service, des moyens qui sont à sa disposition; que 
si elle parvient ainsi à réaliser une économie, les tiers ne peu- 
vent ni en profiter ni en souffrir et n'ont dès lors ni intérêt, ni 
droit à contester le mode d'exécution par elle adopté; qu'ainsi la 
taxe kilométrique n'était pas due pour les transports dont il 
s'agit, et que, par conséquent, la Compagnie n'en a pas fait 
remise ; — Attendu, il est vrai, qu'aux termes de l'arrêt attaqué, 
le grief tiré de la remise de la taxe kilométrique serait en quel- 
que sorte surabondant, les autres griefs suffisant pour justifier 
la responsabilité de la Compagnie et l'étendue de la condamna- 
tion prononcée ; — Mais attendu que ce motif de l'arrêt attaqué est 
en contradiction formelle avec le dispositif du même arrêt, dans 
lequel il est dit et déclaré que la Compagnie a fait grief aux ca- 
mionneurs de trois manières, et notamment en consentant à ses 
seuls clients l'abandon de la taxe kilométrique dont il s'agit, et 
pour réparation du préjudice causé aux camionneurs, condamne 
la Compagnie à leur payer certaines sommes ; qu'il suit néces- 
sairement de là que ie fait de l'abandon de la taxe kilométrique 
est entré pour une portion quelconque dans le calcul de l'in- 
demnité prononcée, et entrera dans le calcul des indemnités qui 
pourront être prononcées à l'avenir ; que dès lors l'arrêt attaqué, 
en statuant ainsi qu'il l'a fait, a faussement appliqué et par suite 
violé l'art. 1382, C. civ. ; 
Par ces motifs, casse, etc. 
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Art. 2902. 

Marqve de fabrique. -— Société. — Bépét. — Vente de 
pharmacie* 

le dépôt d*une marque de fabrique fait par un associé seul 
ne le rend pas propriétaire exclusif de la marque comman-- 
dée et payée par la société dont il faisait partie ; un pareil 
dépôt ne peut nuire à son coassocié *■ ; 

La vente d* vote pharmacie comprend, avec les marchandises ven^ 
dues les bocaux ou boîtes destinés à les contenir, alors surtout 
qu'aucune réserve n'est faite par le vendeur *; 

Cette venie peut aussi, suivant les circonstances et d'après l'in^» 
tenlion des parties, comprendre une marqua de fabrique appo* 
sée sur certains produits que renferme la pharmacie '• 
(Coar de Lyon, 17 mars 1880, Seigle c. Mondoo^ Gonon et Carré). 

MM. Seigle et Carré associés pour l'exploitation d'ane phar- 
macie à Saint-Ëtienne, achetèrent en 1877 an certain nombre de 
boites portant des étiquettes et destinées à renfermer des pastilles 
à la pepsine de leur fabrication. Un an plus tard, le 25 mai 1878, 
alors que la sociélé existait encore, M. Seigle déposa en son nom 
seul et à Tinsu de son associé, l'étiquette dont nous avons parlé 
plus haut. Puis la société ayant été dissoute le 11 juin 1878, il 
Tendit la pharmacie à M. Mondon qui se servit, comme son pré- 
décesseur, des étiquettes apposées sur les boites renfermant les 
pilules de pepsine. M. Seigle le poursuivit comme contrefacteur 
de cette marque, ainsi que MM. Carré et Gonon devant le tribu- 
nal civil de Saint-Etienne qui rendit à la date du 3 juillet 18801e 
jugement suivant : 

Le Tribunal ; — Attendu, en fait, qu'il résulte des documents 
versés au procès, que, dès le !•' février 1877, une société a 
existé entre le sieur Seigle, qui avait un diplôme de pharma- 

^ Le dépôt de la marqae étant simplement déclaratif de propriété, il 
s'ensuit qu'il doit nécessairement profiter au créateur ou propriétaire d« 
la marque. L'associé qui n*a qu'un droit partiel et indivis sur cette mar- 
que ne peut donc, par le dépôt effectué en son nom^ s'en réserver la pro* 
priété exclusive. 

^. * N(ms pensons qu'il faut aller plus loin et décider que la vente d'une 
pharmacie comprend, à moins de stipulation contraire, toutes les marques 
que le vendeur y exploitait et dont il avait la propriété. On ne conçoit 
guère, en effet, la vente d'un produit et surtout d'une spécialité pharma* 
«eutique sans la marque sous laquelle elle est connue du public. (AUart, 
De la pharmacie, n» 68). 

XXIX. /^^^^T^ 
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cîen et le sieur Carré, qui était propriétaire de la pharmacie du 
Serpent, rue de Paris, 17, à Saint-Étienne, dans le but d'exploi- 
ter en commun cette officine ; que le 22 avril suivant les deux 
associés ont acheté et payé par moitié, chez un cartonnier de 
Lyon, 1,200 boîtes portant l'étiquette, objet du litige ; que les 
pastilles Raoul à la pepsine ont été vendues dans ces boîtes pen- 
dant toute la durée de la société; — Que le 25 mai 4878, c'est-à- 
dire plus d*un an après l'achat de ces boîtes et la mise en vente 
dans ces mêmes boîtes d'un produit appartenant à ladite société. 
Seigle a cru devoir, à l'insu de son coassocié, faire le dépôt 
prescrit par la loi, de deux étiquettes semblables à celles recou- 
vrant ses boîtes ; que la société Seigle et Carré ayant été dis- 
soute, le 11 juin 1878, Seigle a vendu au sieur Mondon, qui avait 
aussi un diplôme de pharmacien, la pharmacie dont il avait été 
l'associé-gérant ; que, dans l'inventaire des marchandises ven- 
dues, figure la Malthine pour AS ft., et qu'aucune réserve n'est 
faite par le vendeur en ce qui concerne les boîtes saisies reven- 
diquées aujourd'hui par lui, et portant ces mots : t Pharmacie 
du Serpent , Seigle, pharmacien ; » — Attendu, en droit que la 
vente d'un fonds de commerce, tel qu'une pharmacie, comprend 
avec les marchandises vendues, les bocaux ou boîtes destinés 
à les contenir, alors surtout qu'aucune réserve n'est faite par le 
vendeur; -^ Attendu, d'un autre côté, que Seigle, malgré le 
dépôt qu'il a pu en faire au greffe, n'était pas propriétaire exclusif 
de l'étiquette commandée et payée par la société dont il faisait 
partie ; qu'en ejffet, cette étiquette existait dans le commerce et 
appartenait déjà à la Pharmacie du Serpent, avant même l'acqui- 
sition qu'en avait faite le demandeur, ainsi que cela résulte du 
prospectus enfermé dans les boîtes pleines de pastilles com- 
prises dans la saisie ; — Attendu que le dépôt d'une étiquette ou 
marque de fabrique d'une société, quand il est fait par un associé 
seul, ne peut nuire à son coassocié ; — Attendu que Seigle, eut- 
il été propriétaire de cette étiquette, le Tribunal estime que, 
d'après l'intention des parties, il en a été fait cession à Mondon 
avec la pharmacie; que l'interprétation donnée par le deman- 
deur lui-même à cette vente, en faisant fabriquer pour les be- 
soins de sa nouvelle pharmacie, rue de Foy, u^ 4if des boîtes 
d'une forme différente et portant une étiquette sans aucun rap- 
port avec celle dont il a fait le dépôt, bien qu'elles soient desti- 
nées à contenir des pastilles à la pepsine, ne laisse aucun doute 
au Tribunal sur ce point ; — Attendu, enfin, que pour qu'il y eût 
contrefaçon et concurrence déloyale à l'égard du demandeur, il 
faudrait que celui-ci eut justifié que, soit Mondon, soit Carré, 
soit Gonon ont fait fabriquer de nouvelles étiquettes en dehors de 
celles dont le stock a étà abaudooné par Seigle ^n i^uccoMeur^ 
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et que, par suite, on préjudice quelconque lui ait été caufé, 
mais que Seigle n'a pas même offert d'établir cette fabrication et 
ce préjudice ; — Attendu que la réponse de Carré à Thuissier 
saisissant démontre sa bonne foi et l'inutilité d'une procédure, 
qu'une simple mise en demeure eût avantageusement remplacée. 
Par ces motifs : — Le Tribunal^ jugeant en premier ressort, 
matière sommaire ;— Déclare nulle et non avenue la saisie praU^ 
quée par Seigle, déboute ce dernier de sa demande en donuna-' 
ges-intérèts pour contrefaçon et concurrence déloyale, et le con- 
damne aux dépens envers toutes les parties. 

Sur l'appel interjeté par Seigle, la Cour de Lyon (1'» ch.) 
après avoir entendu M«* Evrard, Voncelton et Portier, avocats 
des parties a rendu le 17 mars 1880, un arrôt confirmatif. 



Art- 2903. 



lEoLTre d'art. •— Déipdt — Tentative de eontrefa^iM — Fvqt 
voeatlon. 

la formalité du, dépôtf prescrit par l'art 6 delabri du t9juiU 
ht 4793 ne s'applique point aux ouvrages d'art exécutés 
sur des métaux, ces ouvrages n*étant pas par leur nature 
susceptibles d'être déposés. 

Le moulage d'wne œuvre de sculpture, lorsque le coulage n^a 
pas encore été opéré, n'est qu'une tentative de contrefaçon^ ta- 
quelle n'est prévenue ni par la loi de 4793, nt par les 
art. 425 et 427 du Code pénaL 

Le propriétaire d'une oeuvre d'art ne peut poursuivre des faits 
de contrefaçon qu'il a provoqués. 

Il y a provocation à la contrefaçon de la part du demandeur, 
lorsque se présentant chez le prévenu pour faire effectuer v/ne 
saisie, et découvrant le moule de l'œuvre contrefaite, U a in- 
sisté pour qu'elle fut coulée et qu'ainsi l'exemplaire contrefait 
n'a reçu l'existence que par sa volonté. ■ 

Mais la demande reconventionnelle en dommages^iniérêts ne 
saurait être admise, l'action en contrefaçon n'étant pas témé' 
raire dans le principe et n'ayant échoué que par suite de Vin'* 
tervenUon, avant que le délit de contrefaçon ne soit eon^ 
sommé, du demandeur chez le prévenu; ce dernier ^ d'ailleurs, 
ne justifiant pas d'wn préjudice appréciable. 

(Cour de Paria, Ch. eorr. âO juin 1889. — RoUand a Dtgel %X FUlian). 
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Le Tribunal correctionnel de la Seine (10«Ch.) sous la pré- 
sidence de M. Delahate^ après avoir entendu en leurs plai- 
doiries M^s Debagq et Régis Coste a rendu en son audience du 
6 avril 1883 le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que, par procès-verbal du 47 mai 
1882, Rolland, fondeur, propriétaire de là figure dite : Mercure 
se préparant à tuer Argus, par Marins Montaigne, a fait procéder 
à la saisie dans les ateliers de Daget, fondeur, d'une épreuve 
de ladite figure, qu'il prétend avoir été contrefaite par les 
sieurs Daget et Filliau; qu'à cet effet, il a assigné ces der- 
niers comme s*étant rendus coupables du délit de contrefaçon 
d'une œuvre d*art et leur réclame 10.000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

I Attendu qu'il résulte des débats que Filliau, ciseleur, a acheté 

^ chez Rolland, pour un de ses amis, Ghampagnol, un exemplaire 

ï ' d'un Mercure se préparant à tuer Argus et qu'avant de livrer le 

^ bronze à cet ami, il a désiré en garder un pour lui ; qu'à cet effet, 

|( ^ il s'est rendu chez Daget, fondeur, avec le bronze qu'il avait 

\'; acheté à Rolland et a prié Daget de surmouler pour lui, Filliau, 

:^ l'exemplaire de Ghampagnol ; 

^ Attendu que Daget, qui, en sa qualité de fondeur, avait dû. 

'i remarquer l'inscription « 1867, Marins Montaigne », a eu le tort 

^ de consentir à mouler l'exemplaire qui lui était apporté par 

t.i FilKau; 

? Attendu que Rolland, ayant appris que l'exemplaire qu'il avait 

^ vendu à Filliau avait été remis par ce dernier à Daget pour ob- 

k tenir un surmoulage, s'est présenté chez Daget à la date du mars 

.1882, accompagné de M. le commissaire de police Lasselais, a re- 
présenté à Daget la photographie du groupe dont il est proprié- 
taire. Mercure se préparant à tuer Argus^ et lui a demandé s'il 
avait chez lui cette figure ; 

Que Daget a répondu loyalement qu'il avait chez lui cet exem- 
plaire, qui lui avait été remis par Filliau, qu'il était en moule, 
qu'il n'était pas encore coulé ; 
l Attendu que Rolland, ne se préoccupant que de la constatation 

du délit, donna l'ordre à Daget de couler le moule de son exem- 
plaire, faisant comprendre à Daget que cela ne le regardait en 
rien, qu'il ne serait nullement inquiété et que si quelqu'un de- 
vait être poursuivi, ce serait Filliau, lui recommandant surtout 
de ne rien livrer à Filliau, et de conserver pour lui, Roiland, le 
groupe fondu; 

Attendu que c'est dans ces circonstances, telles qu'elles résul- 
tent des dépositions des témoins entendus à l'audience et des ex- 
plications des parties que Rolland s'est présenté accompagné du 
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commissaire de police, chez Daget, pour saisir le groupe contre- 
fait; 

Attendu qu'il est nécessaire de tenir compte de l'ensemble des 
faits ci-dessus relatés pour apprécier si le délit de contrefaçon 
existe tel que la loi du 19 juillet 1793 Ta prévu, ainsi que les ar- 
ticles 425 et 427 du Code pénal ; 

Sur le moyen de défense proposé par Daget et Filliau, résultant 
de ce que Rolland n'a pas, conformément à la loi du 19 juillet 
1798, déposé à la bibliothèque deux exemplaires du groupe re- 
présentant Mercure se préparant à tuer Argus, qu'il n'aurait pas 
conservé la propriété exclusive de cet objet d'art; 

Attendu que la formalité du dépôt prescrite par l'article 6 de 
la loi susdatée ne s'applique point aux ouvrages d'art exécutés 
sur des métaux ; 

Que ces ouvrages ne sont pas par leur nature susceptibles 
d'être déposés; 

En ce qui touche le second moyen tiré de ce que la loi ne punit 
pas la tentative en matière de contrefaçon ; 

Attendu qu'il est établi que Filliau, ouvrier ciseleur, a confié à 
Daget un exemplaire de Mercure se préparant à tuer Argus, le 
chargeant de surmouler pour avoir un exemplaire ; 

Attendu que le moulage n'est qu'un commencement d'exécu- 
tion de l'œuvre contrefaite, un assemblage de molécules de sable 
qui ne forme pas un tout indivisible, qui peut indiquer une ten- 
tative criminelle, mais qui ne doit être considéré que comme 
une simple préparation dont son auteur est resté maître, jusqu'à 
sa transformation par le coulage en exemplaire ; qu'en cet état le 
simple moulage ne peut être considéré, aux yeux de la loi, que 
comme une tentative de contrefaçon, laquelle n'est prévue ni par 
la loi de 1793^ ni par les articles 425 et 427 du Code pénal ; 

En ce qui touche le moyen tiré du fait de provocation et ten- 
dant à établir que si une épreuve reproduite a été saisie dans les 
ateliers de Daget, c'est sur l'ordre de Rolland que la reproduction 
avait eu lieu; 

Attendu que lorsque Rolland s'est présenté la première fois chez 
Daget, accompagné du commissaire de police, et a constaté que 
Daget" avait eu la légèreté de mouler un exemplaire du groupe 
Mercure se préparant à tuer Argus, aucun délit de contrefaçon 
n'avait encore été commis, que c'est de bonne foi et sur T assu- 
rance qu'il n'en résulterait pour Daget aucune suite fâcheuse, que 
Daget a consenti à couler, et ce sur l'ordre exprès de Rolland, 
qu'autrement il était tout près à anéantir le moule, que c'est 
dans les circonstances susvisées qu'a eu lieu la saisie du 17 mai 
1882; 
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Âtteûdu qu6 de Tensemble de ces faits résulte suffisamment la 
provocation à la contrefaçon; 

Que la visite de Rolland chez Daget avant que le groupe ne 
soit coulé est bien établie et que c*est sur les instances de Rol- 
land que le moule a été fondu et que la saisie a été pratiquée; 
que Texemplaire contrefait n'a donc reçu son existence que par 
la tolonté de Rolland; qu'en présence de cette manœuvre la 
poursuite est mal fondée; 

Par ces motifs, renvoie les prévenns des fins de la plainte sans 
d^ns ; 

Et statuant sur la demande reconventîonnelle de Daget en 
800 francs de dommages-intérêts; — Attendu que Taction de Rol- 
land n'était pas téméraire dans le principe et n'a pu aboutir que 
par le seul fait de son intervention chez Daget avant que le délit 
de contrefaçon ne soit consommé ; que d'ailleurs Daget ne justi- 
fie d'aucun préjudice appréciable ; dit qu'il n'y a lieu à dom- 
mages-intérêts; condamne Rolland en tous les dépens. 

Sur rappel de Rolland, la Cour de Paris, après avoir entendu 
les mômes avocats en leurs plaidoiries, a rendu en son audience 
du 20 juin 1883 Tarrôt confirmatif suivant : 

La Cour : — Considérant que s*il y a contrefaçon dans le fait 
de reproduire en métal ou en plâtre au moyen du surmoulage, 
les objets de sculpture qui ne sont point tombés dans le domaine 
public, ce délit n'est consommé qu'à l'instant où la statue elle- 
même est reconstituée par la coulée du métal ou du plâtre dans 
le moule; que le surmoulage, c'est-à-dire la fabrication du moule 
est seulement une opération préparatoire, un procédé pour arri- 
ver à la reproduction du modèle ; que si blâmable que soit cette 
opération pratiquée sur un modèle appartenant à autrui, elle ne 
constitue pas plus la contrefaçon en matière de sculpture que la 
composition typographique ne constitue la contrefaçon d'un ou- 
vrage de librairie, lequel n'est réputé contrefait aixx termes de 
l'article 438 du Code pénal, que lorsqu'il a été édité, c'est-à-dire 
reproduit par l'impression sur le papier; 

Considérant que dans l'espèce la consonmiation du délit a été 
prévenue par l'intervention du plaignant et que la loi ne punit 
pas la simple tentative de contrefaçon ; que la coulée du métal 
n'ayant été faite par Daget que d'accord avec le plaignant et sur 
la demande de ce dernier, on ne saurait lui attribuer aucun ca- 
ractère délicieux; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs : — Met les appellations au néant ; ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier effet. 
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Art, 2904. 

JurispmeeBee étransère. — Orande-ChAriveiitte. — Cap»- 
•ité elvile. — Préte-nom. «^ Aksenee de prouva • 

Les corporations religieuses constituent des agrégations d'indivis 
dus jouissant ut singuli de tous les droits civils ^ : 

Les vœitx monastiqties ne créent aucun lien légal et laissent à 
ceux qui les prononcent la liberté d'acquérir, de posséder en 
leur nom personnelt et spécialement d'être propriétaires d'une 
marque de fabrique t; 

Les membres d'une communauté religieuse usant de leur capa^ 
cité juridique et faisant valoir des droits qui en résultent sont 
présumés agir dans leur propre intérêt; la circonstance que 
l'un d'eux prend, pour exercer une poursuite en contrefaçon 
de marque, le nom lui appartenant dans la vie conventuelle, 
ne suffit pas pour le faire considérer comme le préte-nom d'une 
communauté n'ayant aucune capacité civile *. 

(G. de Braxelles 7 juillet 1883, Grézier c. Gaumontat). 

M. Grézier, procureur du couvent de la Grande Chartreuse 
ayant poursuivi en Belgique M. Caumontat comme contrefacteur 
de la marque bien connue apposée sur ses produits, la Cour de 
Bruxelles rendit à la date du 7 juillet 1883 Tarrôt suivant : 

La Cour : — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu que le 
législateur, tant en France qu'en Belgique, ft placé les congre- 
gâtions religieuses sous Pempire du droit commun, de telle sorte 
qu'elles ne constituent plus des personnes juridiques, mais de 
simples agrégations d'individus jouissant ut singuli, de tous les 
droits civils ; — Attendu qu'à ce point de vue, les vœux monas- 
tiques ne créent aucun lien légal et laissent à cent qui les pro- 
noncent, îa plus entière liberté d'acquérir et de posséder en leur 
nom personnel, sauf le fort intérieur qui n'est pas du domaine 
de la loi; —Attendu que les membres de ces communautés, usant 
ainsi de leur capacité juridique, faisant valoir les droits qui en 
résultent, assumant sur eux-mêmes les conséquences et la res- 
ponsabilité de leurs engagements, sont présumés agir dans leur 
intérêt propre ; — Attendu que la tbèse contraire conduit à des 
conséquences injustes et dangereuses ; qu'elle tend à retrancher 
de la vie civile toute une catégorie de citoyens, livre leurs biens 
sans défense aux entreprises les plus illégales et favorise la mau- 

i.S-> CoDf. Trib. corr. Seine, 29 janvier 1879. — Annales^ 79-313. 
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vaise foi de ceux qui se sont obligés envers eux ; — Attendu que 
les considérations qui précèdent écartent la fin de non-recevoir 
opposée à l'action de Grézier; — Attendu que ce moyen de dé- 
fense ne pourrait être accueilli que si Caumontat démontrait que 
Grézier n*est que le prête-nom des Chartreux, illégalement re- 
constitués en France comme personne civile ; — Attendu que pa- 
reille preuve n*est pas rapportée et n'est pas même ojBTerte ; — 
Attendu que la qualification prise par Grézier de « procureur du 
couvent de la Grande-Chartreuse » est le titre qui lui appar- 
tient hiérarchiquement dans la vie conventuelle ; — Quelle 
n'implique donc pas Tidée d*un mandat à l'eJBfet d'exercer les 
droits et actions du couvent. 

Attendu qu'il est constant que Grézier est le seul légitime pro- 
priétaire des marques de fabrique de la Chartreuse, et qu*il en a 
fait les dépôts en Belgique, conformément à la loi du !•' avril 
1879 et à l'arrêté royal du 7 juillet de la même année; — Qu'il 
est donc recevable à poursuivre la réparation des atteintes por- 
tées à sa propriété par des actes de concurrence déloyale. 

Au fond : — Attendu que les marques de fabrique déposées au 
greffe du Tribunal de commerce de Bruxelles, au nom de Grézier, 
se composent de deux éléments, une étiquette et une bouteille; 
— Attendu que les faits de la cause prouvent, à suffisance de 
droit, que Caumontat, pour la liqueur de sa fabrication, a fait 
usage de bouteilles identiques au type déposé par le mandataire 
de Grézier; — Attendu que si ses étiquettes différent à certains 
égards de celle de la Chartreuse, elle s'en rapprochent néanmoins 
par des emblèmes et celles des analogies évidemment combinées 
pour faire naître une confusion entre les produits des deux fabri- 
cations ; — Attendu que c'est là une atteinte au droit de propriété 
de la marque et un acte de concurrence déloyale qui a dû porter 
préjudice à Grézier. 

Attendu que Grézier conclut à la confirmation du jugement en 
ce qui touche les dommages-intérêts alloués. 

Par ces motifs : — La Cour, — Rejette la fin de non-recevoir 
et déboutant l'appelant de sa demande reconventionnelle, met 
son appel à néant et le condamne aux dépens. 



1 



Art. 2905. 

BreTet Dnlller. — Changement de forme* — Deseription. 

Un changement de forme n'est pas brevetable. 
Spécialement il n'y a pas invention dans le fait de réunir deux 
morceatuv de baleine en recouvrant leurs extrémités mises 
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bout à bout d'un manchon métallique efUièrement clos, alors 
qu* on employait auparavant, en vue du même résultat un 
fourreau ou recouvrement en métal ne fermant pas c^une 
manière complète t; 

Il en est ainsi alors surtout que cette condition de clôture her- 
métique n*est pas indiquée au brevet ^ ; 

Le moyen d'éviter la saillie du manchon réunissant les deux 
morceaux de baleine, n'a pu être revendiqué , à le supposer 
brevetable, lorsqu'il n'est pas indiqué au brevet *; 

(Paris, 26 déc. 1883, Dallier c. Robin). 

M. Dallier prit à la date du 14 juin 1881 un brevet pour un 
système de raboutemenl de baleines de corsets. Ce système con- 
sistait à rapprocher bout h bout deux morceaux de baleines et à 
entourer leurs extrémités ainsi réunies d'un manchon de métal. 
Le manchon était encastré dans la baleine de façon à ne faire 
aucune saillie. M. Dullier, en vertu de ce brevet fit, à la date du 
24 avril 1883 pratiquer une saisie chez M. Robin qu'il assigna 
devant le tribunal correctionnel de la Seine. Le tribunal (11<^ ch.) 
après avoir entendu M« Allart pour le breveté et M® Richaiu), 
pour le prévenu, rendit le 31 juillet 1883 le jugement suivant con« 
firme purement et simplement par arrêt du 26 décembre 1883 : 

Le Tribunal : — En ce qui touche la plainte du sieur Dullier : 
— Attendu que Duilier a fait assigner Robin à la suite d'une 
saisie pratiquée le 24 avril 1883 comme contrefacteur d'un 
système de rallongement de baleines, dont il serait propriétaire 
en vertu d'un brevet pris par lui le 14 juin 1881 et complété par 
un certificat d'addition du 27 octobre 1882 ; — Attendu que le 
brevet, dans la partie relative à l'afiFaire actuelle, revendique un 
procédé consistant dans un système de manchon qui permet de 
réunir deux bouts de baleine parfaitement serrés sur toutes leurs 
faces; — Que, d'après la description du brevet, les baleines sont 

^-2 En principe, un simple changement de forme ou de dimension n'est 
pas brevetable, mais il le devient quand il produit un résultat industriel 
fV. Pouillet, n«» 62). 

'-^ L'inventeur doit indiquer d'une façon loyale et complète les moyens 
de son invention. Mais il suffit que la description soit assez claire pour être 
comprise pour un homme du métier, dans Tcspéce^ le breveté revendiquait 
un manchon encastré dans la baleine. Cette indication précisée par un des- 
sin nous semble satisfaire au vœu de la loi. Un homme du métier ne pou- 
vait éprouver aucun embarras pour exécuter la disposition décrite dants le 
brevet. 
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simplement misée bout à bout et reliées par un manchon solide, 
qui ne fait aucune saillie, car il est encastré ; — Attendu que 
dans le certificat d'addition du 8 juillet 1882 DuUier indique que 
e manchon entourant les deux morceaux de baleine ne procu- 
rait pas une solidité suffisante à l'assemblage ; — Qu'en effet, la 
solidité de la baleine était compromise si le manchon était trop 
serré, et que les deux bouts de baleine, simplemement mis bout 
à bout par le manchon, se séparaient parfois quand on les tirait; 
— Que pour obvier à cet inconvénient, il opère un serrage 
moins juste et produit des crans d'arrêt et des marques eii creux 
sur les côtés et sur la partie plate du manchon, ce qui amène 
une solidité absolue ; 

Attendu qu'il résulte des débats que le 26 juin 1877, les sieurs 
Adler et Bray avaient pris un brevet pour un système de fabrica- 
tion de buses de corsets en corne par la réunion bout à bout des 
baleines courtes ; — Que le système de ce brevet consiste dans 
un fourreau ou recouvrement en métal qui entoure de façon à 
les maintenir, deux morceaux de baleine réunis bout à bout ou 
au besoin superposés l'un à l'autre ; — Attendu que la première 
annuité de ce brevet a seule été payée, de sorte qu'il est tombé 
dans le domaine public dès le 26 juin 1878; — Attendu qu'il 
n'existe aucune différence appréciable entre lé système revendi- 
qué par ce brevet et celui décrit dans le brevet de DuUier du 
4 juin 1881 ; — Que, dans l'un comme dans l'autre, on retrouve 
uniquement un manchon métallique recouvrant l'extrémité des 
morceaux de baleine mis bout à bout ; — Que les seules diffé- 
rences qu'on pourrait signaler consisteraient en ce que le four- 
reau ou recouvrement du brevet Adler et Bray ne semblerait pas, 
d'après les dessins, joints aux bouts, complètement clos et paraî- 
trait offrir une solution de continuité entre les deux bouts de la 
plaque métallique recourbée qui n'existerait pas dans le brevet 
Dullier, où le manchon paraît clos, et aussi en ce que, d'après le 
brevet Dullier, le manchon métallique est indiqué comme ne 
faisant pas saillie ; — Mais attendu que la forme du manchon 
employé ne pourrait, suivant qu'il est plus ou moins clos, cons- 
tituer une invention brevetable ; 

Qu'au surplus, cette condition de clôture hermétique n'est pas 
spécifiée dans le brevet ; — Que, d'autre part, le moyen d'éviter 
la saillie du manchon, n'étant pas indiqué au brevet, ne pourrait 
pas, même s'il était brevetable, être revendiqué par lui ; 

Qu'il suit de là que la prétendue invention de Dullier était dans 
le domaine public depuis 1878, et que, par suite, le brevet Dullier 
du 14 juin 1881 est nul et sans valeur ; 

Que cette nullité entraîne, par suite, celle du certificat d'addi-» 
tion du 8 juillet 1882, qui tombe avec le brevet; 
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Attendu que le prévenu reconnaît et qu'il est constant que les 
baleines saisies chez lui et par lui fabriquées sont rallongées au 
moyen d*un manchon métallique qui en réunit les extrémités et 
en outre que ce manchon est, sur ses deuxfaces, frappé de coups 
de poinçon qui opèrent en quelque sorte le sertissage du métal 
dans la baleine ; 

Mais attendu qu'il n'est pas besoin par suite de ce qui précède 
d'examiner si, comme le prétend Robin, lui seul est en droit de 
revendiquer : 

!• En vertu du brevet du 6 mai 1882, antérieur au Certificat 
d'addition de DuUier le système de sertissage du manchon mé- 
tallique dans la baleine au moyen de coups de poinçon qui y im- 
priment les cavités existantes dans les modèles saisis. 

2* En vertu du brevet du 16 février 1883, le système d'assem- 
blage non bout à bout, mais au moyen d'une ligne brisée dite 
Trait de Jupiter ou autre appliquée aux modèles saisis ; qu'il 
suffit en l'état de la procédure et en l'absence de poursuite en 
contrefaçon de Robin contre DuUier de constater que le système 
revendiqué par Dullier était dans le domaine public antérieure- 
ment à son brevet, ce qui entraîne la nullité du certificat d'ad- 
dition, et en outre que, dans les modèles saisis chez Robin le 
manchon fait saillie et n'est pas encastré dans la baleine. 

Par ces motifs : — Renvoie Robin des fins de la poursuite, e 
statuant sur les conclusions reconventionnelles du prévenu à fin 
de dommages-intérêts, attendu que la demande a été intentée de 
mauvaise foi ; qu'elle a causé à Robin un préjudice dont il est dû 
réparation et que le tribunal a les éléments nécessaires pour en 
évaluer le montant, — Condamne Dullier à payer à Robin la 
somme de cinq cents francs à titre de dommages-intérêts; le 
condamne en outre aux dépens. 



Art. 2906. 

modèle de fabrique. — S>ëp6t« — Absence de nouTeiiaté. 

La loi du 48 mars 4806 protège aussi bien les modèles que les 

dessins de fabrique ^ 
Ce n'est pas le dépôt qui prouve la nouveauté, mais l'invention 

du dessin ou du modèle ^. 

^ iurisprudence constante (V. notamment Gass», 27 juin 1879, Annales 
79.360). 
* Pouillet, Destins de fabrique, n» 43. ., 



Digitized by 



Google 



r-^.*"'))»' 



— 188 — 

Pour qu'une forme soit nouvelle et déposabley il faut que Vagen- 
cemeni des lignes et dispositions déjà connues, donnent aupro^ 
duit un cachet spécial ou une physionomie particulière *. 

(Trib. comm. de la Seine i^^ septembre 1882, Vve Savard c, Héricé). 

Mme Vve Savard ayant déposé au conseil des prud'hommes 
tin modèle de chaînes de montres dites « chaînes Savard, triangle 
tambour» fit pratiquer une saisie chez M. Héricé qu'elle pour- 
suivit ensuite en contrefaçon. Le tribunal de commerce de la 
Seine^ saisi de cette demande, rendit le 1®' septembre 1883 sur 
les plaidoiries de M® Malapert pour Mme Savard et de M* Sa- 
BATiER agréé pour M. Héricé, le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Reçoit veuve Savard opposante en la forme au 
jugement de défaut congé rendu contre elle par ce tribunal à la 
date du 5 juillet 1882 ; -— Vu la connexité joint les causes et statuant 
sur le tout par un seul et même jugement: — Attendu qu'il appert 
des fait^ de la cause que le 18 février 1880, veuve Savard a déposé 
au conseil des prud'hommes de la Seine sous le n* 16,339 un 
modèle de chaîne de montre qu'elle a qualifié « Chaîne Savard 
triangle tambour », ainsi que cela résulte d'un acte de dépôt 
dressé le même jour, ledit enregistré, et demande de voir dire 
que les chaînes saisies chez Héricé sont les contrefaçons du mo- 
dèle déposé par elle et dont elle s'est réservé la propriété exclu- 
sive, la condamnation de Héricé en 2,000 fr. de dommages et 
intérêts, et voir dire en outre que les chaînes saisies le 27 avril 
1882 à sa requête lui seront adjugées et ordonner la publication 
du jugement à intervenir dans trois journaux à son choix aux 
frais de Héricé. 

Attendu que de son côté Héricé allègue que la demande de 
veuve Savard serait mal fondée et injuste et demande de voir 
dire que par ses agissements, dame Savard aurait porté atteinte 
à son crédit commercial pour la réparation duquel il demande 
sa condamnation à 5,000 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que la loi du 18 mars 1806 
relative aux dépôts faits au greffe des prud'hommes s'applique 
tout aussi bien aux modèles qu'aux dessins de fabrique ; qu'il 
s*agit en l'espèce d'un modèle de chaîne de montre; que dès 
lors il y a lieu de rechercher si le dépôt dont s'agit confère un 
droit privatif de fabrication à veuve Savard des chaînes conformes 
au modèle déposé; 

Attendu qu'il est de principe que la revendication de la pro- 
priété ne peut être faite que par le créateur du modèle et par 

* Ibid. Il» 10, 
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conséquent ce qui prouve la propriété ce n'est pas le dépôt mais 
l'invention ; — Qu*on peut dire que la forme aura un caractère 
suffisant de nouveauté lorsqu'elle sera produite par l'arrange- 
ment et la combinaison d'une façon particulière de lignes, de 
courbes et de dispositions déjà connues et employées mais dont 
l'ensemble et l'agencement peuvent donner au produit un 
cachet spécial ou une physionomie particulière ; — Que si au 
contraire les dispositions sont identiquement les mêmes et si la 
différence entre d'anciens produits et le modèle déposé ne re- . 
pose que sur un assemblage plus ou moins serré ou étendu,' il 
n'y aura pas de nouveauté de modèle parce que les dispositions 
du modèle seront identiques à des produits fabriqués antérieu- 
rement au dépôt ; 

Attendu qu'il ressort des documents produits que la chaîne de 
montre dont s'agit est composée de maillons et de charnières qui 
étaient adoptés antérieurement au dépôt de veuve Savard ; que 
la nouveauté proviendrait suivant elle de ce que les maillons ont 
été aplatis en biseau sur les bords au lieu de rester ronds et de 
ce que la pièce qui les relie est à facettes au lieu d'être arrondie 
et que dans son dépôt elle a donné le nom de tambour au maillon, 
et de triangle à la pièce quadrangulaire à facettes ; — Attendu 
qu'il est établi par les déclarations nombreuses produites au pro- 
cès que la chaîne de montre composée il y a 30 ans d'anneaux 
ronds enlacés en sens inverse a subi successivement des trans- 
formations nombreuses dans lesquelles se trouve comprise la 
forme revendiquée par la dame Savard et qui n ont fait l'objet 
d'aucun dépôt ; qu'en outre l'adaptation des 2 objets revendiqués 
dans la fabrication d'une chaîne, en supposant même que la dame 
Savard en ait eu l'idée la première, ne constitue pas un cachet 
particulier et une physionomie qui lui soit propre ; que de l'exa- 
men de tous les modèles qui sont adoptés dans toute la bijouterie 
il en ressort que la chaîne déposée par la dame Savard n'a pas 
le caractère voulu pour constituer le privilège qu'elle revendique 
en vertu de son dépôt du 18 février 1880; qu'en conséquence il 
y a lieu de déclarer la dame Savard mal fondée en toutes ses 
demandes, fins et conclusions, et de l'en débouter ; 

Sur la demande de Héricé, en Î5.000 francs de dommages-inté- 
rêts : — Attendu que Héricé ne justifie d'aucun préjudice éprouvé 
du fait de la veuve Savard , qu'en conséquence sa demande en 
dommages-intérêts est mal fondée, et doit être repoussée. 

Par ces motifs : — Déclare les parties respectivement mal fon- 
dées en toutes leurs demandes, fins et conclusions, les en dé- 
boute : — Condamne la veuve Savard, aux dépens. 
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Art. 2907. 



Interdietion de s'établir. — Périmètre limité. — Employé. 

Est licite V engagement circonscrit et limité pris par un employé 
de ne pas faire^ quand il aura quitté sa maison^ des affaires 
pour son compte personnel et de ne pas s*inléresser, à qu>eU 
que titre que ce soit, dans une maison rivale située dans un 
rayon déterminé * . 

(G. d'Amiens, 27 juillet 1882. M. c. Journel et C^«). 

M. X... en entrant comme fondé de pouvoir chez MM. Journel 
et G** , banquiers, s'était interdit^ s'il quittait cette maison, de 
s'établir pour son compte ou de s'intéresser à quelque titre que 
ce fût^ dans une banque rivale de la Fère ou des environs. Mal- 
gré cet engagement il entra, quelque temps après avoir quitté 
sa maison, dans une banque établie à la Fère même. MM. Journel 
et G* l'assignèrent pour ce fait devant le tribunal de cette ville 
• qui rendit le jugement suivant confirmé par un arrêt de la Cour 

d'Amiens du 27 juillet 1882 : 

Le Tribunal : — En ce qui touche la défense de rester à 
la maison G... —- Attendu que, par le traité du 3 avril 1872, 
M... s*est interdit le droit de faire des affaires pour son compte 
personnel et de s'intéresser par la suite, à quelque titre que 
ce soit, dans une maison de banque à la Fère ou aux envi- 
rons ; — Attendu qu'en entrant le 1" août 1881, dans la mai- 
son de banque G... sise à la Fère un mois et demi environ 
après avoir quitté la succursale de la Banque Journel et G", M..., 
a évidemment contrevenu à son engagement ; — Que les termes 
de cet engagement sont clairs et précis ; que la commune inten- 
tion des parties, en le stipulant, était d'éviter non seulement 
l toute concurrence mais tous moyens de concurrence par des 

i tiers à Taide de la connaissance que M... avait des affaires et 

: • * Si l'engagement au Heu d'être limité à un certain périmètre, était gé- 

1^ néral et absolu, sa validité pourrait être contestée. Mais il est certaine- 

U meot licite quand il est circonscrit comme dans l'espèce. (V. Pouillet. 

K Marques de fabriqua {^ édit,), n°* 577 et suiv.). Ajoutons que si l'em- 

C- ployé n'avait pas pris un engagement de cette nature, il aurait sans aucun 

i^V doute le droit de porter ses services à une maison rivale (Pouillet eod, toc, 

_ n'>588). 
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dea rea9ouroes de la maison Journel, et tout détoornQment pos- 
sible de clientèle en faveur d'une maison rivale ; — Qu'en fait il 
existe une corrélation fâcheuse entre le moment de l'entrée de 
M... chez G... et celui de l'extension que G... a donnée à sa ban- 
que et qu'il a été allégué et non démenti que certains clients de 
la maison Journel avaient quitté cette dite maison pour la banque 
G... depuis l'entrée de M... dans cette banque ; Qu'un pareil en- 
gagement, circonscrit et limité, n'a rien d'illicite et de contraire 
à l'ordre public; qu'il est valablement pris pour la sauvegarde des 
intérêts de banque les plus graves, et que, dès lors qu'il est sti- 
pulé, il doit être énergiquement maintenu. 

Par ces motifs : — Fait défense expresse à M... de rester at- 
taché ou intéressé à la maison G.., ou à toute autre maison de 
banque, sise à la Fèrc ou dans les environs de ladite ville. 



Art. 2908. 



InterdlelloB de se rétablir. — Interprétation* -^ Repré* 
sentant de eemmeree. 

La clause par laquelle le i)end€ur d'im fonds de commerce en 
gros et demi^gros s'interdit de se rétablir dans rme certaine 
région, doit être renfermée dans ses termes et ne peut être 
étendue par voie d'analogie aux faits qui n* ont pas été formel' 
lement prévue par le contrat *; 

En conséquence, le vendeur qui a pris un engagement de cette 
nature, peut, sans commettre un acte de concurrence illicite, 
exercer la profession de représentant de commerce pour les 
produits faisant l'objet du fonds qu'il a cédé ^. 

(G. de Nsmcy, 4 décembre 1882. Jouval c. Schwartz). 

^-^U ett iikCOBteitable que rinterdiction de se rétablir^, doit s'interpréter 
strictement. Mais U nous semble que le fait d'exercer la profession de représen- 
tant constitue une infraction à cette clause; sans doute, comme le dit Tarrét, 
le représentant a pour fonction de servir d'intermédiaire entre les produc- 
teurs et les marchands en gros, mais il peut aussi mettre ces derniers en 
rapport avec les marchands au détail et il fait alors concurrence à la mai* 
son de commerce en gros et demi-gros qu'il a vendue (Gonf. Bordeaux, 17 mai 
1870. — Annales, i%10, 358). 
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M. Jouval ayant cédé à M. Schwartz un fonds de' commerce de 
vins en gros et demi-gros, avec interdiction de se rétablir dans 
un certain périmètre, exerça plus tard la profession de représen- 
tant de commerce pour les vins et spiritueux en gros. M. Schwartz 
voyant dans ce fait une concurrence illicite assigna son vendeur 
en cessation de ce commerce et en dommages-intérêts, mais la 
Cour de Nancy par un arrêt du 4 décembre 1882, rejeta sa 
demande par les motifs suivants : 

La Coub : — Attendu que par contrat du 14 décembre 1881, 
Jouval a cédé à Schv^artz le fonds de commerce de vins en gros 
et demi-gros qu'il exploitait à Charleville, en s'interdisant le droit 
de former ou faire valoir aucun établissement de marchand de 
vins dans les départements des Ardennes, de TAisne et du Nord, 
sous peine de 10.000 fr. de dommages-intérêts et sans préjudice 
du droit réservé à Schwartz de faire fermer le nouvel établisse- 
ment ; — Attendu que cette stipulation, restrictive du droit com- 
mun en matière de liberté commerciale, doit être renfermée 
dans ses termes et ne peut être étendue par voie d'analogie aux 
faits qui n'ont pas été formellement prévus par le contrat ; — 
Attendu qii'elle ne présente aucune ambiguïté possible, qu'il en 
résulte, au contraire, de la façon la plus précise que si Jouval 
s'est interdit la faculté d*ouvrir, dans la région prohibée, une 
maison de commerce rivale de celle par lui cédée, il n'a pas re- 
noncé au droit d'exercer la profession de représentant de com- 
merce pour les vins et spiritueux en gros, qui reste étrangère à 
la cession par lui consentie au profit de l'appelant, suivant le 
contrat précité; que cette représentation, qui a pour objet de 
servir d'intermédiaire entre les producteurs et les marchands de 
vins en gros, ne peut et ne doit pas porter atteinte à la clientèle 
spéciale cédée à Schwartz, et ne constitue pas dès lors un acte de 
concurrence illicite qui soit prohibé par le traité de 1881 ; — 
Attendu que ce traité, qui avait pour objet de déterminer l'éten- 
due des droits respectifs des parties, n'ayant pas enlevé à Jouval 
le droit d'exercer la profession de représentant pour les fourni- 
tures en gros, c'est le cas pour la Cour de confirmer le jugement 
dont est appel : — Attendu que la Cour a, dès à présent, tous les 
éléments nécessaires pour asseoir sa décision sans recourir à la 
nouvelle mesure d'instruction proposée par l'appelant : 

Par ces motifs : — Confirme. 
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Art. 2909. 

Brevet Paqnelin. — Thermo- cautère. — Appllcatloii itoii- 
Telle. — Interprétation du breveta 

Quand une invention consiste dans une application Tiouvelle de 
moyens connus et que les juges du fait ont condamné le pré- 
venu comme coupable de contrefaçon pour fabrication de pro- 
duits, on ne saurait voir là une fausse interprétation du bre- 
vet, lorsque la constatation de F arrêt attaqué et V absence de 
toute allusion à des produits quelconques distincts de l'invention 
elle-même démontre nettement que l'unique question soulevée 
au débat était celle de savoir si l'instrument obiûnu par appli- 
cation nouvelle d'éléments connue était brevetable et s'il avait 
été contrefait. 

(Cass. 14 fév. 1884. Paque1in«. deCoskr).^ 

Nous avons rendu compte à l'ariicle 2875 (année 1883, p. 334), 
du jugement et de rarrêt intervenus sur les poursuites de contre- 
façon intentées par M. le docteur Paquelin contre MM, deCoster, 
Lhopital et RogniaK M. de Coster s'est pourvu contre l'arrêt da 
9 mai 1883. Mais la Cour de cassation, après avoir entendu M. le 
conseiller Sevestre en son rapport, MM«* Deblisiires giMikerel 
avocats des parties en leurs observations et M, ravocat général 
RoNjAT en ses conclusions, a rendu, à la date du 14 février 1884, 
l'arrêt de rejet dont voici les termes: 

La Cour : — Sur la première branche du niojen tirée de la 
fausse interprétation des brevets de Paquelin et de la violation 
. des art. 2 et 40 de la loi du 5 juillet 1844 et 7 de la loi du 
20 avril 1810 en ce que Tarrèt attaqué aurait à tort, et sans 
donner des motifs suffisants pour justifier en ce point sa déci- 
sion, déclaré de Coster coupable de contrefaçon par fabrication 
de produits, alors que Tunique invention revendiquée par les 
brevets consisterait dans l'application nouvelle de moyens connus 
pour l'obtention d'un résultat industriel ; 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne, dans son dispositif, à dé- 
clarer de Coster contrefacteur; que, s'il est énoncé dans les 
motifs de cet arrêt « que de Coster a, par la fabrication de pro- 
f duits et par l'emploi de moyens faisant l'objet des brevets de 
« Paquelin commis le délit de contrefaçon w^ il convient, pour 
apprécier le sens et la portée véritable de cette énonciation, de 
ne pas l'isoler de l'ensemble des constatations dudit arrêt, les- 

XXIX. 13 T 
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quelles ont toutes uniquement pour but d'établir que le thermo- 
cautère décrit dans les brevets de Paquelin constitue bien une 
invention sur laquelle ce dernier est fondé à revendiquer un 
droit privatif^ et qu© le chaltimeau*cautère, fabriqué par de 
Coster, est la contrefaçon de cette invention inexactement dési- 
gnée dans l*arrêt bomme un produit ; 

Attendu en effet qu'aptes avoir constaté « que l'appareil de 
« Paquelin se coînposê principalement d'une chambre close 
« pouvant àfifécter toutes les formes voulues pour les opérations 
« chirurgicales, faite de platine ou de tout autre métal ayant 
« les môme» propriétés, et dans laquelle on projette, à l'aide 
« d'une soufflerie, un mélange combustible qui y entretient 
« l'incandescence aussi longtemps que dure l'opération, à la con- 
k dîtion que cette chambre close ait été préalablement portée 
« elle-même à l'incandescence. » L^arrèt attaqué ajoute « qu'on 
« ne saurait sérieusement contester que le thermo -cautère fût un 
« instrument nouveau et brevetable, et que, s'il est possible que 
« les divers éléments dont il se compose fussent déjà connus, 
« on ne peut toutefois méconnaître que Paquelin en ait fait une 
c application nouvelle et en ait tiré dans l'industrie chirurgicale 
« un résultat différent de ceux obtenus avant lui » ; que ces cons- 
tatations et l'absence de toute allusion à des produits quelcon- 
ques distincts de l'invention elle-même démontrent nettement 
que Tunique question soulevée par là prévention et ^ur laquelle 
Fàrî^êt a statué était celle de savoir si l'instrument de Paquelin 
obtenu par une application nouvelle d*éléments déjà connus 
était bi'evetable et s'il avait été contrefait; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué a statué explicitement 
tant sur les antériorités invoquées par le prévenu, lesquelles ont 
été écartées comme non justifiées, que sur la nouveauté de l'ap- 
pareil de Paquelin, lequel, dit l'arrêt, à la différence des cautères 
inventée antérieurement, « est permanent, opère aussi bien en 
i profondeur qu'en surface, sans flamme, att moyen d'une chambre 
a close, entre instantanément en incandescence, et s'y maintient 
i ausrf longtemps que rôpêratlôn l'exige*; qu'ainsi Tinsuffisance 
des motifs allégués par le demartdeui* fi*est pas justifiée : 

Attendu en conséquence que là première branche du moyen 
proposé n'est pas fondée; 

Sur la deuxième branche dti môyeîi également prise de la 
violation dé la lot des brevets et des art. â et 40 de la loi du 
5 iulUêt 1844, et 7 de la loi du SO âvtil iSîO, en ce que l'arrêt 
attaqué aurait à tort et sans répondre suffisamment aux conclu- 
sions de de Coster, déclaré ée dernier contrefacteur par l'emploi 
de procédés nouveaui intentés pâf PftqiJèlifl et faisant Tobjet 
dé Sa* brevets; 
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Attendu quô Tarrét attaqué s*êîplîquânt sur le Caractère de 
Tinvention de Paquelîii déclare « qu'il a réalisé une idée nou- 
« velle, celle d'obtenir en chambre close et sans flamme exté- 
« rîeure un cautère permanent dont les formes variées s'accom- 
c modent à toutes les indications de la cautérisation au fer rouge 
« et qui, par son emploi facile, est supérieur à tous les procédés 

< connus »; qu'il ajoute que cette invention « est basée sur la 
« propriété qu'ont les métaux de devenir incandescents au 'con- 
t tact d'une flamme intense obtenue à l'aide du mélange de 
« corps combustibles et de corps comburants »; qu*enfin, il cons- 
tate que les trois éléments essentiels dont se compose le thermo- 
cautère consistent ett Un foyer de combustion ou chambre close 
un carburateur et une soufflerie combinés de manière à main- 
tenir sans interruption l'incandescence aussi longtemps que Topé- 
ration l'exige ; que cette analyse des brevets de Paqueliri donnée 
par l'arrêt, loin d'être erronnée, en contient au contraire Une 
exacte interprétation ; 

Attendu que de Goster, en vue d'établir qne le chalumeau- 
cautère n'était pas la contrefaçon du thermo-cautère de Paquelin, 
prétendait dans ses conclusions que la construction de son ins- 
trument ne reposait ni sur les mêmes principes, ni sur l'applica- 
tion des mêmes moyens et qu'il en différait principalement : 
4" en ce que, dans le chalumeau-cautère, la combustion dès gaz 
était déterminée et entretenue au moyen de l'allumage préalable 
de la flamme tandis que dans le thermo-cautère, la combustion 
serait déterminée, sans allamage d'aucune flamme, par la pro- 
priété spéciale au platine et à quelques autres métaux, lorsqu'ils 
ont été préalablement portés à une certaine température, d'en- 
trainer la combinaison des gaz combustibles avec les gaz combu- 
rants; 2*» en ce que le carburateur dans le chalumeau-cautère 
serait disposé autrement que dans l'instrument de Paquelin; 
3* et enfin en ce que, tandis que le thermo-cautère est construit 
en platine, le chalumeau-cautère serait en cuivre et que ce 
métal n'aurait pas, comme le platine, la propriété de déterminer 
la combustion des gaz sans l'allumage préalable de la flamme. 

Attendu que l'arrêt contre lequel est dirigé le pourvoi a exac- 
tement répondu à ces divers points des conclusions de de Coster ; 
qu'en effet, après avoir d'abord constaté que le chalumeau-cau- 
tère se compose essentiellement comme l'instrument de Paque- 
lin, d'un foyer de combustion en chambre close, d'un carbura- 
teur et d'une soufflerie, l'arrêt ajoute « qu'en fait la prétendue 
« invention de de Coster repose sur les mêmes principes que 
« l'invention de Paquelin, sur l'application des mêmes tnoyens, 
« en vue du même résultat, à savoir le même mode de cotobus- 

< tion des hydrocarbures pour obtenir de hautes températures » ; 
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qu'appréciant ensuite le caractère et la valeur des différences 
relevées par le demandeur entre les deux instruments, l'arrêt 
déclare expressément « que, si le chalumeau-cautère se dis- 
« tingue du thermo-cautère en ce que la combustion est déter- 
« minée au moyen d'une flamme qui chauffe directement, au 
« début l'intérieur du cautère, il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette 
« différence, non plus qu'à la circonstance que le carburateur 
« serait disposé autrement que celui de Paquelin » ; que, s'expli- 
quant enfin sur la partie des conclusions du demandeur tendant 
à établir que le cuivre n'était pas compris parmi les métaux dont 
Paquelin avait, dans ses brevets, revendiqué l'emploi exclusif 
pour la construction de son appareil, l'arrêt, par une apprécia- 
lion de fait souveraine et en se fondant d'ailleurs sur divers pas- 
sages des mémoires descriptifs annexés aux brevets et qu'il a 
pris soin de relater, déclare formellement que le cuivre « bien 
« qu'ayant, à un degré moindre que le platine, la propriété de 
« déterminer, à une certaine température, la combinaison des 
« corps combustibles avec les corps comburants, rentre dans les 
« métaux dont l'usage exclusif a été revendiqué par Paquelin. » 

Attendu qu'il suit de là que les critiques dirigées par le pourvoi 
contre l'arrêt attaqué ne sont pas justifiées. 

Par ces motifs : — Rejette le pourvoi formé par de Coster contre 
l'arrêt de la Cour de Paris, chambre correctionnelle, en date 
du 9 mai dernier. 



Art. 2910. 

BreTet Mariette. — Résultat non brevetable. — Moyens 
diJBTérents. — A^bsence de contrefaçon. 

Un résultat industriel n'est pas brevetable en lui-même; il ne le 
devient que s'il est obtenu par l'invention de nouveaux moyens 
ou l'application nouvelle de moyens connus * ; 

E7i conséquence, il ne peut y avoir contrefaçon dans le fait 
d'obtenir le résultat cherché par le breveté, si les moyens 
employés et le fonctionnement des organes est différent *. 

(Trib. civ. Seine 20 avrU 1883. Yve Mariette c. Mariette fils). 
M. Mariette fils, prit, à la date du 10 octobre 1872, un brevet 

^-2 Le résultat, alors même qu'il serait nouveau^ n'est pas brevetable. 
L'inventeur ne peut prétendre au droit privatif que sur les moyens em- 
ployés pour obtenir ce résultat. La doctrine et la jurisprudence sont una- 
nimes sur ce point. (V. notamment Pouillet, Brev, d'tnv. p. 28 et suiv.). 
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pour un système de cadenas à double sûreté» incrochetable. 
Mme veuve Marlelte-Bance, sa belle-sœur, s'étant fait breveter 
le 1er octobre 1879 pour un système de cadenas offrant le môme 
avantage, mais au moyen d'organes différents, il la poursuivit en 
contrefaçon devant le tribunal civil de la Seine qui, sur les plai« 
doiries de M® Desjardins pour M. Mariette fils et de M* Pouillbt 
pour M°^e veuve Marlette-Bance, rendit à la date du 20 avril 
1883^ un jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal : — Attendu que sur une demande datée du 10 oc- 
tobre 1872, il a été délivré le 23 décembre suivant à Alphonse 
Mariette, dit Mariette fils jeune, un brevet d'invention de 15 années 
pour un système de cadenas, dits cadenas double sûreté ; — Attendu 
que cette invention avait pour objet de perfectionner un cadenas 
appelé incrochetable, breveté en 1855 par Mariette père et tombé 
dans le domaine public, cadenas où Tanse entre à glissement 
rectiligne dans le coffre pour y être loquetée par un ressort à la- 
mes dont la propre élasticité produit cet effet comme le dit le 
mémoire descriptif émané du demandeur; — Que dans les ca- 
denas de ce genre le ressort à lames ne retient qu'une des bran- 
ches de Tanse, laquelle, à cet effet, est beaucoup plus longue que 
Tautre et possède des encoches correspondantes aux pointes des 
lames du ressort plat susmentionné ; cette branche reste toujours 
à demeure dans le coffre où elle peut prendre un mouvement 
rectiligne dans un mouvement de pivotement sur place, lorsque 
l'autre branche, qui est beaucoup plus courte, est sortie du coffire 
par suite du mouvement rectiligne de la première ; — Attendu 
enfin qu'un piston à ressort, dit pousse-anse, presse constam- 
ment par bout sur l'extrémité de la courte branche et que le 
fonctionnement de ce cadenas est le suivant : — Lorsqu'on a in- 
troduit la clef dans le bas du coffre et qu'on la tourne, son pan- 
neton fait baisser simultanément les lames du ressort qui alors 
quittent les encoches de la grande branche de l'anse ; en cet état, 
le pousse-anse chasse du coffre la plus petite branche et la grande 
branche prend en même temps un mouvement de glissement. 
— On fait pivoter cette dernière en faisant décrire un arc de 
cercle à la petite branche pour la déplacer par côté ; le cadenas 
est ouvert et l'on peut retirer l'anse du piton de retenue ; 

Attendu, ajoutait Alphonse Mariette, que les cadenas construits 
de cette manière présentent le grave inconvénient qu'il est pos- 
sible, en opérant sur l'anse une forte pesée, d'ouvrir le cadenas 
en faisant sortir du coffre la plus courte branche, celle qui n'est 
pas loquetée ; — Qu'en conséquence, pour éviter cet inconvé- 
nient, le demandeur a imaginé- de loqueter à la fois les deux 
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branche» (ie Tansp, phtenant, dit-i!, par ce moyen, un cadenas 
qu'il peut appeler à double sûreté et réellement incrochetable ; 
Attendu que pour obtenir ce résultat Mariette a pratiqué une en- 
coche dans la courte branche de Tanse, en ajoutant de ce côté 
(ainsi qu'un panneton en haut de la clef) un autre ressort à lame 
dont la pointe pénètre dans ladite encoche, et qu'il terminait 
ainsi dans son mémoire descriptif : — Le tout étant disposé, on 
comprend que le fonctionnement sera le même que pour l'ancien 
cadenas; seulement, quand on tournera la clef, la pression du 
panneton agira à la fois sur le ressort de la grande branche et 
sur celui de la plus courte, pour que les lames des deux ressorts 
de droite et de gauche, abaissées par le même mouvement rota- 
toire de la clef, libèrent en même temps les deux branches de 
l'anse; — En résumé, ce que j'entends revendiquer comme pro- 
priété entière et exclusive, c'est dans le système de cadenas sus- 
décrit l'emploi d'un ou plusieurs ressorts à lames additionnels, 
loquetant la plus petite branche de l'anse de la même manière 
que la grande branche est loquetée, me réservant de varier la 
disposition et la construction des organes composant le cadenas. 
Attendu que, sur une demande en date du 1" octobre 1879, il 
a été délivré le 15 décembre même année à Augustine Bance, 
femme séparée de Charles Mariette, frère aîné d'Alphonse, et de- 
puis devenue veuve, un brevet d'invention de 15 ans pour un 
système perfectionné de cadenas de sûreté incrochetable; — At- 
tendu que cette invention consiste à avoir ajouté aux organes 
ordinaires de sûreté, afin d'obtenir une double fermeture, un 
verrou à ressorl formé, dit le mémoire descriptif, d'une partie 
prismatique guidée dans des cavités creusées dans le coffre du 
cadenas et solidaire en môme temps : — 1" D'une tige entourée 
d'un ressort à boudin qui guide le verrou; ■— 2* D'un bec relevé, 
présentant par dessous à son extrémité un petit repos horizontal ; 
le bec de ce verrou, lorsque le cadenas est fermé, entre dans 
une cavité, encoche ou fente pratiquée dans la plus courte bran- 
che de l'anse qu'elle retient de la sorte. — De plus, la partie 
médiane, dite prismatique, du verrou, est percée d'un trou ver- 
tical évasé en fraise vers le bas et se trouvant en face de l'orifice 
inférieur par lequel s'introduit la clef. — Lorsqu'on veut ouvrir 
le cadenas, l'extrémité supérieure de la tige de celte clef, poussée 
de bas en haut dans le trou sus-indiqué, déplace le verrou et 
dégage son bec emprisonné jusque-là dans la cavité de la courte 
branche de l'anse, laquelle se trouve ainsi libérée; il faut alors, 
au moyen d'un second mouvement (rotatoire celui-ci) de la clef 
à plusieurs pannetons, exercer une pression sur le ressort à 
lames qui maintenait jusque-là en pénétrant dans ses encoches, 
la grande branche^de l'anse, laquelle branche, n'étant plus lo- 
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quetée par les pointes dudît ressort, reprend le libre mouvement 
de pivotement qui permet de retirer cette anse du piton du des 
pitons extérieurs qui la retenaient. — Je revendique conformé- 
ment à la loi, disait en terminant la dame Marletle-Bance, l'ex- 
ploitation exclusive de mon système perfectionné de cadenas de 
sûreté caractérisé par l'addition, en combinaison avec les organes 
ordinaires, d'un verrou de sûreté à ressort, suivant les condi- 
tions décrites et représentées ; 

Attendu qu'en vertu d'une ordonnance rendue par le prési- 
dent du tribunal le 11 juin 1880, Alphonse Mariette fils jeune a 
fait procéder le 14 du même mois chez la dame Marlette-Bance 
à la saisie de deux cadenas établis dans les conditions de son 
brevet précité du l**' octobre 1879, cadenas qu'il prétend être la 
contrefaçon de ceux par lui brevetés le 10 octobre 1872 et que, 
par une assignation du 19 juin 1880, il demande la confiscation 
des objets saisis, des dommages-intérêts à fixer par état et l'in- 
sertion dans vingt journaux du jugement sollicité; — Attendu 
que, do son côté, la dame Marlette-Bance réclame par reconven- 
tion 2.O0O francs de dommages-intérêts et l'insertion du juge- 
ment dans cinq journaux ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 5 juillet 1844, 
un résultat industriel (spécialement, comme ici, la suspension 
ou l'atténuation d'un inconvénient dans un produit appartenant 
au domaine public) n'est pas brevetable, mais seulement alors 
que ce résultat a été obtenu par l'invention de nouveaux moyens 
ou l'application nouvelle de moyens connus; 

Attendu que si les contestants ont poursuivi l'un et l'autre le 
même résultat, savoir : rendre incrochetable Tancien cadenas de 
Mariette père en pratiquant le Ibquetâge non pas d'une seule 
branche, mais des deux branches de l'anse pivotante de ce ca* 
denas, il est nécessaire de rechercher si les moyens employés 
par chacun, d'eux sont les mômes ou si du moins leur ressem- 
blance est suffisante pour constituer une contrefaçon à la charge 
de la défenderesse ; 

Mais attendu qu'il n'existe entre les deux procédés ni identité 
ni même similitude : qu'en effet le demandeur, pour loqueter la 
plus courte branche de l'anse du cadenas, a employé un ressort 
plat à lames pareil au ressort déjà employé pour retenir la grande ; 
que la dame Marlette-Bance, au contraire, a loqueté la courte 
branche au moyen d'un verrou de sûreté guidé par un ressort à 
boudin, organe absolument différent du ressort à lames et dis- 
posé tout autrement, comme l'a démontré l'examen fait ci*dessus 
des deux brevets : 

Attendu, en outre, que le fonctionnement des deux systèmes 
est dissemblable également : 1* que, dans l'invention revendiquée 
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par M. Alphonse Mariette fils jeune, un seul et même mouve- 
ment rotatif de la clef agit simultanément (pour libérer la ferme- 
ture) sur les ressorts des deux branches, lorsque dans TinvenUon 
de sa belle-soeur il faut arriver au moyen d'une impulsion donnée 
de bas en haut à la clef à introduire cette clef dans le trou vertical 
pratiqué au centre du verrou de sûreté pour, le rejetant ainsi 
légèrement vers la grande branche de l'anse, dégager le bec de 
ce verrou de la fente en cavité de la courte branche où il était 
engagé jusque-là ; — 2* Imprimer ensuite à la clef un mouvement 
rotatoire pour libérer la longue branche. 

Attendu, en conséquence, que si le résultat cherché peut être 
le même, les moyens employés et le fonctionnement des organes 
différent de telle sorte qu'il est impossible de voir dans le second 
système une contrefaçon du premier. 

Par ces motifs : — Déclare Mariette fils jeune mal fondé dans 
sa demande, l'en débouta et, recevant la veuve Marlette-Bance 
reconventionnellement demanderesse, ordonne la main-levée 
pure et simple de la saisie contrefaçon opérée dans ses magasins 
le 14 juin 1880; — Condamne Alphonse Mariette à lui payer à 
titre de dommages-intérêts la somme de 600 francs, ordonne 
l'insertion du présent jugement dans deux journaux au choix de 
la veuve Mariette et aux frais de Mariette fils, sans que le coût 
total de ces insertions puisse dépasser 500 francs, et condamne 
ce dernier en tous les dépens. 



Art, 2911. 

Eaa de la Floride, — Marque de fabrique. — Etranger. -— 
Traités Internationaux. — Usa^i^e. — > Domaine publie. -^ 
rVom d'une tIUo étrani^re. — Forme de llaeons. 

Des dépôts siiccessifs effectués en France et à Vélranger ne 
peuvent conférer aucun droit de propriété sur rnie marque de 
fabrique dont la création et la divulgation remontent à une 
époque bien antérieure aux dépôts *. 

Des règlements ou des traités internationaux ne sauraient da^ 
vantage faire revivre au profit des anciens possesseurs d'une 
marque un droit qui dès lors était perdu pour eux *. 

* Le dépôt étant simplement déclaratif de propriété ne peat conférer à 
celui qui l'effectue un droit sur une marque dont il n'est pas le créateur 
ou qu'il a laissé tomber dans le domaine public* (V. Pouilleti Marques de 
fabrique, no» 102 et suiv.). 

8 Cette décision est conforme à la jurisprudence (Cass. 30 avril 1864, 
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L'usage d'une marque tombée dans le domaine public ne peut 

en faire acquérir la propriété par prescription^» 
Alors même que le prétendu propriétaire de la marque établirait 

l'existence d'un droit privatif dans un pags étranger, il ne 

pourrait pas revendiquer chez nous cette marque tombée dans 

le domaine public depuis de longues années en France -. 
D'ailleurs un acte de notoriété dressé à l'étranger (à iVetw- 

York), par un notaire^ sur la déclaration de 5 témoins attes-- 

tant l'origine et la propriété de la marqvs, constitue un docu^ 

ment sans caractère contradictoire qui ne saurait avoir en 

France aucune valeur juridique. 
Il n'y a pas concurrence déloyale dans le fait, par un industriel, 

d'apposer sur ses produits le nom d'une ville dans laquelle il 

a une maison ou représentation spéciale^. 
On ne peut voir non plus une concurrence déloyale daus l'u- 

sage de flacons d'une certaine formée, employés depuis long^ 

temps dans la même industrie ^. 
Des dommages-intérêts peuvent être alloués par la Cour pour le 

préjudice continué depuis l'appeL 

(C. de Rouen, 5 juin 1883^ Lanman et Kemp c« Bognard, Rouhault et 
Rigaud et Cie), 

Annales, 64. 197. — Gass. A février 1865. Annales, 65. 81. —Paris, 20 dé- 
cembre 1878. Annales, 78. 337). Contrat Pouillet, 2*» édit., no» 336 etsuiv. — 
Pataiile, Obs. 64. 218. — Galmels 238. — Nous pensons, comme ces auteurs, 
qu'il est bien rigoureux de déclarer l'étranger déchu en France d'un droit 
qu'il n'a pu exercer et dont il n'a pu interdire l'usurpation prolongée par 
ses concurrents. Cette inaction forcée ne saurait être considérée comme un 
abandon volontaire au domaine public. 

^ Le non usage d'une marque pendant un temps plus ou 'moins long peut 
faire présumer son abandon par le propriétaire. (Pouillet, 2« édit., 81 et 
suiv.). Mais la réciproque n'est pas vraie et l'usage par un seul d'une 
marque divulguée ne peut lui en faire acquérir la propriété exclusive. En 
matière de marque et de propriété industrielle en général^ il n'y a pas de 
prescription contre le domaine public. 

2 Y. note 2 à la page précédente. 

^ Suivant certains auteurs, les villes étrangères sont sans droit à récla- 
mer le bénéfice de la loi de 1824. (Bédarride, n" 79; Gouget et Merger 
yo Noms, n*» 47). Contra, Pouillet, n» 456. Si l'usage d'un nom de ville 
étrangère constitue un délit ou tout au moins une concurrence déloyale, 
il devient évidemment licite lorsque celui qui l'emploie possède un éta- 
blissement daus cette ville. 

^ La forme d'une enveloppe quelconque d'un flacon par exemple, peut 
faire l'objet d'une marque dont l'usurpation est interdite. (Pouillet, n» 29) ; 
mais il faut, bien entendu, pour cela^ que la forme soit nouvelle au moins 
dans l'industrie où elle est revendiquée. 
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MM« Lanman et Kemp se prétendant propriétaires aux États- 
Uais et en France d'une marque de fabrique consistant dans les 
dénominations de : Eau de la Floride ou Âgua de Florida, ou 
Florida Water, firent pratiquer des saisies chez MM. Bognard, 
Rouhauld et Rigaud et G^^ qu'il assignèrent en contrefaçon de- 
vant le tribunal civil du Havre, Leur demande fut repoussée par 
un jugement du 29 décembre 1881 dont voici les termes ; 

' Le Tribunal : — Attendu que Lanman et Kemp, se prétendant 
propriétaires avec droit à l'usage exclusif, d'une marque de 
fabrique servant à désigner un produit de parfumerie connu sous 
le nom de « Eau de la florîde » ou « Agua de Florida » ou encore 
« Florida Water », ont fait pratiquer des saisies contre les défen- 
deurs au procès et demandent au tribunal de décider que les dits 
défendeurs ont frauduleusement imité la marque de fabrique 
dont les demandeurs sont propriétaires exclusifs, ou mis en vente 
des produits revêtus de cette marque frauduleusement imitée ; 

Attendu que Lauman et Kemp ne revendiquent aucun brevet 
d'invention en ce qui concerne la fabrication de l'Eau de la Flo- 
ride elle-même et ne prétendent pas avoir Tusage exclusif de la 
dénomination « Eau de la Foride ». t Florida Water » ou c Agua 
de Florida » ; 

Qu'ils se plaignent seulement de l'imitation de la vignette 
illustrée apposée sur les flacons et de la forme même de ces fla- 
cons qui, d'après eux, constituerait une concurrence déloyale, 
reconnaissant toutefois que leur nom n'a pas été usurpé et que 
sur les vignettes prétendues imitées, leurs adversaires ont fait 
figurer leur propre nom « Rigaud et C® » ; 

Attendu que les demandeurs ont opéré le dépôt de leur marque 
de fabrique au greffe du tribunal de commerce de la Seine, les 
80 mai 4868 et 8 septembre 4880, mais qu'il est allégué par les 
défendeurs au procès que la vignette illustrée constituant la pré- 
tendue marque de fabrique de Lanman et Kemp était tombée 
dans le domaine public en France et employée par un certain 
nombre de fabricants de parfumerie, plusieurs années avant le 
dépôt opéré le 30 mai 4868, au greffe du tribunal de commerce 
de Paris; 

Attendu que déjà, à deux reprises différentes, en 4866 et 4875, 
Lanman et Kamp ont introduit des instances en contrefaçon de 
leur prétendue marque de fabrique et ont vu leurs réclamations 
repoussées par la justice; 

Que notamment le jugement rendu le 46 décembre 4873, par 
le tribunal civil de la Seine et confirmé par arrêt de la Cour 
d'appel de Paris du 26 novembre 4878, décide « Que Kemp n'éta- 
blit nullement qu'il soit l'inventeur originaire ou le propriétaire 
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de la dénomination « Agua de Florida i non plus que du deesîn 
qui compose en partie la marque par lui déposée ; qu'il est d'ail- 
leurs constant que ces objets sont tombés dans le domaine public ; 
qu'à cet égard le dépôt fait par Kemp est à bon droit critiqué 
comme atteint de nullité partielle ; Par ces motifs : — Dit que 
la désignation c Agua de Florida » et le dessin de l'étiquette re- 
vendiqués par Kemp étaient dans le domaine public antérieure" 
ment au dépôt fait par lui le 30 mai 1868 ; —- Déclare ledit dépôt 
nul et sans effet quand à la désignation du produit et au dessin 
de l'étiquette » ; 

Attendu que les défendeurs au procès produisent en effet des 
documents qui, pour la majeure partie, avaient déjà passé sous 
les yeux des juges en 187B et desquels il résulte que le commerce 
de parfumerie française était déjà depuis plusieurs années en 
possession de la vignette revendiquée par Lanman et Kemp lors 
du dépôt fait au greffe du tribunal de la Seine le 30 mai 1808 ; 

Attendu que Lanman et Kemp, pour établir leur prétendue pro- 
priété exclusive, ne produisent qu'un document nouveau, un acte 
de notoriété dressé par un notaire de New- York sur la déclara- 
tion de cinq témoins attestant que depuis de longues années la 
maison Lanman et Kemp serait propriétaire d'un procédé de 
fabrication pour l'eau de Floride et d'une étiquette ou marque de 
fabrique appliquée sur les flacons ; 

Mais qu'il convient de remarquer que ce document qui n'a 
aucun caractère contradictoire, a été rédigé, ainsi que l'in- 
dique la suscriptîon du papier^ dans le cabinet d'avocats de 
New -York qui paraissent être les conseils des demandeurs, à la 
date du 11 août 1881, postérieurement à l'introduction de l'ins- 
tance actuelle et évidemment pour les besoins de la cause ; 

Que d'ailleurs, en acceptant même comme exactes les énoncia- 
tions de l'acte, qui ne craint cependant pas d'attribuer à Lanman 
et Kemp la propriété du procédé même de la fabrication de l'eau 
de Floride, qu'ils ne revendiquent pas, il en résulterait que 
Lanman et Kemp pourraient être considérés comme proprié- 
taires de la marque de fabrique, mais en Amérique seulement, 
et que les attestations des témoins de New-York ne peuvent en 
aucune manière contredire les attestations produites en 1875 et 
dans le procès actuel, desquelles il résulte que la vignette cons- 
tituant la prétendue marque de fabrique était tombée dans le 
domaine public, en France, lorsque Lanman et Kemp ont jugé 
bon d'en opérer le dépôt en 1868; 

Attendu, en ce qui concerne la concurrence déloyale résultant 
de la forme des flacons renfermant l'eau de la Floride, que les 
flacons des demandeurs ont en effet une forme identique ; qu'ils 
sont en verre blanc ordinaire et portent gravés dans le verre 
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même les noms des véritables fabricants, ceux des demandeurs, 
les noms de Lanman et Kemp et ceux des défendeurs, les noms 
de Rigaud et G'« ; 

Que la forme de ces flacons est d'un usage fréquent dans la 
parfumerie; qu'il s'en fabrique en France depuis plusieurs 
années un très grand nombre qui sont livrés à plusieurs mai- 
sons de parfumerie et servent à renfermer des produits de 
diverses espèces; 

Qu'on ne peut donc voir dans l'usage de ces flacons une con- 
currence déloyale; 

Attendu que Rigaud a été appelé à tort et sans droit dans la 
cause en son nom personnel, puisque ce n'est pas lui personnel- 
lement, mais bien la maison Rigaud et O® qui fabrique et met en 
vente l'eau de la Floride; 

Qu'il doit dès lors être mis hors de cause et qu'il y a lieu de 
lui accorder des dommages-intérêts en réparation du préjudice 
qui lui aura été causé; 

Attendu que l'action mal fondée introduite par Lanman et 
Kemp contre les autres défendeurs a causé à ces derniers un 
préjudice dont il leur est dû réparation ; que des pierres litho- 
graphiques ont été saisies réellement le 20 avril dernier chez 
l'imprimeur Bognard, qui depuis cette époque n'a pu fabriquer 
aucune étiquette pour le compte de la maison Rigaud et O" ; 
que cette dernière maison s'est trouvée elle-même dans l'impos- 
sibilité de livrer au commerce les flacons revêtus de l'étiquette 
dont elle faisait usage depuis longtemps; que le procès intenté 
a obligé Bognard ainsi que Rigaud et G»' à présenter leur dé- 
fense devant un tribunal éloigné du lieu de leur domicile ; que 
Rouhault a vu saisir dans son magasin quarante flacons d'eau de 
la Floride et a été privé du bénéfice qu'il pouvait légitimement 
espérer sur la vente de ces flacons ; que le tribunal possède les 
éléments suffisants pour apprécier le quantum des dommages- 
intérêts qu'il convient d'allouer ; 

Par ces motifs : — Le tribunal , statuant en matière ordinaire 
et en premier ressort, met Rigaul personnellement hors de 
cause ; 

Déclare Lanman et Kemp mal fondés dans leur demande en 
contrefaçon, concurrence déloyale et dommages-intérêts, les en 
déboute ; 

Et recevant Rigaud et G**, Rigaud, Bognard et Rouhault re- 
conventionnellement demandeurs. 

Déclare nulles et de nul effet les saisies pratiquées à la requête 
de Lanman et Kemp, savoir : 

4" Le 24 avril 4881, par procès-verbal de Durand, huissier au 
Havre, au domicile de Rouhault; 
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2* Le 20 avril 1881, par procès-verbal de Blanche, huissier à 
Paris, au domicile de Bognard, imprimeur; 

Ordonne la main levée pure et simple, entière et définitive, 
desdites saisies ; 

Ordonne la levée des scellés apposés sur les objets saisis; 

Dit que sur le vu de la grosse du présent jugement, remise 
sera faite à Bognard et à Rouhault par le greffier des tribunaux 
civils du Havre et de la Seine des objets saisis et déposés aux 
greffes desdits tribunaux ; 

Condamne Lanman et Kemp à payer à titre de dommages- 
intérêts : 1° à Rigaud et O" la somme de 500 francs; 2* à 
Rigaud personnellement la somme de 100 francs ; 3* à Bognard 
la somme de 200 francs ; i^ à Rouhault la somme de 40 francs ; 

Condamne Lanman et Kemp aux dépens. 

Appel de ce jugement ayant été formé par les sieurs Lanman 
el Kemp, la Gourde Rouen, sur les plaidoiries de MM®» Clunet, 
du barreau de Paris pour les appelants, et Magnier, du barreau 
de Rouen pour les intimés, rendit, le 5 juin 1883, Tarrêt sui- 
vant : 

La Cour : — Sur Tappel principal, — Adoptant les motifs qui 
ont déterminé le tribunal. 

Et attendu que les justifications produites par Lanman et 
Kemp et les dépôts successifs de 1868 et l'880 au greffe du tri- 
bunal de la Seine, non plus que les dépôts successifs de l'éti- 
quette ou marque dont s'agit, effectués aux États-Unis de 1856 à 
1881 ne suffisent à établir la propriété de Lanman et Kemp sur 
une marque de fabrique dont on s'accorde à reporter à plus de 
80 ans en arrière la création et la divulgation ; 

Qu'il en faut dire autant des prétendues reconnaissances judi- 
ciaires et extra-judiciaires du droit privatif de Lanman et Kemp 
à la marque commerciale en question soit en Allemagne et en 
Hollande, soit en Australie et dans la République Argentine ; que 
la même objection s'y rencontre ; 

Qu'il faut dire d'ailleurs de ces reconnaissances comme des 
autres documents précédemment invoqués, comme aussi des do- 
cuments nouveaux qui seraient destinés d'après les appelants 
à corroborer les déclarations précédentes : que si la maison 
Lanman et Kemp établit l'usage déjà ancien et répété qu'elle 
aurait fait de celte marque, elle n'établit pas maintenant da- 
vantage qu'elle ne l'a fait auparavant, son droit de propriété ni 
la légitimité de sa revendication de la marque considérée dans 
l'agencement et la combinaison des lignes et des ornements et 
dessins qui la constituent, en dehors d'ailleurs de l'indication du 



Digitized by 



v^oogie 



-206- 

nom propre et de la raison sociale des appélantô qui même de 
leur aveu n'ont jamais été usurpés ; 

Attendu qu'en admettant encore, ce qui n'est pas, que la justi- 
fication apportée par Lanman et Kemp fût complète à ce pre- 
mier aspect de l'antériorité ou de la propriété, il n'en demeure- 
rait pas moins établi et constaté que l'étiquette polychrome re- 
vendiquée par ceux-ci comme constituant leur marque indus- 
trielle était déjà tombée dans le domaine public en France depuis 
de longues années et antérieurement en tous cas à tous les 
dépôts effectués ici ou là ; 

Que les critiques élevées contre les documents produits à cet 
effet par les intimés n*en sauraient altérer le caractère probant; 

Que ce n'est que par une confusion et une erreur de droit 
évidentes que Lanman et Kemp tendent à faire décider par les 
règles de la prescription une question d'usage de marques de 
fabrique et une déchéance se produisant alors que la marque 
revendiquée était tombée dans le domaine public; 

Attendu que des règlements ou des traités internationaux non 
plus que des dépôts ultérieurs tardivement effectués, n'ont pu 
faire revivre au profit de Lanman et Kemp un droit qui dès lors 
était désormais perdu en admettant, ce qui n'a pas été établi, 
qu'ils l'eussent jamais possédé exclusivement; 

Sur l'usage et la similitude des flacons : 

Attendu que les raisons de décider sont les mêmes; 

Que la propriété antérieure aux dépôts et revendications n'est 
en aucune façon démontrée ; 

Que Rigaud et G'*, là encore, n'ont fait que prendre ce qui 
était dans le domaine public ; 

Que les caractères de la concurrence déloyale ne s'y trouvent pas; 

Que la mention dans la manne du nom de la ville de New- 
York ne doit pas non plus servir de base utile aux revendications 
ou griefs de Lanman et Kemp, alors qu'il paraît démontré que 
Rigaud et G*® ont eu et conservent à New- York pour la vente de 
leurs produits une maison oU représentation spéciale ; 

Quant aux dommages-intérêts et sûr l'appel incident de Rigaud 
' et G'«, de Bognard et de Rotihault ; 

Attendu que le premier juge a bon droit tenant compte de 
Taction et de la saisie téméraires suivis par Lanman et Kemp et 
à raison du dommage et du préjudice réels que leurs agisse- 
ments ont causé aux intiméâ, a sur leUr demande, alloué à ceux- 
ci des dommages-intérêts, mais que le tribunal leur a mesuré l'in- 
demnité due d'une façon trop étroite et qui n'était pas en 
rapport avec le préjudice déjà souffert; 

Que les parties lésées ont appelé évidemment à raison de cette 
iûSufÔSâttce même, et en {)lus pour le supplément à leur allouer 
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à cause du préjudice continué depuis lors ; que ce nouveau dom- 
mage est également certain ; qu'il résulte spécialement des en- 
traves accrues pour l'industrie des réclamants de la saisie et des 
poursuites prolongées pendant de longs mois et du trouble ainsi 
apporté à leurs affaires et à leur situation commerciale; que la 
Cour a les éléments nécessaires pour arbitrer et le dommage 
déjà apprécié par le premier juge et le dommage souffert depuis 
le jugement ; 

Que, faisant droit sur le tout, il j a lieu d'élever F indemnité 
pour Rouhault à 250 francs, pour Bognard à 400 francs, pour 
Rigaud et C»» à 1.800 francs ; 

Sur l'appel récursoire et le surplus des conclusions : 

Attendu que les motifs déjà déduits y répondent et les rendent 
sans objet; 

Sur les dépens de première instance et d'appel : 

Attendu que, dérivant toiis de l'action mal fondée de Latiman 
et Kemp, il y a lieu de les mettre tous à leur charge; 

Par ces motifs r — Met l'interpellation au néant î 

Dit que Lânman et Kemp ne justifient pas de leur droit de 
propriété de la marque déposée ; 

Dit qu'il y a là une question, non de presoription^ mais de 
preuve et de déchéance à résoudre par les principes spéciaux 
de la matière ; 

Déclare qu'antérieurement à tout dépôt de leur part et spécia- 
lement en France, ladite marque était tombée dans le domaine 
public ; 

Dit en conséquence que les étiquettes apposées sur les flacons 
saisis chez Rouhault ne constituent pas à la charge des intimés 
une contrefaçon, ni imitation frauduleuse, ni une concurrence 
déloyale ; 

Maintient en principe la condamnation en dommages-inté- 
rêts, mais seulement en émendànt quant aux chiffres poUr 
Rouhault, Bogriard et Rîgatid et 6% et confirme potir le surplus 
le jugement frappé d'appel; 

Sûr l'appel incident : 

Y faisant droit, et quant atï domififiges-Intérôis k élever pour 
le préjudice déjà souffert lors du jugement et quant à ceux dûs 
à raison du dommage éprouvé depuis lorsj les fixe à 250 francs 
pour le tout en ce qui concerne Rouhault, à 400 francs pour 
Bognard, et à 1.000 francs pour Rigaud et G'»; 

Dit qu'il n'échet de s'arrêter à l'appel récursoire devenu sans 
oiget; 

Rejette le surplus des conclusions ; 

Condamne Lanman et Kemp anux dépens de pr^nière instance 
et d'appel, etc. 
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Art. 2912. 

IVom de loealUé. — Produits français fabriqués A l'étran^r. 
— Commande par an nég^oeiant français» — Importation 
en France. — Commissionnaire. — Saisie en douane. 

fv Le négociant français qui fait importer en France des produits 

fabriqués à V étranger sur lesquels est apposé le nom d'une fo- 
I calité française y par exemple de Paris, tombe sous Vapplica" 

p tion des articles /«^ de la loi du 25 juillet 4824 et 49 de la loi 

I du 25 juin 4857 * ; 

I La circonstance que les produits auraient été fabriqués à Vétran" 

ij,- ger sur la commande de négociants parisiens et avec des mO" 

J dèles expédiés de Paris ne saurait avoir pour effet d'enlever à 

' V indication mensongère son caractère frauduleux * ; 

Ce cas ne saurait se confondre avec celui du fabricant parisien, 

' dirigeant par lui-même, à son compte et à ses risques et périls, 

\ mais hors Paris, une partie des travaux de sa fabrication » ; 

Il faut assimiler au fabricant, le marchand, commissionnaire 

ou débitant quelconque qui, sciemment, expose en vente ou met 

en circulation les objets marques de noms supposés ou aUé" 

rés *; 

(Gass. 23 fév; 1884. — Ministère public c. Potié) 

Certains négociants parisiens ont pris l'habitude de faire fabri-> 
quer leurs produits à l'étranger où la main-d'œuvre est plus 
économique, et de les faire ensuite importer en France avec 
rindication du nom de Paris lieu de leur établissement commer- 
cial. Cette pratique souleva de nombreuses plaintes et la chambre 
de commerce de Paris, saisie de la question, prit à la date du 
d5 février 1882 une délibération aux termes de laquelle elle 
déclara qu'elle regardait le nom de Paris, comme la propriété 
des industriels et commerçants qu'elle avait mission de défendre, 
et qu'elle était disposée à se porter partie civile dans une pour- 
suite intentée contre les négociants qui introduisaient en France 
avec l'indication du nom de Paris, des produits fabriqués à l'é- 
tranger. 

A la suite de cette délibération, au mois d'avril 1882, les 

agents de la douane, agissant en vertu de l'article d9 de la loi 

-- de 1857, opérèrent la saisie de caisses de boutons fabriqués en 

^-2-8 Voir les observations placées & la fin de Tarticle suivant. 
^ Pouillet, Jforgtcfis, no 427. 
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Allemagne et portant les indications : Paris; nouveautés de 
Paris. — Paris; dernière nouveauté, — Paris; déposé. 

Les marchandises saisies étaient adressées à des négociants qui 
les avaient commandées et qui avaient le siège de leur commerce 
à Paris. 

Les saisies ayant eu lieu à Modane et à Paris, deux poursuites 
furent exercées concurremment par le ministère public devant 
les tribunaux de SainWean-de-Haurienne et de la Seine. 

M. Potié, fabricant de boutons à Paris, traduit devant le pre* 
mier tribunal fut renvoyé des fins de la poursuite par un juge- 
ment du 27 mai 1882. Mais la Cour de Ghambéry, saisie de 
l'appel interjeté par le ministère public, rendit le 30 décembre 
suivant, Tarrôt infirmalif dont voici les termes : 

La Cour : — Attendu, en fait, que le prévenu a fait apposer 
sur les cartes portant des boutons en corne fabriqués en Italie, la 
marque suivante : « nouveautés de Paris » et « modes pari- 
siennes » et qu'il a ensuite introduit cette marchandise en France 
pour la mettre en vente dans ses magasins de Paris ; — Attendu 
que ce faisant Potié a : !• Contrevenu aux dispositions de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 28 juillet 1824, en apposant ou faisant appo- 
ser sur les boutons, objets de son commerce, une marque indi- 
quant que ces objets ont été fabriqués à Paris, alors qu'ils avaient 
été fabriqués en Italie, par les soins d'un fabricant italien, et en 
mettant en circulation en France, ces boutons revêtus d'une 
fausse marque d'origine ; — 2* Contrevenu au § 2 de l'art. 8 de 
la loi du 23 juin 1857, en faisant usage d'une marque portant des 
indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du pro- 
duit, parce qu'elle doit lui faire croire que ces boutons sont un 
produit de l'industrie parisienne, alors qu'il s'agit de boutons fa- 
briqués en Italie; — Attendu que le sens de ces mots: « Nou- 
veautés parisiennes, modes de Paris » ou « Paris modes », ne peut 
avoir tout d'abord pour l'acheteur que cette signification; c'est 
que l'objet a été fabriqué à Paris ; -^ Que s'il est vrai que ces 
mots ne constituent pas une marque déposée, mais une marque 
générale tombée dans le domaine de tous, c'est ^ pourtant, à la 
condition que l'objet fabriqué sorte effectivement de l'industrie 
parisienne; — Que si des articles notoirement inféodés par leur 
nature à un nom de lieu, tels que : eau de Cologne, savon de 
Marseille, peuvent impunément être fabriqués ailleurs qu'à Co- 
logne ou à Marseille, il n'en est pas de même des boutons, qui 
ne s'appellent jamais que « boutons », quel que soit le nom de 
leur fabrication; — Qu'il résulte d'ailleurs, soit des pièces du 
dossier, soit des délibérations et manifestations de la Chambre 
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de commercd de Parie, qae la fabrication des boutons compte sé- 
t rieusement au. nombre des industries parisiennes, et que cette 

f industrie peut éprouver un véritable dommage par la fausse 

t marque d'origîne apposée sur des boutons de fabrication étran- 

*• gère; — Attendu, ôhfin, que la loi dé 1824 vise le lieu de la fa- 

^■^ brication elle-même; laquelle se compose de tout Tattirail de la 

p main-d'œuvre, et t[uî est le résultat du travail d*un grand nombre 

l <5t non pas seulement 6élui de la création de moules ou modèles; 

r •— Que Tentoi de c^ux-^oi qux fabi^icants par le client ne suffit 

>~ pas peur intervertir les rèlQs; qu'il résulte de la correspondance 

au dossier, que Xc» n'a jamais été qu'un simple client, ordon- 
fiant sa commande^ au fabricant* italien, qui lui vendait à tant la 
': grosse, les boutons fabriqués dans son usine; — Que ce cas ne 

'. saurait se confondre avec celui du fabricant parisien, dirigeant 

par lui-même à son compte et à ses périls et risques, mais hors 
ParîSt une partie des travaux de sa fabrication; — Attendu que 
les premiers juges ont considéré la loi de 1857 comme visant 
exclusivement les fabricants étrangers, usurpant des marques 
françaises pour répandre sous leur couvert, à Taide du transit et 
de l'entrepôt sur territoire français, leurs marchandises dans le 
commerce européen, au grand préjudice de Tindustrie française; 
— Mais attendu que cette appréciation restreint à tort le sens et 
I la portée de cette loi, qui, faisant suite à celle de 1824, inter- 

dit tout d'abord, et en principe, non pas seulement le transit et 
l'entrepôt, mais l'entrée en France de produits étrangers portant 
mensongèrement la marque d'un lieu de fabrication française, 
ce qui résulte d'ailleurs nettement du texte même de l'art. 19, 
qui est ainsi conçu : c Seront prohibés à l'entrée et exclus du 
transit et de l'entrepôt. » — Qu'on comprendrait difficilement 
d'ailleurs, ainsi que semblent l'admettre les premiers juges, 
. qu'une tromperie à l'égard de l'acheteur et un préjudice à lin- 
dustrie nationale, qui demeurent interdits aux fabricants étran- 
gers, puissent devenir licites, par le fait qu'un négociant fran- 
çais, ou établi en France, consentirait à s'en rendre complice, en 
donnant des instructions ou des moyens pour les commettre et 
«n en partageant les bénéfices; — Attendu dès lors, que le délit 
reproché à X... demeure suffisamment établi, mais qu'il y a dans 
la cause des* circonstances atténuantes. 

Par ces motifs : — Reçoit le ministère public en son appel in- 
terjeté à rencontre du jugement rendu le 25 mai dernier par le 
tribunal de Saint-Jean*-de*Maurienne; — Déclare Potié coupable 
du délit qui lui est reproché et faisant application des disposi- 
tions des art. 1 de la loi du 28 juillet 1824, 8 et 19 de la loi du 
98 juin 1847, 423 et 463 du Gode pénal; — Condamne Potié, etc. 

' M: Potié s'est potirvti en èasftatioû eôfitre cet arrêt, mais la 
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Cour, aprèi avoir entendu M« ie conseiller YrmfiMi Q»iioltfi*p- 
port, H. Tavocat général Ronjat en ses conclusions et M. DWBnV 
avocat^ en ses observations, a rendu le 33 février iBH,^^A€i de 
rejet suivant : 

La Cour : — Sur le moyen tiré de la violation de l'article pre* 
n^ier de la loi du ^ juiUet,i8â4; -^ Attendu qu» l'article fgf^ 
nrîer de la loi du S8 juiUft 4814, édioté ea vua d« maiotenii; et 
de protéger la loyauté du oommeroo^ prohibe d'une manière ab- 
solue et punit l'apposition, sur un produit industriel^ 4u^ nom 
d'un lieu. autre qpe celui de la iabricatîon, ou son app^riticm par 
jïuite d'vuie altération quelconque ; — Que cette disposition ne 
s'applique pas seulement au fabricant; — Qu'elle atteint le mar- 
chand, commissionnaire ou débitant quelconque qui, sciemment, 
expose en vente ou met en circulation les objets marqués de 
noms supposés on altérés; 

Que les principes posés par cette loi ont été maintenus et con- 
ârmés par l'art. 10 de la loi du 23 juin 1857, aux termes duquel 
tous produits étrangers portant aoit la marquoi aoil Iç nom d'un 
fabricant résidant en France» «oit l'indication du nom. pu du lieu 
d'une fabrique française, S9nt piTpbibés à Te^trée, .e:]^clus du 
transit et de l'entrepôt, et peuvent. être saisis, en quelque lieu 
que ce soit^ soit à la diligence de l'administration des douanes, 
soit à la requête du ministère public ou de la partie lésée;. 

Attendu qu'il est constaté en fait par les arrêts attaqués que le 
demandeur a, en décembre 1881 et en avril 1882, introduit en 
France par la gare de Modane, huit caisses dé boutons fabriqués 
en Italie et appliqués sur des cartons revêtus de la mention : 
nouveautés de Paris, ou modes parisiennes, et portant aioBi la 
fausse indication du nom de Paris comme lieu de fabrication ; -^ 
Que cette indication déloyale était de nature & porter préjudice 
à l'industrie parisiepne et à tromper l'acheteur; — Que ces ap- 
préciations et constatations ont été faites çouyeraiaement; 

Attendu que la circonstance que les boutons auraient été fa- 
briqués en Italie, avec des modèles envoyés de Paris, ne saurait 
avoir pour effet d'enlever à l'indication mensongère son carac- 
tère frauduleux; — Attendu que si ce fait n'est pas compris^ ainsi 
que les arrêts attaqués l'pnt à tort supposé, dans les prévisions 
de i*art. 8 de la loi du '23 juin 1837, qui réprouve une autre es- 
pèce d'infraction, il est certain dû moins qu'il rentre dans les 
termes de l'art, l"' de la loi du 28 juillet 1894 et que les arrêts 
attaqués, en appliquant dans l'espèce les peines prononcées par 
cette dernière disposition de loi, loin de l'avoir violée, en ont 
fait au contraire une juste application; 
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^qàt\ÊÊaAm0 mân, que les arrêts attaqués sont réguliers en la 
ôbftftOT*,*^*î^« : — Rejette le pourvoi. 



-e,qe' Art. 2913. 

iSfUn de loeallté. — Produits fabriqués A l'étrau^er. — Gom- 
^3 maude iH^r uu néfl^oeiant Frauçals. -^ Importation en 
- Frauee. — ludlcatlou du lieu de veute* — Chaiabre de 
eoiUBieree* — Partie civile. 

Les lois du i8 juillet 4824 et du iS juillet 4857 (art. 49) ne 
sont pas des lois de douane atteignant un fait purement ma" 
térielle d'importation, mais bien des lois protectrices de la pro- 
priété industrielle; pour quelles soient applicables, il faut 
qu'il ait été fait un usage frauduleux d*une marque ou d'un 
nom usurpé %* 

En conséquence, on ne saurait appliquer ces dispositions au né" 
godant domicilié à Paris et y exerçant le commerce, qui com- 
mande à l'étranger et fait importer en France des produits sur 
lesquels ^indication Paris se trouve apposée *. 

// en est ainsi alors que cette localité n'est pas pour les prO' 
duits incriminés {dans l'espèce des boutons), un lieu parti- 
cuiièrement renommé de fabrication et que le mol Paris in- 
dique seulement que ces objets devaient être débités comme 
articles de Paris, qualification que le prévenu a le droit d'im- 
primer à ses marchandises, par cela seul que le siège de son 
commerce est à Paris ^. 

Les chambres de commerce instituées pour donner leur avis sur 
les questions qui intéressent le commerce en général sont sans 
qualité pour défendre en justice les intérêts commerciaux des 
commerçants de leur ressort» 

(C. de Paris, 21 fév, 1883.— Min. pub. c. Van Gindertaele, Persent et autres). 

Concurremment à la poursuite dont nous avons rendu compte 
dans le précédent article, le ministère public fit citer devant le 
tribunal correctionnel de la Seine MM. Persent, négociant à 
Paris, Yan Gindertaele, commissionnaire, et un certain nombre 
d'autres commissionnaires et négociants qui avaient, ceux-ci 
commandé, ceux-là introduit en France des boutons fabri- 

* V. note de l'article précédent. 
'-3 V. note de l'article précèdent. 
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qnés à l'étranger, etnfiscIV^tirdfetasmti fsnu^dkiupt^^BSh. 

La chambre decâttftilé?ce<aèt)p»ffê^^tm<S^»èJi9%g68i«»b 
se portèrent parlfei°8FvîfeS?P ^n^iJfoa "'"P ^i^M — î I'Sb'» li *«oû 

Le tribunal C^è^SPèg^M Shèlim(Homi$ Mi"^ 
parues cm es^ jï^j; Uoij-fe, Clun^ feaçE^^L^et ^^^ 

pour les fE^me-Kmm'^ ,\Um^^3mMmmomi^mi 

les term^^^q ^[j o«>^9^f)fî'{ eb nohfiDLbni'i oxnxnoo àièbianoo eiié 

inq onn'I) oa^sibn'I ouO — ; siiuboiq 28a ob einsv eb 09U 

^to84cif»5I A»^a^ JJJ«?«dfcftl(6oS fiiff«li««Pflk eeWC^fe^Denapedi 
f?&lfe¥^as|r^(Ç%ftçièlpn^l^èB%Çiet|J¥^ilW^^ 

jugement ; ; gh^q é aèuphdBî 

0iPi|i*W)iljI)rraJjXiLi:a?t|riteASb4FblafAt c|»i'J»)cJê»llfili*^,ii»ii 

mwm^^êow fteji^a^4f«*'*ft)i44*ctft-* êôrBelfe48%<^jiMm 

renommés pour la supériorité de^ ^1^ ^eA^Hêfij^B^s^f^^jf/^ 

sw?»^2ii|-^;^iP^ift, ^Tpfî^flntéL auTi)j*r#jiu,|(^ çf|p^^ft^,jinteoga««) 
d^nWftr4i'MW d^Rlî^rafiPBf4(^'^ff§>U'a^^ 

Q3^iîFf)ril5fi?Mft^ faite, ;l^îB^j^jH^t^»%Ét^.ft?AP?^ «WTjlij^SîirJfftj 
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»i!OB%«qi!ddbg«ani!^ BnHntab-wAttt]iilu)qii,'il reoonnaît qttv 
<^MtiP(^£WilMto<<lS»i^Mie j|fWt|tiM»io^flm»«âe sur }es cartes 
dont il s'agit ; — Mais qu'il soutient qu^^.,fF(o^.,f,^riB > est l'in- 

seul mot I Pans » imprime, sur les cartes dont u s agit, et dans 
l4^^iiaHfc)«i,'''(ll^ë«is4 WtliJAïfiéli, 'imiMi'mUvin cas 
être considéré comme Tindication de l'adresse de PèrâiâM "et du 
lieu de vente de ses produits ; — Que l'adresse d'une personne 

éi^mM% 4tiàtt»*îei4^f*f irétt^^dù fplèiJffaaW(i^<>^'iQuHf^fe'è!r^ 
d*ïa(itté^il«'fctAi«è'^ittfi^a«dtt*'^PrtW*<* lÔ^Wttiétt tAir"drd4»ë^W 
Pë^è^l^â^té'to «ès^'éttHei^^sbi^iléi^tasHés "étàtëftt «iéÀ 4ëÉ^MiitOAiSr' 

fabriqués à Paris ; r J'''>^^i ^^^ l' 

il^nM't>âli''^# riififkir^^^ 

f«isiè^fcriiéÉ»*iï^4tf"<!feWi* f '^i:i^©cl%h'4ëôniiêfc«ttTè«'*fetf fttifeàWP 

^iië)^#'«yi>t''«f'*<)â4^ V>eh4è«ë^'(»^^ 

lémik fi9Tftdils%h''{^tt)lil»iêrA'''è^ fi^liV6ë;>^'Vbii^(»hdëUeà^^ 'ër 
Persëi^'^èlif céttlni# W^a«it*^:pBVu''iiaî'^P*Wi«e *«»bttè "ït^'M' àti^ 

MèHiAii^^hSèii'^é %èlj^c$ib''(ifihi'#>fimu^ ''«''6té''€)Miilèé' 
iSâ^fUë^^fm^^^é }'^^'iV^'l'it^tV'^l6»''aW'€lëâ«^ ^hëMÉtobé^dAft'^M 
pëlh^'^éfhi i«kM'«èf«''(^(]feitëbéë<^a«CèlidtttitJeâ^V^'^^ 

àmtiimëk ^?m^mÊiM[i^Mm¥^/iAém i^»9ii^^^aMbbaë^{^ 

•ii^'ï^'ëkiâe^ è«Wfl>riÉiiM'^ë n{nM9I^W^ddaé^^^ltt''«^âèU' 

que les Chambres de commerce instituées pour donner lëîik^^a'^î^^ 
sur lëli^<j^eill<yâs^^^«i^i«(éJëiHèÂf'^^^ iiôbt 

<»l^'8ofilnferÇëM«^ fèlii^Wbtté'éf -^^^BêcWrfe ^tf 'infe^'^ëhttb* 

-^*nfeè*^'«ééftdè4*HMtty^ëirti'èë'ï«lHréfÉ «IvîlèS'fVL^iïtteÏÏ^^èttifeiî 

st»«teâ'vi*feii'e^t*dttVè^'ï(ïft%!^ttës«i^^ 

deffetoë«è<fTft'Sfèf*f«#ï)telJ^ 

motifs et le dispositif du présent iilgPtfêbf àmxÈéiil^é^Aé^WHm 
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mages^înt^éU Inaépéi daM les journaux /« lAii^U Dmit et 2a - 
Gazette des Tribunaux^ sans que le coût de chaque înse^^Uon^ 
puisse dépasser âOO franea ; -* Condamne en cotre Van Gindar- 
taele et Persent solidairement aux dépens, . 

D'autres jugements identiques farçnt râodiis cûntra les ^trei 
prévenus* 

La cbamlnre de oommeree de Paris acoepta oa» déciisioiis» 
mais les préTenus interjetèrent appel et là Gouf^ aprto avoir ^ 
entendu M®« Lton-Caen et Clunet poqr les appelants, et 
W DucniNG pour les parties civiles, ren4lt le 21 février 1883, 
l'arrêt infirmatif dont voici les termes ; 

' La Cour : -- Considérant que le preoé8«-v^r}ml dn i7 aivil 1899, 
dressé par les agents de la douane> conitate qi|^ laditi jpur Van 
Gindertaele, commissionnaire, agissant pour Iq qompte de Per-. 
sent, négociant à Paris, a présenté au bureau de la garq du 
Nord à Paris une déclaration à l'effet d'acquitter les droits d'im- 
portation sur une caisse de provenance allemande contenant des 
boutons fixés sur des cartes, portant la mention c Paris i ; 

Considérant que ce procès- verbal a été dressé en exécution de 
Tart. 19 de la loi du 28 juin 1887; 

Qu'à l'égard de la loi du S8 juillet 1894, elle ne saurait être 
invoquée dans Fen^èce, les préposés de radBiimstmitioi|> étant 
sans qualité pour constater les infraotions d9 ladite loi; 
. Considérant au surplus que ni la loi du 28 jaiUçt i8â4f ni 
Tart. 19 de la loi du. 28 juin 1857 n0 sont des lois de douane 
atteignant un fait purement matériel d'importation étrangère, 
maïs bien des lois protectrices de la propriété industrielle ; 

Que pour que ces textes soient applicables, il faut qu'il ait été 
fait un usage frauduleux d'une marque ou d'un nom* usurpés, 
de manière à causer préjudice tout à la fois au public et aux 
maisons de commerce ayant un droit privatif aux noms et mar- 
ques usurpés; 

Considérant qu'il résulte des documents produits et qu'il n'est 
pas contesté que l'indication « Paris » a été apposée sur les cartes 
dont s'agit par (N?dre de Persent, lequel est domioijié à PariSi 9t 
y exerce le négoce; — Que les boutons saisis, fs^iqvi^s sur la 
commande dudit Persent, lui étaient destinés; 

Considérant qu'il n'est pas établi que Paris soit pour les 
boutons un lieu particulièrement renommé de fabrication comme 
le serait Elbeuf et Sedan pour les draps ; 

Que le mot « Paris >, tracé sur les cartes saisies, indiquait 
seulement que ces objets devaient être débités comme article» 
de Parti, quàlifieation que Persent a le droit d*imprimer à ses 
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màrôhahdises; par cela seul quô le diège de son Commercé est à 
Paris ; 

Considérant qu'en Tétat, aucune fraude n'est établie à la 
charge des appelants; . 

Par ces motifs, — Infirme la sentence des premiers juges; — 
Et renvoie les prévenus des fins de la poursuite, sans dépens. 

Un pourvoi formé contre cet arrêt fut rejeté parce que l'a- 
mende n'avait pas*été consignée en temps utile. 

Obsehvàtions. — Un commerçant français, ayant le siège de 
son industrie dans une localité de France, à Paris par exemple, 
a-t-il le droit de commander et de faire fabriquer ses produits à 
l'étranger pour les introduire ensuite en France avec l'indication 
de la localité française où il a son domicile commercial ? Com- 
met-il, en agissant ainsi, le délit d'usurpation de nom puni par 
la loi de 1824, et ses produits peuvent-ils être saisis en douane 
conformément à l'art. 19 de la loi de 1857? Cette question fort 
intéressante a été tranchée en sens divers par l'arrêt de la Cour 
de Paris que nous avons rapporté ci et par l'arrêt de la Cour 
de cassation qui fait l'objet de l'article précédent. 

La Cour suprême semble poser en principe d'une façon ab- 
solue que tout produit fabriqué à l'étranger, et introduit sur 
notre territoire avec l'indication d'une localité française» est un 
produit délictueux, quel que soit le destinataire de la marchan- 
dise et l'auteur de la commande. Nous croyons que c'est là mé- 
connaître le véritable esprit des lois de 1824 et de 1857 (art. 19) 
et que la question ne peut être résolue sans une distinction 
nécessaire. Quelle a été la pensée du législateur de 1824? Pro- 
téger les commerçants ou les industriels d'une localité contre 
l'abus qui pourrait être fait du nom de ce lieu par des concur- 
rents qui n'y ont pas leur résidence commerciale. De même 
l'article 19 de la loi de 1857, venant confirmer les dispositions 
de la loi de 1824 a pour but de garantir nos nationaux contre 
l'usurpation qui pourrait être faite par des concurrents étran- 
gers soit de leur nom patronymique, soit du nom de leur localité. 
Dès lors, ni l'une ni l'autre loi n'est applicable au commerçant 
qui ayant le siège de son négoce en France, commande et fait 
fabriquer au-delà de la frontière des produits sur lesquels il 
appose ou fait apposer un nom de localité dont il a le droit de 
faire usage puisqu'il en est en quelque sorte copropriétaire. On 
ne saurait admettre que des lois incontestablement destinées à 
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h protéger puissent se toamer contre lui. Toutefois il en serait 
autrement, à peine avons-nous besoin de le dire, si le négociant 
n'avait en France qu'un semblant de fabrication, une apparence 
de domicile industriel ayant pour but de favoriser et de couvrir 
une concurrence étrangère. Dans ce cas les lois.de 1824 et 1857 
(art. 19) devraient s'appliquer dans toute leur rigueur. Mais 
quand cette fraude n'existe pas, et que le négociant possède en 
France un domicile commercial réel et sérieux, rien ne l'em- 
pêche s'il lui convient, de faire fabriquer des produits à l'étranger 
et de les introduire sur le territoire français avec l'indication de 
son domicile. 

La Cour de Chambéry qui n'admet pas cette opinion paraît 
dire qu'elle s'y rallierait si le commerçant français avait à l'é- 
tranger une véritable fabrication dirigée à ses risques et périls. 
Une pareille concession suffit, il nous semble, à condamner son 
système. En effet comment l'existence de cette fabrication dirigée 
par un français sur le territoire étranger, peut-elle légitimer 
l'apposition d'un nom de localité française sur des produits dont 
l'origine étrangère, môme dans ce cas, ne saurait être contestée ? 
Et si le français qui possède une fabrique au-delà de la frontière 
a le droit d'introduire chez nous ses produits avec l'indication 
d'une localité française, pourquoi lui refuserait-on la même 
faculté lorsqu'il confie sa fabrication à des industriels étrangers 
auxquels il se substitue en quelque sorte aux yeux du consom- 
mateur? Si ce dernier a placé sa confiance ^dans le fabricant 
français auquel il s'adresse, il lui importe peu que les produits 
dont il fait l'acquisition aient été fabriqués en France ou à l'é- 
tranger. 

Dans l'espèce il y avait une raison spéciale pour innocenter le 
fabricant, c'est qu'il s'agissait de boutons, c'est-à-dire d'une 
marchandise pour laquelle Paris n'a pas une renommée toute 
particulière ; et le mot Paris apposé sur les cartes de boutons, 
indiquait bien moins le lieu de fabrication que le genre même 
du produit et le lieu de la vente. (V* en ce sens, Pouillet, Mar* 
que de fabrique, bP^ 313-401-411. — Paris, 6 nov. 1863. Pa- 
taille, 1863. 353. — Rouen, 23 janv. 1864. Pataille, 1864. 71 
et rej. 9 avril 1864. Pataille, 1864. 256). 
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Art. 2914, 

Propriété ItttéMiire; — I«trirta««iMt<ot'4éblt etf Pvoiice 
d*œiiTre« eontrefolloB.: — BMise f»i* 

Il appartient aux juges d'apprécier, en matière d'introduction 
et de débit en France d*ouvrages contrefaits, comme pour 
tout autre délit, s'il y a eu de la part des inculpés bonne ou 
mauvaise foi^ erreur eùscusable ou au contraire intention 
frauduleuse. 

La longue tolérance de l'éditeur et le peu dHnstruction des pré- 
venus, peuvent être pour le juge des motifs suffisants d'ad^ 
mettre leur bonne foi. 

Mais on ne saurait admettre là bonne foi d^un prévenu en 
présence d'un refus persistant de faire connaître V éditeur ou 
le marchand qui fait commerce des œuvres contrefaites et 
chez qui il a pu se les procurer en grand nombre. 

(Cour de Douai, ch. corr., ^t juin 1883. Le Bailly^ Egrot et autres, 
c* Duffot, Delamotte, Fleury et autres). 

Sur les poursuites de MM. Ii6 Baitly, Egrot, Héliard» Basse* 
reau, Labbé, Bruaot, Batblot et veave Tresse, éditeurs, contre 
Laurent Fieury, Lanrent fils et yeuve Yergin, marchands de 
journaux, Duffot et Delamotte colporteurs, le tribunal correc- 
tionnel de Lille, en son audience du S mai 1883, avait rendu le 
jugement suiyaQt : 

Le Tribunal : — Attendu que les prévenus, sans contester les 
droits des demandeurs se bornent à exciper de leur bonne foi ; 

— Que si les circonstances dans lesquelles les ouvrages contre^ 
faits leur ont été offerts en vente par des colporteurs sur la voie 
publique, seraient de nature à éveiller Tattention des libraireâ 
sérieux, il y a lieu dp tenir compte de leur peu d'instruction; 

— Qu'en réalité la vente de journaux ou d'almanachs, à laquelle 
ils se livrent sur la voie publique ne saurait être assimilée à un 
commerce de librairie; — Qu'il est constant que depuis long- 
temps les recueils saisis circulent librement à Lille ; — Qu'en 
présence de cette longue tolérance, les prévenus ne pouvaient 
soupçonner que les ouvrages étaient contrefaits et qu'ils ont pu 
eux-mêmes les revendre de bonne foi sans s'apercevoir que les 
brochures portaient un nom d'éditeur fictif et sans adresse; — 
Que l'absence de l'adresse de l'éditeur a pu passer inaperçue à 
leurs yeux; — Qu'il n'y a lieu dès lors à leur appliquer les dis- 
positions répressives de l'art. 485 du Code pénal, lequel suppose 
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nédessairement ches le débitant de Fouvit^ge contrefait la con« 
naissance de la contrefaçon; — Par ces motifs : -r- Acquitte les 
prévenus «ans frais, -~> Condamne la partie civile aui( d^ens, 

Sar l'appel des éditeurs et la plaidoirie de M® Le Jeune, leur 
avocat, la Cour de Douai (ch. corr.) présidée par M. Honoré, 
après avoir entenén M. le conseiller Qconion-'Hu^brt eu son 
rapport, et M. Tavûcat général BsaTON en ses oonoloaioas» ren- 
dit, lo 26 juin 1883, Tarrét înfirtnatlf suivant j 

LaCotjr : — Donne acte au ministère public de son appel a mi- 
nima et statuant sur cet appel; — Attendu que, suivant le procès- 
verbal dressé le 24 février dernier, par M. Barroyer, commissaire 
de police à Lille, il a été saisi, sur la veuve Vergin, marchande de 
journaux à Lille, cinq exemplaires d'une feuille de chansons, ayant 
pour titre Joyeux RefrainSy et sur Laurent Fleury, aussi marchand 
de journaux audit Lille quatre-vingt-deux feuilles semblables; — 
Qu'il est constant que les feuilles exposées en vente par ces deux 
marchands leur avaient été livrées par Duflot (Hepri), marchand 
colporteur, qui en détenait encore vingt-deux exemplaires; — 
Que ce dernier s'était procuré le tout auprès de Georges Dela- 
motte, chanteur ambulant, lequel reconnaît les avoir introduites 
en France, à deux reprises différentes, depuis TQoins de six mois 
par paquets de deux et trois cents ; — i Attendu qu'il n'est point 
contesté en fait que dix>huit des ohansons insérées au^dites 
feuilles sont la propriété des appelants, tous éditeur^ de librairie 
eti'de musique qui ont acquis des auteurs ou de leurs ayapts- 
droit le privilège exclusif de vendre, de faire vendre, distribuer 
dds'eki^es dans le territoire de la République conformément 
atlt^pi^eisffilpiptions de la loi du 19 juillet 1793 qui a reconnu et 
ednMOPé'^aipçopriété artistique et littéraire en France; — At- 
teikl4i<(fil8.1esilëuilles saisies, portant pour toute mention d'im- 
pMm^tu^ :<^i€) ii^riùs, rue Fauché, 9 », sont une contrefaçon dont 
Va«ui;ii|i]^ilpi»iQ«i|Hd> teste caché sous cette mention dérisoire; — 
Attehdii q^eies intimés, prévenus d'avoir introduit en France 
dl^dèbitélitfs'pfc'oduitside cette contrefaçon, allèguent pour leur 
défeoséiiqiie leufi infime profession ne peut être assimilée à un 
coitRÀmrae'dë ilbrafrife^'et que>sba tolérance des éditeurs qui lais- 
aÂi#Bl|iV€&(li»è> librmnekit'dephiiSiiaix mois ces feuilles leur a fait 
c5r6feci'qu^iisVigiàWitt»d'atlvreaitom})ées dans le domaine public; 
--*^K?i'tlïapps»tiMt«dxi)uiséb4faîJi#éeiw^ cette matière, comme 
lWttrltottt'*ut#eidétit^4i<'*|iif.<f jKi dft:lai p^ des inculpés bonne ou 
lûfltitui^tfot^j «iw^uïKaMcttiftbktfjottiattiidantoMPe intention frau- 
dà]i»uc^V^^'^dppta«ii(miC«i4itt efcHûepnôiLaurQi^.Fleury, Lau- 
A«««ffl»Hçi;Klap,r0iii(^Voi^i»4eslimrtifs'i4p«rrï>fMw jug^sj — 
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Mais attendu en ce qui touche Henri DufLot, qu'il reconnaît avoir 
vendu à Laurent trois cents exemplaires du recueil contrefait;—- 
Qu'à raison de ses relations antérieures avec Téditeur Le Bailly, 
il connaissait la source légitime à laquelle il pouvait s'approvi- 
sionner et ne s'est adressé à la contrefaçon que par l'attrait de 
la vilité du prix et pour réaliser un bénéfice plus grand ; — Qu'il 
ne pouvait raisonnablement croire que, des chansons tirées d'o- 
pérettes encore en pleine vogue et n'ayant pas quitté l'affiche, 
étaient affranchies de tout droit d'auteur et pouvaient légitime- 
ment être vendues au nombre de vingt-deux pour le prix de 3 
ou 4 centimes ; — Attendu en ce qui concerne Delamotte que 
ses agissements révélés aux débats démontrent qu'il est un véri- 
table agent d'introduction sur noire territoire d'ouvrages qui, 
après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits à l'étran- 
ger; — Qu*on ne saurait admettre sa bonne foi en présence de son 
refus persistant de faire connaître l'éditeur ou le marchand qui 
fait commerce des œuvres contrefaites et chez qui il peut se les 
procurer en si grand nombre; — Que derrière lui se cache toute 
une exploitation, qui, si elle n'était réprimée, réduirait à néant 
le droit des auteurs et dé leur cessionnaire ; — Qu'il y a donc 
lieu de faire à Duflot et Delamotte application des art. -426, 427 
et 429 du Code pénal ; — Attendu, en outre, qu'ils ont, par leur 
délit, causé aux appelants un dommage, qu'ils sont tenus de le 
réparer, que la Cour a les éléments nécessaires pour l'apprécier 
en tenant compte de la situation fort précaire des condamnés; 

Par ces motifs : — Confirme pour Fleury Laurent, Laurent fils 
et la veuve Vergin la décision des premiers juges et les renvoiiB^ 
sans frais; * jioih 

Faisant droit à l'appel de M. le procureur général etijé^nte) 
partie civile contre Duflot et Delamotte, déclare ces deiiiS(^i$fii5 
niers suffisamment convaincus d'avoir à Lille, depuisJDtaiaftitte 
six mois^ introduit sur le territoire français, mis eisafealif) 9ibi^ 
bité une feuille de chansons intitulée : Joyeux Bénins; ioipisUiq 
est une contrefaçon d'œuvres imprimées en Filaa^êeçid^litr^ifiéivrUl 
et puni par les articles 426, 427 et 429 du»€tide^fièiMii^ BbdeilA. 
faisant application desdîts articles ainsi- lqu)èiide/i'|LBtibli»;tt5iti]& 
même Code et 194 du Code d'instructioK^riminèlle;)f^.£]!pndam1tâ) 
Duflot à 25 francs d'amende, Delamoltp kitSùHoanùà dl^memigxfioo 

Prononce au profit des appelantsiât^'^boUfiaositibil dQiieuiUesiàK 
bon droit saisies, et, pour la rép«rdti<mf fiaé(àJl)û(^.fp.irfM;àilôjcbMÊ^ 
de dommages-intérêts que l^â^^iDuéo^ietsrlDeljamolrtejtifeiK^)^ 
lidairement tenus de pflyç]r(a»ixiiaip|>^aint6^rétiqQi/xxiàxiS)jlesr^l 
rapports respectifs, ^sé^ répartiront «entrer» euxiidans» )<^^))i»$i^f tient 
de leur amender ^-Dtt^^qt(*4<]a dQîgence) ()e8r.ËipileiaAts,;iarpflfri> 
sent arrêt serÀ^4nséprè'iiarWëlitxail^'daii6^6ii(xf^|anniasl 
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Tun à Lille, l'autre à Paris, et affiché à Lille en vîngt-cinq exem- 
plaires, le tout aux frais des condamnés, sans que néanmoins il 
puisse leur être réclamé de ce double chef une somme supérieure 
àdSOfr.; 

Rejette le surplus des conclusions comme mal fondé; 

Déclare la partie civile responsable des frais, sauf son recours 
contre les condamnés qui en sont tenus solidairement comme de 
l'amende et des dommages-intérêts. 



Art, 2915. 

Interdiction absolue de se rétablir. — IVallité* ^ Concnr- 
renée déloyale* — Employé. — • Artienlation. 

Est nulle comme contraire à la liberté du travail, la clause par 
laquelle le vendeur d'un fonds de commerce s'interdit vis-àr^is 
de son acquéreur , d'une façon absolue et illimitée l'exercice 
du commerce^ objet du fonds vendu *. 

En tous cas, on ne saurait considérer comme un acte de con^ 
currence déloyale, le fait par le vendeur d'avoir accepté des 
fonctions d'employé dans une maison concurrente appartenant 
en nom et en capital à des tiers *. 

Une articulation de faits de concurrence déloyale nest pas ad* 
missible quand elle se borne à viser des agissements, en vue 
de détourner la clientèle, qui ne sont pas définis et particu- 
larisés ni par leur date, ni par les circonstances de fait 
permettant de les contredire et d'organiser la preuve contraire» 

(G. de Toulouse, 27 août 1883. — Fauré et Pampuzan c. Labal). 

M. Labal en vendant son fonds de commercé à MM. Fauré et 
Pampuzan s'était interdit d'une façon générale et absolue le droit 
d'exercer ce même commerce pour son compte. Plus tard, il entra 
comme employé dans une maison rivale. MM. Fauré et Pampuzan 
voyant dans ce fait un acte de concurrence illicite, l'assignèrent 
devant le tribunal de commerce de Toulouse qui rendit le juge- 
ment dont voici les termes : 

^ L'interdiction de se rétablir dans un certain rayon est assurément licite. 
Mais en est-il de même pour Tinterdiction absolue sans limitation ni de 
temps ni de.lieu t La question est controversée (V. dans le sens de rarrét, 
Cass.^ S mai 1881 Annales, 82. 322. 'ConeM Pouillet (2« édit.), n°« 577 et 
suiv.) 

« V. Paris, 30 juin 1857. Tulet, 6. 192. Pouillet (2*» édit.), n» 591. 
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Le TfttBuKAL t — Attêhdti que Pôiitéet PampUMn ont aoqois de 
Labal, suivant acte public en date du 9 mai 1871, un établissement 
industriel pouf la fabrication des malles et articles de voyage, et 
qu'aux termes de cet acte, le vendeur s'est interdit le droit de 
fabriquer et de vendre désormais ces articles pour son compte ; 
-^ Attendu que Fauré et Pampuzan se plaignent qu'au mépris 
de cet engagement, Labal s'est livré, à Paris notamment et en- 
suite à Toulouse, à l'exploitation de la môme industrie, et que 
ces diverses tentatives leur ont occasionné un dommage ; — At- 
tendu qu'un engagement de ce genre ne peut s'interpréter que 
dans le sens d'une concurrence certaine, et que l'on ne trouve 
dans les actes de Labal aucun fait qui viole réellement ces con- 
ventions ou qui soit de nature à causer un préjudice certain à son 
successeur ; qu'une tentative de ce genre a eu lieu, il est vrai, 
à une époque récente lorsqu'il a voulii s'associer avec Couzy, 
i^i^ia qu0 reconnaissant son imprudence, il s'est hâté de retirer 
,1a soinme qu'il avait engagée dans cette opération ; — Attendu 
néanmoins que Labal se trouve en ce moment dans une maison 
concurrente et dont on lui attribue la direction, qu'il y a là un 
fait qui serait de nature â causer un préjudice à Fauré et à Pam- 
puzan, s'il était prouvé que réellement il a dans cette maison un 
rôle prépondérant, et qu'il est en un mot le maître sous un autre 
nom ; mais attendu que la maison en question est la propriété en 
nom et en capital de personnes ayant capacité et compétence 
pour cette industrie ; que dès lors, Laval n'y remplit que le rôle 
d'employé ; que ce rôle ne lui a pas été interdit dan§ l'acte de 
cession qu'il a consenti à ses successeurs ; — Attendu, au surplus, 
que dix années sont écoulées depuis cette cession ; que Fàure et 
Pampuzan ne justifient d'aucun préjudice ; —Attendu qu'il n'est 
dû des dommages, et que toute partie qui succombe doit sup- 
porter les dépens ; 
Par ces motifs : Déboute Fauré et Pampuzan de leur demande. 

Sur l'appel relevé de cette déci^ipp par Fauré, et Papapuzan^ la 
Cour a rendu le 27 août 1883 Tarrèl suivant s 

La Cour : -- Attendu que par acte du 28 mai 1875, au rapport 
de M* Matou, notaire, Labal, en cédant à Fauré et Pampuzan son 
fonds de commerce, s'est interdit d'une manière générale et 
absolue l'exercice de fabrication d'articles de voyage ; que oette 
interdiction, contraire à la liberté du travail, est nulle ; que les 
faits articulé^ par les appelants et tendant à prouver que Labal a 
exercé à Paris ou à Toulouse une industrie similaire ne sont pas 
relevants ; que la preuve de ces faits futroUe rapportée, la de- 
mande des appelants ne serait pas justifiée ; que la garantie qui 
est de la nature du contrat de vjente imposait à Labal l'obligation 
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de s'abstenir de tous actes de concurrence déloyale ; que parmi 
les faits appointés en preuve, les seuls qui pourraient être consî*» 
..dérés comme des actes de concurrence déloyale sont ceux 
ramenés dans la huitième, articulation ; que les demandeurs en 
preuves parlent vaguement dans cette artieuktion^ d'agissements 
ayant pauroliyet de détourner la clientèle ; que ces agissements 
ne sont pas. définis e( particularisés ni par leur date, ni par les 
. circonstances de fait qui permettraient aux défendeurs de les 
contredire et d'organiser la preuve contraire ; qu'une offre en 
preuve, qui se produit dans ces conditions doit être écartée ; — 
Attendu, au surplus, que les faits appointés en preuve sont con- 
tredits par les documents placés sous les yeux de la Cour ; 
Par ces motifs : — Confirme^ 



Art. 2916. 

Journal. -^ Titre. » Bénomlnatloii «pédale. -— Usurpation. 

Un^ titre de jowmal, quand il rCtsi pas une dénomination gêné- 
raUf nécessaire pour désigner une catégorie de publications 
périodiques, peut devenir, par la consécration que le temps lui 
a donnée, par Vusage exclusif qui en a été fait, une propriété 
qui doit être sauvegardée contre toute atteinte directe ou in- 
directe * ; 

Certaines précautions prises pour différencier les publications 
ne suffisent pas pour faire disparaître l'usurpation du titre ^. 

(Ci de- Paris, 7 Janvier 1884. VlllwtraUon c. Vlllutlration pour tous). 

M. Marc est le directeur du journal ï Illustration. M. de Be- 
zancenet ayant fondé un journal auquel il donna le nom de V Illus- 
tration pour tous. M, Marc l'assigna devant le tribunal civil de 
la Seine en suppression de ce titre. 

Le tribunal accueillit sa demande par un jugement rendu le 
22 janvier 18:^2, dont voici les termes : 

Le Tribunal z — Donne aete à la Société de Librairie catho- 
«lîque de ce qu'elle a déclaré reprendre l'instance engagée contre 
de Bezancenet es noms par Marc, cpmme gérant de la société 

^-s Le titre d'uD Journal, comme celui d'un ouvrage, quand il est spécial 
et nouveau, constitue bien une propriétéw ^ais son usurpation ne saurait 
être considérée comme une contrefaçon partielle tombant sous Tapplication 
de la lei de 1793 et Part; 4i5 du Code pénal. C'est un fait de concurrence 
déloyale de la méme.naiartt qiie< l'unorpatioa d'une enseigne (Pouillet, Mar- 
quas de fabrique, 631 et suiv.). 
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Marc et C*'; — Et statuant au fond; — Attendu que le titre 
''V Illustration, appliqué à un journal, n'est pas une dénomination 
générale, nécessaire pour désigner une catégorie de publications 
périodiques ; — Qu'au contraire, à Fépoque déjà ancienne où ce 
titre a été pris par le journal qui l'a constamment porté depuis, 
il constituait une dénomination spéciale, qui pouvait être l'objet 
d'un droit privatif ; — Que dès lors, par lui-même, par la consé- 
cration que le temps lui a donnée, par l'usage exclusif que 
Marc et C** en ont fait jusqu'à ce jour, il est devenu une 
propriété qui doit être sauvegardée contre toute atteinte directe 
ou indirecte ; — Attendu qu'il n'importe que la Société de 
Libraâ*ie catholique ait pris certaines précautions pour diffé- 
rencier sa publication de celle qui appartient -à Marc et €*• ; — 
Qu'en dénommant cette publication llllustration pour tous, elle 
a usurpé un titre qui appartient en propre aux demandeurs et 
porté atteinte au droit privatif de ces derniers ; — Qu'il échet donc 
d'ordonner qu'elle supprimera de son journal le mot VElustration; 

Attendu qu'il n'y a lieu d'autoriser l'insertion du pré- 
sent jugement dans un ou plusieurs journaux aux frais de la 
société défenderesse, la suppression qui va être prescrite sous 
une sanction pénale, suffisant à protéger le droit de Marc et C*' ; 
— Qu'il n'y a lieu non plus d'allouer a Marc et C** des dom- 
mages-intérêts pour le préjudice qu'ils auraient antérieurement 
éprouvé, et qui n'est pas suffisamment justifié ; 

Par ces motifs : ordonne que, dans le mois de la signification du 
présent jugement, la Société de Librairie catholique supprimera 
le mot \* Illustration du titre de son journal Y Illustration pour 
tous, à peine de 25 francs par chaque contravention réguliè- 
rement constatée ; — Déclare Marc et C*' mal fondés dans le 
surplus de leurs fins et conclusions et les en déboute ; — Et 
condamne la Société de Librairie catholique aux dépens. 

M. Palmé directeur de la Librairie catholique qui, depuis le 
jugement; avait acquis VlUustraiion pour tous, interjeta appel de 
cette décision, mais la Cour, sous la présidence de M. Ducrbux, 
après avoir entendu M«* Nicolaï et Limet a rendu le 7 janvier 
1884, contrairement aux conclusions de M. Tavocat général Ro- 
BERT; un arrêt confirmatif adoptant les motifs des premiers juges. 



Art. 2917. 



Marque de fabrique. — Commande par iutermédiaire. — 
Absenee de provoeation. 

La provocation au délit de contrefaçon ne peut résulter que 
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(Vagissements en vue non (Télablir la preuve d*un fait exis- 
tant, mais de faire naître un délit qui, sans cela, n*aurait 
pas été commis ^ . 
Spécialement on ne saurait voir une provocation doins le fait 
du propriétaire d*v/ne marque qui^ pour acquérir /a preuve de 
la contrefaçon, fait commander par un intermédiaire les 
étiquettes incrimir^s ^. 

(C. de Lyon, 19 juin 1879. — Portallier c. Balay.) 

M. Portallier, propriétaire d'une marque de fabrique déposée 
le 19 juin 1872 au tribunal de commerce de Saint-Etienne, fit 
commander chez un imprimeur, par un intermédiaire se présen- 
tant en son propre nom, des étiquettes semblables aux siennes, 
puis la commande exécutée, il fit saisir les étiquettes, et intenta 
contre l'imprimeur une poursuite de contrefaçon. Le tribunal 
voyant là une véritable provocation au délit, déclara M. Portallier 
mal fondé en sa demande. Mais la Cour de Lyon, sur Tappel 
interjeté par le demandeur, rendit à la date du 19 juin 1879, 
Tarrôt infirmatif suivant : 

La Cour : — Considérant que Portallier a fait, au greffe du 
Tribunal de commerce de Saint-Etienne le 19 janvier 1872 le dépôt 
d'une vignette qu'il adoptait, comme marque de ses produits ; 

Considérant qu'Urbain Balay, imprimeur lithographe à Saint- 
Etienne, a contrefait la vignette dont s'agit, et qu'en juin 1878, 
il a été saisi, chez lui, un certain nombre d'exemplaires contre- 
faits de cette vignette ; 

Considérant, qu'à tort, le jugement attaqué a déclaré Portallier 
mal fondé dans sa demande, par le motif que les étiquettes saisies 
avaient été commandées par un intermédiaire agissant en réalité 
pour le compte de Portallier ; — Considérant que les faits, sur 
lesquels s'est appuyé le tribunal, ne constituent nullement une 
provocation au délit, qu'ils n'ont été accompagnés d'aucune ma- 
nœuvre frauduleuse pour surprendre la bonne foi de l'impri- 
meur; — Que la provocation ne peut résulter que d'agissements 

^-* L'imprimeur, dans l'espèce, n'avait aucune excuse, car il était averti 
par le nom même de l'auteur de la commande, dififérent de celui porté sur 
l'étiquette, qu'il se faisait le complice d'une fraude (Y. Pouillet, Marques de 
fabrique, n° 152). Si, au lieu d'une marque, il s'agissait d'un produit bre- 
veté la commande faite par un tiers constituerait une provocation exclusive 
du délit ; dans ce cas^ en effet, celui qui exécute la commande doit croire à 
sa légitimité et le breveté ne peut se plaindre d'une contrefaçon qu'il a 
autorisée et qui a été accomplie pour son compte (V. Pouillet, Brev. d'inv., 
n» 152). 

XXIX. 15 ^ T 
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en yae, non d'établir la preuve d'un fait existant, mais de faire 
naître un délit qui, sans cela, n'aurait pas été commis; 

Considérant que Balay ne peut invoquer s^ bonne foi ; qu'il 
était averti par le nom même de Fauteur de la commande, qu'il 
se faisait le complice d'une fraude ; qu'il n'avait pu préparer les 
pierres lithographiques qui ont servi à l'impression de la vignette 
Qontreftiite, qu'en ayant, sous les yeux, la marque de Portallier ; 

— Qu'il a eu soin de ne mettre sur la marque oontrefbite aucun 
nom d'imprimeur, alors que la marque véritable qui lui servait 
de modèle, en portait un ; 

Considérant que la Cour a les éléments nécessaires pour ap- 
précier le préjudice qui a été causé à Portallier, et la réparation 
qui doit être accordée ; — Considérant que les dépens sont à la 
charge de la partie qui succombe ; 

Par ces motifs : ■— Met à néant le jugement dont est appel; — 
Ëmendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire ; 

— Dit que Balay a contrefait la marque de fabrique de Portallier, 
comme réparation du préjudice causé, condamne Balay à payer 
à Portallier la somme de 500 fr. avec intérêts de droit; — Dît 
que le présent arrêt sera inséré en totalité ou par extrait dans un 
journal de Saint-Etienne, un journal de Lyon et deux journaux de 
Paris, au choix de Portallier, et que les frais de ces insertions dont 
il sera justifié, seront à la charge de Balay jusqu'à concurrence 
de 4.000 fr.; -— Prononce la confiscation des marques saisies 
ainsi que de la pierre lithographique ayant servi à leur fabrica- 
tion ; -— Condamne Balay en tous les dépens de première ins- 
tance et d'appel. 

1 . i J I » I l i ■ ■ W' ■<! 

Art. 2918. 

ll«pqve de fabrique. -^ BénaminatlQii de fantaisie — ladi- 
Tistbilité de la marque. — Absence de eonc|asions. 

Une mtêrque est valaUemeiU consiituie par la rémiion de deux 
met» don$ oAoimmi pris isolément est la désignation nécessaire 
de la chose à laqrMlle ils s'appliquent, mais qui, par leur 
adctptatien nouvelle à un produit industriel déjà connu per- 
dentc^ caractère dç nécessité ^ d^ gmixalUé pour devenir tme 
dénomination spéciale *■■ i 

Il importe peu que le produit ainsi dénommé ait un rapport réel 
et exact avec la dénomination elle-même puisque la législa^ 
tion sur la maLière perwfit qu tolère les appellations arbi* 
troiir^ et 4a faniaisie ^i 
«^ y. GaM. 29 Jutilet 1882. Aimteê, 1882, p. 215, et notes. 
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(Tn^ ma^rquê de fmbr^pàê <nê un^ dmonmaiitm indusirieUe /brme 
un UnU indiuisible qui doit èire efmisagé dans son ensemble U 

En eanséqt^enee, il n'y a pas de contrefaçon dans le fait de 
prendre un des éléments de la marque lorsqu'il existe eittre 
cette dernière et la marque incriminée des différences suffi- 
santes pour rendre impossible la confusion des produits ^ 

Jusqu'au prononcé de V arrêt en matière correctionnelle, le pré- 
venu et la partie civile orU, le droit de prendre des conclusions 
additionnelles* 

(Cour d^rléans, il décembre 1882 et Cass. 7 mars 1884. Bardou et fils 

c. Lacroix). 

Nous avons rendu compte sous Van. 2764(t.XXVII, p. 2U)(ies 
poursuites dirigées par MM, Joiaph Bardou et fils contre M. La- 
croix auxquels ils reprochaient d'avoir usurpé la dénomination 
de papier goudron donnée à leur papier à cigarettes. La Cour 
d'Orléans devant laquelle l'aflFaîre fut renvoyée par l'arrêt de 
cassation relaté audit article, après avoir entendu M«» Pouillet 
et Piloter, du barreau de Paris et M. Tavoca^t-général Gadltier 
en ses conclusions conformes, rendit, k la date du 11 décembre 
1882, Tarrôt suivaut : 

La Cour : — Sur les dernières conclusions : Attendu que jus- 
qu'au prononcé de Tarrèt en matière correctionnelle, le prévenu 
et la partie civile ont le droit de prendre des conclusions addition- 
nelles ; — Déclare ladite conclusion recevable et en donne acte ; 

Au fond : Attendu que le 29 mai 4877, Bardou et fils ont déposé 

*-s M. PouiUet pense au contraire que Tusurpation isolée de la dénomi- 
nation constitue une contrefaçon alors même qu'on aurait adjoint d'autres 
signes à la dénomination usurpée {Marques dêfab,,n^ 140). V. dans le même 
sens, trib'. corr. Seine 6 mars 1877. Pataflle 78. 12. ^Besançon, 6 août 1879. 
Pataille 79. 2U. 

La théorie de Parrét qui nous occupe conduit à ce résultat d'autoriser 
la contrefaçon partielle et surtout d'enlever toute la yaleur à la marque 
qui consiste dans une déaomiaatien arbitraire. Alors même que, pour les 
yeux, aucune confusion ne serait possible entre les produits, en raison des 
si^es différents qui entonrent la dénominationi cette dernière, n'en cons- 
titae pas moins comme l'enseigne du produit ; et la prendre sous quelque 
forme que ce soit, c'est faire naître une méprise inévitable dans l'esprit du 
consommateur qui, le plus souvent, est attiré par le nom même du pro- 
duit, sans attacher d'importance à son aspect. 

Dans l'espèce^ l'impossibilité de confusion relevée par l'arrêt, ne nous 
paraît donc pas établie et nous pensons au contraire que l'erreur sera tou- 
jours possible et souvent inévitable toutes les Ibis que la dénomination sera 
lumrpée^ alMs ataie que les deux marques seraient d'un aspeet diffiftreut. 
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au greffe du tribunal de commerce de Perpignan une enyeloppo 
de papier à cigarettes, portant dans Tune de ses parties les noms 
et domicile du fabricant, dans une autre, un dessin sans signi* 
fication précise, et enfin, sur le côté le plus apparent, ces mots 
en lettres majuscules de différentes dimensions. Papier hygié- 
nique. Papier Goudron de Norwège extra ; — Attendu que ces 
expressions et notamment celles de papier goudron de Norwège 
constituaient bien au profit du déposant une dénomination, une 
marque de commerce ou de fabrique dans le sens de l'article V 
de la loi du 23 juin 1857 ; — Qu'en effet, si chacun de ces mots, 
pris isolément est la désignation nécessaire de la chose à laquelle 
ils s'appliquent, leur adaptation nouvelle à un produit industriel 
déjà connu, a précisément pour effet de leur enlever ce caractère 
de nécessité et de généralité et de les spécialiser dans leur objet ; 
Attendu qu'il importe peu d'ailleurs que le produit ainsi dé- 
nommé, ait un rapport réel et exact avec la dénomination elle- 
même, puisque la législation sur la matière, permet ou tolère les 
appellations de fantaisie ou arbitraires ; — Qu'il n'y a donc lieu 
de s'arrêter à cette considération relevée par le jugement dont 
est appel, que le papier qualifié de papier goudron par le dépo- 
sant, ne contiendrait aucune parcelle de cette substance ; — Qu'il 
sort de là, que le dépôt fait régulièrement par Bardou, au greffe 
du tribunal de commerce, de la dénomination ou de la marque 
de son produit, le plaçait sous la protection de la loi ; 

Attendu toutefois, que le dépôt d'une marque ou d'une déno- 
mination industrielle est un tout indivisible; que l'acte doit être 
/ envisagé dans son ensemble; qu'on ne doit pas perdre de vue 

/ dans l'espèce, que la dénomination adoptée par l'appelant dans 

son acte de dépôt, n'est pas seulement « Papier goudron, mais 
bien Papier hygiénique, vrai Papier goudron de Norwège extra, 
fabricant, Joseph Bardou et fils, Perpignan, » le tout en caractères 
majuscules de différentes dimensions, mais très apparents ; que 
c'est cet ensemble qui constitue la dénomination du produit des 
appelants et que c'est en se plaçant à ce point de vue et dans ces 
termes que l'on doit apprécier leur plainte contre Lacroix, leur 
concurrent ; — Attendu qu'on ne peut refuser à Lacroix, fabri- 
cant de produits similaires, le droit d'employer le goudron à la 
préparation de ses produits, que ce droit lui est même reconnu 
implicitement par son adversaire dans ses conclusions, qu'on ne 
lui conteste pas le brevet qu'il a pris pour cette invention; 
— Qu'il s'ensuit donc, par voie de conséquence pour ainsi dire 
nécessaire, que Lacroix avait également le droit de faire usage 
du mot goudron, dans la désignation de son produit ; — que ce 
dont Lacroix devait s'abstenir, c'était d'employer ces mots dans 
des conditions et avec des formules semblables à celles de son 
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x;onctirrent, en s'en approchant tellement, que pour les com- 
merçants et pour le public, la confusion entre les produits de- 
vint facile ou possible; — Que la possibilité d'une confusion 
est de Tessence même de la contrefaçon ; 

Attendu qu'il suffît de rapprocher l'enveloppe du papier à ci- 
garettes de Lacroix de celle faisant l'objet du dépôt de Bardou 
pour constater aussitôt ce qu'elles ont de dissemblable ; qu'il n'y 
a point de rapport entre la nuance du papier et les dessins ; qu'à 
l'exception des mots : Papier Goudron^ qui se trouvent sur les 
deux enveloppes en majuscules à peu près de même dimension, 
aucune des autres indications faisant partie du dépôt de Bar- 
dou, notamment la dénomination caractéristique de Norwège^ 
ni le mot t vrai », ne se trouvent sur celles des deux concur- 
rents ; — Qu'il y a lieu de faire ressortir surtout cette différence 
essentielle que tandis que sur l'enveloppe de Bardou le mot 
Goudron se présente isolément, sur celle de Lacroix, au contraire, 
ce mot se trouve lié et réuni à la syllabe La suivie d'une croix 
en lettres de même nature et dimension ; que cette syllabe La et 
cette croix étant la marque de fabrique même de la maison La- 
croix, il devient impossible de confondre son produit avec celui 
d'une autre fabrication ; qu'il est d'ailleurs constant, en fait, que 
les deux maisons Lacroix et Bardou et leurs produits sont très 
connus des débitants et du public, circonstance qui, dans l'es- 
pèce, rend encore cette confusion plus inadmissible ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces circonstances que Lacroix 
n'a point contrefait ni usurpé la dénomination industrielle donnée 
à son papier à cigarettes par Bardou ; — Qu'on ne peut considé- 
rer le fait par lui d'avoir pris les mots « Papier Goudron i dans 
les conditions ci-dessus indiquées ni comme une contrefaçon 
totate, ni comme une contrefaçon partielle, et qu'il n'a point con- 
trevenu aux dispositions de la loi du S3 juin 1857. 

Par ces motifs : — Reçoit Bardou appelant du jugement du tri* 
bunal correctionnel de la Seine du 23 mai 4881 ; — Infirme ledit 
jugement, mais dans ses motifs seulement ; — Dit que le dépôt 
fait par l'appelant le 13 mai 1877 au greffe du tribunal de com- 
merce de Perpignan d'une enveloppe de papier à cigarettes dans 
les termes ci-dessus visés constitue bien à son profit une déno- 
mination industrielle protégée par la loi de 1857 ; — Dit que La- 
croix n'a commis ni usurpation ni contrefaçon ; — Le renvoie hors 
de cause; — Confirme de ce chef le jugement. 

MM. Bardou et fils ont formé un nouveau pourvoi contre cet 
arrêt ; mais la Cour de cassation après avoir entendu en son rap- 
port M. le conseiller Leblonb, en leurs observations M^ Mobet 
et ÂGmLLON avocats à la Cour; en ses conclusions M. Tavocat 
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géûéral RoKJAT, t renda le 9 marg ^M^, raitét dé rô]6t dtiiyftmt 

La Cour t — - Sur le moyen tiré de la violation de la loi du 
23 juin 1857 et de Tart. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que les 
demandeurs ayant revendiqué le droit exclusif d'employer sur 
leurs enveloppes comme marque de fabrique, non-seulement les 
mots € Papier Groudron, > mais la disposition de ces mots et la forme 
des lettres, la Cour d'Orléans, en repoussant Isur demande sur ce 
dernier point n'a pas donné de motifs à l'appui de sa décision; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît expressément le droit 
privatif de Bardou et fils sur la marque de fabrique par eux dé- 
posée, tant en ce qui concerne les mots employés, qu'en ce qui 
touche la disposition particulière de ces mots et la forme spéciale 
qmi leur a été donnée; mais qu'en même temps il déclare qu'il 
existe entre cette marque et l'étiquette de Lacroix poursuivie 
comme contrefaçon des différences qui rendent toute confusion 
impossible ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne s'est pas borné à dénier la con- 
trefaçon ; qu'il s'est livré à un examen comparatif et a relevé dans 
la disposition des mots, dans les caractères employés, la nuance 
du papier, le dessin qui encadre les mots c Papier (Goudron, » des 
dissemblances exclusives d'une imitation dommageable; 

Qu'il a ainsi, par ces motifs explicites, justifié le rejet de la de- 
mande en contrefaçon ; 

Qu'il n'a donc pas violé les dispositions légales invoquées par le 
pourvoi ; 

Sur le moyen tiré de la violation des art. 1, 2 et 7 de la loi du 
25 juin 1867 en ce que l'arrêt attaqué ayant reconnu que la marque 
de Bardou et fils se décomposait en parties distinctes et caracté^ 
ristiques, notamment celle composant les mots t Papier Goudron » 
devait déclarer au moins qu'il y avait contrefaçon partielle de cette 
partie de la marque ; 

Attendu que Tarrêt attaqué, au lieu de diviser les éléments 
constitutifs de la marque, déclare au contraire expressément : 
qu'une marque de fabrique ou une dénomination industrielle 
forme un tout indivisible qui doit être envisagé dans son en- 
semble ; que c'est effectivement à ce point de vue qu'il se place 
tout d'abord^et qu'il procède ensuite à l'examen des énonciations 
de détail dont il détermine le caractère; 

Que, comme conséquence de son examen, il repousse à la fois 
l'existence d'une contrefaçon partielle et celle d'une contrefaçon 
totale. 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a aucunement 
violé les dispositions de loisusvipées; 

Par ces motifs ; — Rejette. 
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Art* 2910. 

Dénomination eommèreiald.^Titre.^ËtnMissementii Onnn- 
eiers. -» liiqnidalion. — Transii|is«|4>n* — Çonfli9lon» 

La dénomination, Qùmmereiah d'un éabli$semen$ est la pt*9* 
priété de celui qui pour la pnsndère foie in a faU uiogé m 
bien qui en est devenu cessionnitire ^i 

Quand tme société financière est en liquidation et cesse les ô/"- 
faires actives, son titre ne tombe pas p&ur cela dan$ le do^ 
maine public; la propriété peut en être transmise à une $0'^ 
ciétê nouvelle dans laquelle il a été apporté m mom^t même 
de la liquidation ^ ; 

La simple addUùm d'un mot n'est point suffisante pour écarter 
toute confusion entre les titres de dsM Âabtmpnneniê ^k 

PAEMliRE ESPACE, 

(Trib. eom. Mue 31 mai 4888» •*- 6«9qa« in eomm«rce «I da lt«4iitlH« 
e. Banf ve tmLivale du ^oanBerce «t de riodiutrie)* 

La Société dite « Banqtte da eotnitieree et de l*indtistri« » tfe 
constitua en févriéi* 1880. Elle avait acqtiis sôû titre d'une société 
précédemment constituée sous la même raison sociale et qui était 
en liquidation. En novembre 1881, une société financière fut 
créée sous la raison sociale : « Banque centrale du commerce et de 
rindustrie ». 

La première société l'assigna en supfire69Îon de oe titre 
devant le tribimal de commerce de la Seine qui rendit le 31 mai 
1882 le jugement dont voici là teneur i 

Le TnmuNAL : — Attendu qu'il est établi aux débats que la 
société demanderesse constituée en février 1880 est en posses^ 
sion depuis cette époque de la dénomination qu'elle s'est choîiSie ; 
Banque du Commerce et de V Industrie; 

Que la société défenderesse : Banque centrale du Commerce et 
de V Industrie, soutiendrait en vain que, créée en novembre 188i, 

^•* Le titre d'un établiaiement financier est une ^orte d'enseigne pour 
laquelle la priorité de possestiop est la buse de la propriété. (Pouillet 
n* 701 et 8aiv.)»Si rétablissement disparaissait) ce titre deviendrait ree wut^ 
liu$ et pourrait être pris par upe autre maison. Mais il en est autrement bien 
entendu lorsque, comme dans l'espèce qui lâous occupe, le titre avant la 
disparition de rétablissement, a fait l'objet d'une transmission ou d'un 
apport dans une société. 

* V. PouiUet, n« 788> et les nembreaiee dédieiooe coQfemiS ei\ée% ht 
l'auteur. 
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elle aurait pu s'attribuer ce titre; qu'à cette époque la première 
société était en liquidation et avait cessé les affaires actives ; 

Qu'il est établi, au contraire, que le jour même où la liqui- 
dation de la Banque du Commerce et de V Industrie était décidée, 
se formait une société nouvelle dans laquelle elle apportait 
notamment son nom dont elle était depuis l'époque ci-dessus 
indiquée en libre possession, et que la société nouvelle proprié- 
taire de ce nom n'a cessé d'en faire usage; 

Que la Banque centrale du Commerce et de V Industrie oppose, 
en outre, que dans le monde des affaires le mot c centrale i 
ajouté à son titre suffisait pour la désigner, que l'importance de 
l'établissement financier fondé sous son nom la mettait à l'abri 
de tout reproche et qu'aucune confusion ne serait possible entre 
les deux établissements. 

Mais attendu que la dénomination commerciale d'un établis- 
sement est la propriété de celui qui, pour la première fois, en a 
fait usage, 

Que la dénomination de Banque centrale du Commerce et de 
^Industrie est insuffisante pour écarter toute confusion avec la 
société demanderesse Banque du Commerce et de l'Industrie, 
qui, la première, était en possession du nom. 

Que, sans qu'il y ait lieu de rechercher quelle peut être l'im- 
portance relative des deux établissements et d'en tirer argument, 
il convient de reconnaître que cette confusion, qui doit être 
évitée, s'est produite dans plusieurs circonstances, 

Que si jusqu'à ce jour elle n'a pas encore amené des consé- 
quences si bien justifiées comme préjudiciables à la société 
demanderesse qu'elles puissent donner ouverture à son profit à 
une condamnation en dommages intérêts, il appartient toutefois 
au tribunal de faire cesser cet état de choses et de compléter sa 
décision par une clause pénale 

Par ces motifs : — Dit que dans les 3 jours de la signification 
du présent jugement la Banque centrale du Commerce et de Vin- 
dustrie, formée pour l'exploitation de la Banque Ch. Pargés, 
sera tenue de supprimer de ses actes, titres, pièces et enseignes, 
et en général de tous documents quelconques dont elle fait 
usage, le titre de Banque centrale du Commerce et de V Industrie 
à peine de 200 fr. par jour de retard et ce pendant 20 jours, 
passé lequel délai il sera fait droit ; — Déclare la société deman- 
deresse mal fondée dans le surplus de sa demande, l'en déboute ; 
— Et condamne la Banque centrale du Commerce et de l'In- 
dustrie en tous les dépens. 

DEUXIÂME ESPÈCE. 
(Trib^ corn. Seine 17 nov. 1880.— La Fraternelle parisienne c. La Parisienne). 
La C^« d'assurances mutuelle contre Tincendie La Parisienne 
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fondée en 1837, se fusionna en 1858 avec La Fraternelle et 
ces deux compagnies réunies prirent le litre de Fraternelle- Pa- 
risienne, assurance contre l'incendie. En mai 1880, Le Globe, 
&® d'assurances contre la grêle se transforma et prit la déno- 
mination de : La Parisienne, C^® d'assurances contre l'incendie, 
les accidents et la grêle. La Fralemelle-Parisienne l'assigna en 
suppression de ce titre devant le tribunal de commerce de la 
Seine qui rendit, à la date du 17 novembre 1880, le jugement 
suivant : 

Le Tribunal : — Attendu qull est constant pour le tribunal 
que la similitude des titres sous lesquels s'exploitent actuelle- 
ment les Compagnies ne peut manquer d'occasionner entre elles 
une confusion regrettable ; - 

Qu'en Tétat on ne saurait admettre que Je titre de La Pari- 
sienne appartenant à la Compagnie demanderesse depuis longues 
années puisse également être adopté par la Compagnie défende- 
resse qui vient de se constituer et dont le but principal est 
d'exploiter le même genre d'opérations, qu'il convient donc de 
faire droit au premier chef de demande ; 

Sur les 10,000 fr. de dommages-intérêts : 

Attendu qu'il n'est justifié, jusqu'à ce jour, d'aucun préjudice 
appréciable résultant pour la Compagnie demanderesse du fait 
de la Compagnie La Parisienne ; qu'en tous cas, la condamnation 
de celle-ci aux dépens sera une réparation suffisante pour la 
Compagnie demanderesse : 

Sur la publicité : 

Attendu que la Compagnie défenderesse s'étant révélée publi- 
quement aux tiers sous la dénomination : « La Parisienne, » il y 
a lieu d'accueillir le chef de demande relatif à la publicité en 
autorisant la Compagnie demanderesse à faire publier le présent 
jugement dans deux journaux de Paris, aux frais de la Compa- 
gnie défenderesse; 

Par ces motifs : — Fait défense à la Compagnie anonyme d'as- 
surances contre l'incendie, les accidents et la grêle, dont le siège 
est à Paris, rue de Grammonl, 19, de prendre la dénomination 
de La Parisienne, et ce à peine de 100 fr. de dommages-intérêts 
par chaque contravention constatée ; 

Déclare la Compagnie demanderesse mal fondée dans le sur- 
plus de sa demande en dommages-intérêts, l'en déboute : 

Ordonne l'insertion du présent jugement dans deux journaux 
de Paris, au choix de la Compagnie demanderesse et aux frais 
de la Compagnie défenderesse. 

Et condamne la Compagnie défenderesse en tous les dépens. 
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(Trib. com, Seine 18 mars 1682. — Banque populaire à* Banque populaire 

d'eseon^pte). 

MM. Sasportas et O^, banquiers à Paris, créèrem en 1879 
nn établissement financier auxquels ils doiiAèrem le nom de 
« Banque populaire i». En 18S1, M. Neu ayant créé tiûè maison 
concurrente à laquelle il donna le nom de « Banque populaire 
d'escompte », MM. Sasportas et O^ l'assignèrent en suppression 
de ce titre devant le tribunal de commerce de la Seine qui rendit 
à la date du 18 mars 1882, on jugement ainsi conçu « 

Le Tribunal : — Sur la défense de faire usage de la dénomi- 
nation de Banque populaire : — Attendu que pour résister â la 
demande, les défendeurs soutiennent qu'en raison de la diffé- 
rence de leur clientèle et de leurs opérations respectives aucune 
confusion ne serait possible entre la Banque populaire d'escompte 
et la maison Sasportas et C*', dite Banque populaire; — Maïs 
attendu qu'une dénomination commerciale est la propriété de 
celui qui pour la première fois en a fait usage, qu'il ressort des 
plaidoiries et des documents de la cause qjie c'est en 1879 que 
Sasportas et 0% ont fondé une société de Banque sous le titre de 
Banque populaire et que cette société a été définitivement cons- 
tituée le 20 lévrier 1880; qu'il appert des mêmes documents que 
ce n'est que dans le courant de l'année 1881 que la Banque popu- 
laire d'escompte s'est constituée sous cette dénominatioft ; que 
c'est bien la Banque dirigée par Sasportas qui la première a 
porté ce titre; qu'il est établi pour le tribunal que non seule- 
ment une confusion peut s'établir entre les deux établissements 
mais encore que dans quelques circonstances une confusion 
s'est établie; qu'il y a lieu en conséquence, faisant droit à là 
demande, de faire défense à la Banque populaire d'escompte de 
faire usage des mots c Banque populaire i sous une pénalité qui 
va être impartie; — Sur les 10,000 fr. de dommages-intérêts t 
— Attendu que Sasportas et C»' ne justifient d'aucun préjudice 
immédiat dont réparation leur soit due, qu'en conséquence ce 
chef de demande doit être repoussé; — Sur l'insertion dans 20 
journaux : — Attendu que les demandeurs ne font la preuve 
d'aucun fait de nature à justifier la publication demandée, que 
par suite ce chef de demande doit également être repoussé ; 

Par ces motifs : — Dit que, dans la quinzaine de la significa- 
tion du présent jugement, la Banque populaire d'escompte sera 
tenue de cesser de faire usage de la dénomination de c Banque 
populaire i à peine de 400 francs par chaque jour de retard, 
"endant deux mois; passé ce détai, il sera fait droit; — Déclare 
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Safiportas et C^* mal fondés en lepr demande, fii^s et qonelnçlpns, 
les en déboute ; — Et condamne la Banque populaire d'escompte 
aux dépens. 

Art. 2920. 

■arque de fabrique. '^ Imltaflum h-mttduteutte. ^Stlgué. — 
Dlfféréuees. — Couftiiifaia» ^ OéMiautM. — fteuiie fol. ^ 
Haiiktleii eu eanse. 

Le délit dUmitatitm frauduleuse de marque de fabrique existe 
lorsque Fimitation, quoique incomplète et partielle, est cependant 
dénature, par suite d'tme identité dan^ la destination pratique, 
dans la dénomination usuelle de l'objet représenté, à induire 
en erreur des acheteurs inexpérimentés ou inattentifs^; 

Quand un négociant a adopté pour marque un signe àistinctif, 
Vemploi par v/n concurrent du même signe, encore qu'il pffre 
quelques différences dans Vom&mentaiUm et dam fa forme^ 
constitue le délit d'imitation frauduleuse de la marque *• 

Le propriétaire de la marque peut en p(Mrsuif)re l'uèurpatim, 
alors même qu'il n'aurait aucune clientèle dans la ville où 
le délit a été constaté • ; 

// n'est pas nécessaire en effet d'établir qu'il se suit produit une 
confusion dans tel ou tel cas entre les deux marquas; il 
suffit que cette confusion et partant le préjudice qui en sont la 
conséquence soit possible *; 

Les débitants qui établissent leur bonne foi n'en doivent pas 
mains être maintenw en cause pour entendre prononcer con^ 
tradictoirement avec toutes les parties, les dispositions et dé^ 
fenses inscrites au jugement et notamment la confiscation des 
produits saisis en leurs magasins *. 

(Trib. corr. d'Amiens, 6 déc. 1882. — Black c, Gorbu-Gofsart et autres). 

* V. sur rimitation frauduleuse des marques de fabrique Pouîllef, n«» 181 
et suiv. 

> U ne faut pas exagérer la portée de cette rôgte : si les deux signes ou 
emblèmes offk*aient, bien qu'éveillant la même idée, un aspect tout-à-fait 
différent, l'imitation frauduleuse n'existerait pas. (Aix, 27 nov. 1876t Pa- 
taille, 78. 352. — Pouillet, n« 28). 

3 La marque produit son effet et doit être protégée sur toute l'étendue 
du territoire. Son propriétaire est seul juge de son intérêt et des poursuites 
qu'il lui convient d'engager. 

* V. Pouillet, n° 190. 

' La confiscation des produits revêtus de marques contrefaites est facal« 
tative; mais elle peut être prononcée même en cas d'acquittement. 
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M. Black, fabricant de chicorée à Saint-Olle, près Cambrai, a 
déposé au tribunal de commerce de cette dernière ville une 
marque de fabrique consistant dans la dénomination « La canli- 
nière française » et dans une vignette représentant une cantinière 
sous quelque forme et costume que ce soit. M, Gorbu-Cossart, fa- 
bricant de chicorée à la Bassée ayant apposé sur ses produits une 
marque composée do la dénomination de « La belle canolière » 
et d'une vignette représentant une véritable vivandière, M Black 
Tassigna devant le tribunal correctionnel d'Amiens, ainsi que les 
débitants chez lesquels avaient été trouvés les produits revêtus 
de la marque incriminée. 

Sur cette poursuite le tribunal, après avoir entendu M® Couhin 
du barreau de Paris et M®' Aube y, et Deberly, rendit à la date 
du 6 décembre 1882, le jugement suivant qui est devenu définitif: 

Le Tribunal : — Attendu qu'aux dates des 4 juin 1869 et 
10 juillet 1879, Georges Black, père du demandeur, fabricant de 
chicorée à Sainte-OUe, près Cambrai, a déposé au greffe du tri- 
bunal de commerce de cette ville une marque de fabrique pour 
caractériser et conserver la propriété des produits de sa maison ; 

— Que cependant des imitations de ladite marque ne tardèrent 
pas à se produire, et notamment de la part d'un sieur Corbu- 
Cossart, fabricant de chicorée à la Bassée ; — Que Black, à la 
date du 13 juin dernier et en vertu d'une ordonnance du prési- 
dent du tribunal d'Amiens faisait saisir par voie d'échantillons 
chez Henneveux et Plé-Harent, négociants à Amiens, des paquets 
de chicorée de la maison Corbu-Cossart revêtues d'étiquettes 
constituant à ses yeux une imitation frauduleuse de la sienne ; 

— Qu'à la suite de ces saisies Black a assigné Corbu et les débi- 
tants sus-nommés en imitation frauduleuse de sa marque de 
fabrique; -— Qu'au cours de cette procédure, Black Georges 
décédait le 23 juillet 1882 et que son fils, partie civile au procès 
actuel, a repris l'instance, agissant au nom et comme seul héri* 
tier de son père ; 

Attendu que cette qualité ne lui est point contestée non plus 
que k régularité des dépôts sus-énoncés et la validité des saisies 
opérées ; 

Attendu en ce qui touche Gorbu-Cossart que l'inspection des 
deux marques Black et Corbu suffit à elle seule à démontrer 
qu'il ne saurait s'agir en la cause de contrefaçon de marque 
prévue et punie par l'art. 7 de la loi du 23 janvier 1857, mais 
seulement d'une imitation frauduleuse, tombant sous l'applica- 
tion de l'art. 8 de la même loi ; 

Attendu qu'à la différence de la contrefaçon qui suppose une 
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reproduction minutieuse et servile de la marque dans ses parties, 
sinon essentielles, au moins les plus saillantes, l'imitation, elle, 
peut comporter des dissemblances notables, sans cesser cepen- 
dant d'exister, par cela seul qu'il reste encore des rapports assez 
marquants pour rendre possible une méprise de l'acheteur, 

Attendu dès lors qu'il convient de faire entre les deux marques 
un court parallèle et de rechercher si la marque Corbu est une 
imitation de celle de Black et si de plus (la question de fraude 
réservée) elle est de nature à tromper l'acheteur, 

Attendu que les deux vignettes d'égale dimension apposées 
sur des paquets dont le volume et l'aspect extérieur, bien que 
n'étant pas inhérents au produit, sont identiques, présentent^ il 
est vrai, dans l'écriture et l'ornementation, certaines différences 
de détail, mais que ces différences et l'adjonction même en 
toutes lettres, plus ou moins apparentes, du nom de l'imitateur, 
ne font pas disparaître le délit, si la confusion qu'a voulu éviter 
le législateur est encore possible chez des acheteurs qui, comme 
dans l'espèce peuvent être illettrés ; 

Attendu que la différence des dénominations « La cantinière 
française » pour la marque Black et « la Belle Canotière » pour 
la marque incriminée, réduites dans le commerce aux mots 
c La Cantinière » et la Canotière, mettrait sans doute Corbu à 
l'abri de toutes recherches, malgré le rapprochement singulier 
de ces deux mots dans leur consonnance et leur aspect extérieur 
si, en fait, l'image de la vignette Corbu répondait à la dénomi- 
nation. 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi, — Que sur la marque Corbu 
et au-dessous des mots « à la Belle Canotière » se trouve une 
véritable vivandière à laquelle un aviron ne parvient pas à faire 
perdre son véritable caractère , 

Attendu que dans les deux vignettes se trouve une cantinière 
debout, les talons joints avec le col et le petit tablier blanc, la jupe 
rouge et l'accessoire indispensable de la cantinière, à savoir le 
tonnelet. 

Attendu que malgré l'aviron de la marque Corbu, on se trouve 
en présence d'une cantinière , — Que cela est si vrai que l'addi- 
tion de cet aviron n'a été faite qu'après coup en remplacement 
d'une bouteille que tenait le sujet primitif, sur la marque Corbu- 
Gosbergue, prédécesseur de Corbu-Cossart, marque sur laquelle 
étaient écrits les mots < à la Belle Cantinière » , 

Attendu qu'à la demande de Black, Corbu-Cossart oppose en 
premier lieu qu'une cantinière d'une façon générale ne saurait 
constituer un emblème dans les termes de la loi de 1857, 

Attendu que le délit d'imitation frauduleuse existe lorsque 
l'imitation, quoique incomplète et partielle, est cependant de 
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nature, |»ar imite- d^une identité dans la destination pratiqae, 
danala dénomination uiuelle de Tobjet représenté, k induire en 
erreur des acheteurs ineitpérimentés ou inattentife, ^ Qu'ainsi 
il a été justement décidé (Cour de Nîmes, 18 juin 1874) que 
lorsqu'un négociant a adopté un signe distinctif, par exemple 
une olef, l'emploi par un concurrent d'une clef, encore qu'elle 
offre quelques différences dans romementation et dans la forme 
doit nécessairement éTeiller chez les acheteurs l'idée que la 
marchandise (dans Tespèce dea cartons de graines de vers à soie) 
sort des magasins du premier négociant, alors surtout que ces 
produits sont vendus usuellement sous le nom de c cartons à 
clef i; *— Qu'autrement, le dépôt de la marque serait illusoire 
lorsqu'elle consisterait en une âgure, puisqu'il suffirait,, pour 
échapper au délit d'imitation frauduleuse, de changer un détail 
insignifiant de son costume, — Qu'il convient au contraire, de 
dire que l'usage comme la dénomination en l'espèce individua- 
lise le produit à protéger, surtout lorsque le déposant a pris soin 
de dire qu'il se réserve le droit de la vignette Gantinière, sous 
quelque forme et costume que ce soit , 

Attendu que, ce moyen de droit manquant, il y a lieu de re- 
connaître qu'il y a dans la forme et la couleur de l'empaquetage, 
dans l'aménagement des inscriptions et signes emblématiques 
dont ces enveloppes sont revêtues, mais surtout dans la figure de 
la vivandière, des caractères extérieurs, un aspect général et 
pour ainsi dire une physionomie, capables d'induire en erreur 
l'acheteur qui n'a jamais sous les yeux ces deux marques et 
qui en retient bien mieux le personnage que le cadre qui l'en- 
toure , 

Attendu qu'aussi vainement Corbu prétend qu'il ne peut être 
recherché qu'autant qu'un préjudice était possible ce qui ne pou- 
vait arriver, Black n*ayant aucune clientèle à Amiens, 

Attendu, en droit, que cette exception serait sans valeur vis-à- 
vis de la partie civile, puisqu'en cas de ressemblance involon- 
taire entre deux marques, les juges, tout en écartant le délit, 
doivent toujours ordonner le ohangement de marques et même, 
si le cas y échet, condamner à des dommages-intérêts pour la 
réparation du préjudice causée 

Attendu; au surplus, qu*il est de doctrine et de jurisprudence 
constante qu'it n'est pas nécessaire d'établir qu'il se soit produit 
une confusion dans tel ou tel cas entre les deux marques, mais 
qu'il suffit que cette confusion, et partant le préjudice qui en est 
la conséquence, soit possible^ — Qu'enfin, la partie civile pour 
établir le préjudice par elle éprouvé au cours du délibéré, a jus- 
tifié qu'elle n'a cessé d^aVoir des relations avec le commeree 
d'Amiens depuis 1867 (daté de k créaUon de sa marque) , 
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Âttondu enfin, que Copba-Gossart excipé de sa bonne foi , 

AUen4u d^abord que l'agenoement^ la réunion, remploi si- 
multané dea tignes diatinctifi des deux marques, de tous ces 
éléments dÎTers pris dans le domaine publie et surtout de la 
vivandière, ne peuvent pas être le résultat d'une rencontre for-< 
tnite d'idées semblables, mais bien de la pari do Gorbu*«Gossart 
Tsffet évident de combinaisons reohctrobées, ^ Qu'il convient 
de rappeler que 4ès 1877^ huit ans après le dépôt de Black, le 
prédécesseur de Gorbu-^Cossart qui, conmie Black, habitait le 
département du Nord, avait adopté pour dénomination et pour 
vignette c La Belle Gantinière i, «r^ Que Gorbu*Goasart pour 
expliquer dans sa marque le maintien d'une cantinière pour 
la dénomination de la belle canotière en est réduit à des explî* 
cations peu sérieuses, oo^itredites par tous les éléments de la 
cause et notamment par l'adoption définitive par lui, après les 
poursuites commencées, d'une nouvelle vignette c la Belle Ra- 
meuse » dtfférant essentiellement celle-là des anciennes mar- 
ques de sa maison, qu'ainsi tous les éléments de l'imitation 
frauduleuse de la marque de Black par Gorbu-Cossart se ren- 
contrent dans l'espèce^ 

En ce qui touche Henneveux et Plé : — Attendu qu'il n'ap- 
pert ni de la procédure ni dQs débats qu'ils aient sciemment 
vendu ou mis en vente les produits revêtus de la marque de 
Corbu-Gossarl, — Que Blaok n'essaie pas du reste de faire cette 
preuve, se contentant de s'en rapporter à justice à leur endroit, 

— Que leur bonne foi paraît absolue aux yeux du tribunal, 
Attendu néanmoins que oontrairement à leurs conclusions, il 

y a lieu de l^s maintenir dans la cause ^ — > Qu'en effet en 
faisant opérer chez eux les saisies dont s'agit, Black n'a fait 
qu'user du droit incontestable qu'il puisait dans l'article i7 de 
la loi de 1857, — Qu'il convient dès lors qu'ils entendent pro- 
noncer contradictoirement avec tomes les parties les disposi- 
tions et défenses Inscrites au présent jugement et notamment 
la confiscation des produits saisis en leurs magasins, 

Par ces alûtîlîi i ^ Statuant sur les conclusions du ministère 
public , — En ce qui concerne Henneveux et Plé : — Les ren- 
voie des fins de la poursuite sans dépens , — En ce qui con- 
clue Gorbu-^Gossart, — Le déclare coupable du délit d'usage 
et de vente d'une marque frauduleusement imitée, délit prévu 
et puni par Tarticle 8 de la loi du 33 juin i8ti7, lequel est 
ainsi conçu : — • Article 8 (loi du $3 juin 1857) sont punis, etc.. > 

— @n oqnséqi^enoe li^ii faisant «^plicatipa de l'article précité, 
condamne Gorbu-Cossart , — Statuant sur les conclusions de la 
partie civile : — En ce qui concerne Henneveux et Plé, — Les 
maintient en cause, valide lea . saiaies , »^ En coasèquence pro- 
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nonce la confiscation des paquets de chicorée saisis , — En ce 
qui concerne Corbu-Cossart : — Dît que Black est propriétaire 
exclusif de la marque par lui déposée; fait défense à Corbu- 
Cossart de faire usage d'étiquettes constituant une imitation frau- 
duleuse de la marque de Black et de vendre des paquets de 
chicorée revêtus desdites étiquettes ; — jDit que la confiscation 
des paquets saisis sera au profit de Black, — Dit qu'aux termes 
de l'article 13 de la loi précitée, le présent jugement sera inséré 
(motifs et dispositif) aux frais de Corbu-Cossart dans un journal 
de la Somme et un du Nord au choix de Black^ sans que le 
coût de chaque insertion puisse dépasser quatre-vingts francs , 
— Sur les dommages-intérêts : — Attendu que le tribunal a les 
éléments nécessaires pour en déterminer le quantum sans avoir 
à attendre leur fixation ultérieure par état, — Condamne 
Corbu-Cossart à payer à Black à titre de dommages-intérêts 
la somme de 200 fr. , — Déboute Black du surplus de ses con- 
clusions et le condamne en tant que partie civile en tous les 
dépens, sauf son recours contre Corbu-Cossart. 



Art. 2921. 

Pnblieatioit de Jagement. — Peine.— Illègaltté. 

Vaffiche et l'impression des jugements constituant des peintes 
réelles ne peut>ent être ordonnées soit d'office, soit sur les 
réquisitions du ministère public que dans les cas où elles sont 
expressément autorisées par la loi pénale *; 

L'article 40S6 du Code de procédure civile n'autorise les tribu- 
naux à ordonner la publication de leurs jugements que dans 
un but de police d*audience pour assurer la convenance des 
débats judiciaires et protéger la dignité de la justice *. 
(C. de Caen^ 28 février 1883. — Blanchard c. Min.pabl.). 

Le tribunal correctionnel de Bayeux, avait, en prononçant le 
20 janvier 1883 certaines condamnations contre un sieur Blan- 
chard pour faux témoignage, ordonné la publication de son juge- 
ment par voies d'affiches et d'insertions dans les journaux. 

Sur rappel interjeté par Blanchard de ce jugement, la Cour a, 
notamment en ce qui concerne la publicité ordonnée, rendu l'ar- 
rêt infirmatif suivant : 

«.< Voir les observations qui suivent Parrèi. 
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La Cour : — En ce qui concerne les affiches et les insertions 
ordonnées par le jugement dont est appel ; — Attendu que l'im- 
pression et l'affiche des jugements n'étant autorisées que dans 
certains cas par la loi pénale, elles ne peuvent être ordonnées, 
soit d'office, soit sur les réquisitions du ministère public, que 
dans ces cas spéciaux. — Attendu il est vrai que l'art. 1036 G. 
proc. civ. est conçu en termes généraux et absolus, mais qu'il a 
surtout pour objet d'assurer la modération et la convenance des 
débats judiciaires, de protéger la dignité de la justice et de ses 
audiences, et que c'est en détourner le sens et la portée que de 
l'appliquer à des faits qui ont un caractère essentiellement pé- 
nal . — Attendu que l'afBche et Tinsertion sont des aggravations 
de peine et des peines réelles qui ne peuvent être infligées qu'en 
vertu d'une disposition formelle de la loi, laquelle n'existe pas 
pour le délit de faux témoignage . 

Par ces motifs : — Confirme le jugement dont est appel, en ce 
qui concerne la déclaration de culpabilité, — Réduit la peine 
portée contre Blanchard à ; supprime l'affiche et l'inser- 
tion ordonnées par le tribunal de première instance. 

Observations. — Bien que dans l'espèce il s'agisse d'une 
condamnation pour délit de faux témoignage, la question tranchée 
par la Cour de Gaen présente un grave intérêt pour les affaires 
de propriété industrielle, littéraire ou artistique. — La loi dil 
5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, dans son article 49 et 
la loi du 27 juin 1857 sur les marques de fabrique dans son ar- 
ticle 13 autorisent expressément les tribunaux à ordonner la 
publication de leurs sentences. — Aucune difficulté ne peut donc 
s'élever en matière de brevet ou de marques, mais les ar- 
ticles 425 et suivants du Code pénal qui portent la sanction des 
lois du 17 juillet 1793 sur la propriété artistique et littéraire et 
du 18 mars 1806 sur les dessins de fabrique, ne contiennent au- 
cune disposition relative à la publicité des jugements. Faut-il en 
conclure que les tribunaux n'ont pas le droit, en ces matières, 
d'ordonner la publication de leurs sentences ? Faut-il aller plus 
loin et décider que, en toute matière, la juridiction civile ne peut 
prononcer cette mesure parce qu'elle constitue une peine réelle ? 
Faut-il enfin dire qu'aucune juridiction civile ou pénale ne peut 
ordonner la publication de ses décisions au profit du prévenu ou 
du défendeur qui gagne son procès. Ce serait condamner une 
jurisprudence constante, une pratique journalière des tribunaux 
qui, dans tous les cas cités plus haut, prescrivent l'affiche ou 
l'insertion de leurs sentences en considérant cette publicité non 
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comme une peîoe, mais comme un supplément de dommages-in- 
térêts. Ifons pensons que Tarticle 1086 du Code de procédure 
civile, conçu dans des termes généraux ne comporte pas la dis- 
tinction établie par la Cour de Caen et que les tribunaux ont le 
droit, toutes les fois qu'ils le jugent convenable, d'ordonner la 
publication de leurs jugements. Sans doute, quand il s'agit d'un 
procès purement pénal, sans intervention de partie civile, le tri- 
bunal ne peut, en dehors des cas prévus par la loi, prononcer une 
publication qui ne copstituerait qi^'une aggravation de peipe ; mais 
lorsque, à côté de Taption publique ou en dehors 'd'elle, sa dé- 
battent des intérêts privés» les tribunaux, à quelque juridiction 
qu'ils appartiennent, peuvent, en vertu deTarticle 1036 du Gode 
de procédure civile, ordonner, à titre de réparation la publicité de 
leurs sentences. (Conf. Rousseau, Dict. de proc. civ. V® Publica- 
tion n® 9 et seq. — Cmitrà, Bioche, V» Affiches, — V^ 2 et seq. ; 
Carré et Chauveau sur l'article 1036, \. VI, p. 868). 



Art. 2922. 

l^roït dfiu pauvres. -^ Concerts — Prix des eesBomiiiatlons. 

La taxe dite du a droit des pauvres » ne fait pas double emploi 
avec les droits de patente auxquels sont assujettis les entre-- 
preneurs de spectacles, cafetiers et limonadiers; 

Le prix de la consommation ne saurait 4tre déduit du montant 
de la recette servant de base à la perception du droit des 
pauvres, lorsque ce prix est inséparable de celui d§ la place 
et doit être payé même par les personnes qui refusent la con" 
sommation et se bornent à entendre le concert; 

Il en est autrement toutefois dp prix payé pour les consomma-- 
lions prise$ « ^n renouvellement » qui est entièrement distinct 
du prix perçu pour Ventrée etne constitue pas en soi une re- 
cette soumise aux droits des pauvres^ 

(Gouyeil de préfecture de U Seine. <r- Concert Parisiep «. Assistance publi- 
que, ?8 «vriejr 1888). 

Ces décisions ont été rend^os par le Conseil de préfecture de 

1^ Siçine, 1^ 28 février 1882, «ous )a présidence de M, liAujusNy, 

ur l|i rapport 4^ Vl^ 1^ conseiller Bip4]U|.T et 1^^ conclnsiops d# 
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H. le commissaire da gouvernement Li^vALubs, L'arrêté 4ont 
Toici les termes fait suffisamment connaître les circonstances 
dans lesquelles il est intervenu. 

Le Conseil : ■— Sur la demande en décharge : — Considérant 
qu'aux termes des lois des 7 frimaire et du 8 thermidor an V, un 
droit, porté par cette dernière loi au quart de la recette brute, a 
été établi en faveur des pauvres, en sus du prix d'entrée, dans 
tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, 
concerts et autres fêtes où Ton est admis en payant ; que ce droit 
a été fixé au dixième de la recette brute pour les concerts quo- 
tidiens, par la loi du 16 juillet 1840 ; 

Que le décret du 9 décembre 1809 et les lois annuelles de fi- 
nances ont autorisé chaque année la perception de ce droit, qui 
est exigible quel que soit le mode usité dans l'établissement pour 
percevoir le prix d'entrée , 

Qu'aux termes des textes ci-dessus visés, la taxe dite du droit 
des pauvres est une contribution indirecte perçue sur le public 
par augmentation du prix des places et ne fait pas double emploi 
avec les droits de patente auxquels sont assujettis les entrepre- 
neurs de spectacles, cafetiers et limonadiers, 

Sur la demande en réduction : 

Considérant que dans l'établissement exploité par les sieurs 
Fournier et Caquineau, un seul prix, fixé d'après la place occu- 
pée, est payé pour assister au concert et pour avoir droit à une 
consommation , que ce prix est payé intégralement, même par 
les personnes qui refusent la consommation et se bornent à en- 
tendre le concert , que dans ces conditions, le prix de la dite 
consommation, inséparable de celui de la place et assimilé par les 
requérants eux-mêmes aux autres frais généraux de leur entre- 
prise, ne saurait être déduit du montait de la recette servant de 
base à la perception du droit des pauvres , 

Sur les conclusions subsidiaires relatives aux consommations 
prises en renouvellement : 

Considérant que les spectateurs ne sont point obligés, pour 
conserver leurs places, de renouveler leurs consommations, dans 
le cours de la soirée , que le prix payé pour des consommations 
prises en renouvellement est donc entièrement distinct du prix 
perçu pour l'entrée, qu'il ne constitue pas en soi une recette sou- 
mise au droit des pauvres, mais considérant que les requérants 
ne font pas connaître quel a été, depuis la date de leur demande, 
Je produit total des consonimations ainsi prises, chaque soir, en 
renoi^vellem>ent dans leur pafé-concert, que cette justification est 
à leur charge, et qu'elle doit être faite à bref délai , 

Arrête : 
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Art. i*'. Un délai de quinzaine est accordé aux sieurs Fournîer 
et Caquineau pour justifier, tant par états que par la production 
de leurs livres ou de toutes autres pièces régulières de comptabi- 
lité, de la réduction qui devrait leur être accordée en déduisant 
du total des recettes, depuis la date de leur demande, le mon- 
tant du prix des consommations prises en renouveUement, 

Art. 2. Le surplus des conclusions des sieurs Fournier et Ca- 
quineau est rejeté. 



Art. 2923. 



Hodéle de fabrique. — Objet da domaine publie. — Forme 
earaeléristlque. — Droit privatiC 

La loi du 48 mars 4806 s'applique non seulement aux dessins, 
mais encore aux modèles de fabrique qui en sont la réalisa^ 
lion industrielle ^ 

Si des objets (comme un faisan et un chapeau) considérés in 
génère sont dans le domaine public, ils peuvent être indivi-' 
dualisés et constituer un droit privatif à raison de l'attitude 
et de la forme caractéristique qui leur sont imprimées par 
Vinventeur *. 

(Cass. 21 mars 1884. — Matheret c. Auco€). 

M. Matheret s'est pourvu contre l'arrêt de la Cour de Paris du 
n janvier 1883 que nous avons rapporté sous Tarlicle 2816 
(1883, p. 71), mais la Cour de cassation (ch. crim.) après avoir 
entendu M. le conseiller Lbblond, en son rapport; MM. Lb- 
GOiNTB et Devin, avocats à la Cour, en leurs observations; 
M. Tavocat général, en ses conclusions; a rendu, le 21 mars 
1884, l'arrêt de rejet suivant : 

La Cour : — Sur le moyen unique tiré, tant d'une prétendue 
violation des articles 425 et 427 du Code pénal et de la loi du 18 
mars 1806, que d'un prétendu défaut de motifs ; 

Attendu que la loi du 18 mars 1806 s'applique non seulement 
aux dessins, mais encore aux modèles de fabrique, qui en sont 
la réalisation industrielle ; que les uns et les autres ont droit à la 
protection légale, lorsqu'il est constant qu'ils portent en eux- 
mêmes un caractère propre et spécial qui permet d'en apprécier 
l'origine et d'en reconnaître l'individualité, et lorsque leur au- 

1 La jurisprudence est aujourd'hui définitivement fixée en ce sens* 
s V. PouiUet, Dessin» de Fabrique, n» 43. 
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teur a entendu s'en réserver la propriété, en se conformant nux 
indications de la loi ; 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt attaqué, que les dessins 
numérotés 511 et 547, reproduisant, l'un un faisan, l'autre un 
chapeau dit Niniche^ et déposés par Aucoc, le 16 août 1881, au 
secrétariat du conseil des prud'hommes, sont parfaitement arrê- 
tés dans leurs traits principaux et secondaires; qu'ils sont accom- 
pagnés de légendes qui en spécifient les couleurs et le mode 
d'ornementation, et que, si un faisan et un chapeau^ consi- 
dérés in génère^ sont dans le domaine public, ib peuvent être 
individualisés et devenir l'objet d'un droit privatif, à raison de 
l'attitude et de la forme caractérisque qui leur sont imprimées 
par l'inventeur ; 

Attendu enfin que l'arrêt ajoute, que les bijoux fabriqués par 
Matheret et argués de contrefaçon par Aucoc sont des imitations 
évidentes des modèles produits par Aucoc, et que^ s'ils diffèrent 
de ces derniers par certains détails, la différence, qui ne porte 
que sur des accessoires insignifiants, n'a d^auire but que de dé- 
guiser et de pallier la contrefaçon. 

Attendu que ces constatations qui sont juridiques et souvc* 
raines, justifient pleinement l'application des dispositions de loi 
précitées; 

Attendu, quant au prétendu défaut de motifs, que si J'arrêt, 
attaqué n'a pas dit expressément que les dessins et modèles 
d' Aucoc fussent nouveaux, cette nouveauté ressort des termes 
de l'arrêt puisqu'il déclare que ces dessins et modèles, par leurs 
traits principaux et secondaires, par leurs couleurs et leur orne* 
mentation, par leur forme caractéristique, présentent un cachet 
d'individualité qui leur assure un droit privatif et ne permet 
pas de soutenir qu'ils soient tombés dans le domaine public^ ce 
qui exclut toute antériorité ; 

Attendu que ces motifs sont d'autant plus suffisants, qu'aucunes 
conclusions n'avaient été prises devant les juges d'appel, pour si- 
gnaler les points qui auraient exigé des réponses plus dé ta î liée s. 

Par ces motifs : — Rejette le pourvoi de Matheret, le condamne 
à l'amende et aux frais du procès, envers le trésor public ; fixe 
au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Art. 2924. 

Easelipie. — Tableau. — Praprlété* 

Une enseigne est la propriété de celui quh l^ premier, l'a 

adoptée * ; 

* Doctrine et jarispradence constante. Y. Ponillet, Margitti de fabr.t, 
nos 596 et saiv.). 
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Le fait (Fôter le lablèaUsur lequel se trout)é l'enseigné ne prive 
pas celui qui remployait et qui continue a remployer soit sur 
ses factures, soit sur ses étiquettes^ ou de toute autre manière^ 
du droit d*en réclamer la propriété exclusive *. 

(C* Douai 2 mars 1883» — Deroubailt 6. Gobert et C^^)i 

M, Deroubaix exploite à Lille une officine connue depuis 1875 
sous le nom de Pharmacie centrale; mais le tableau sur lequel 
figurait cette eniseigne avait été enlevé depuis quelques années. 
Au mois d'août 1882, MM. Gobert et Q^ établirent à Lille une 
pharmacie à laquelle ils donnèrent la dénomination de Phar-- 
macie centrale, M. Deroubaix voyant dans ce fait une usurpa- 
tion d*enseigne, les cita devant le tribunal de commerce de 
Lille qui rendit à la date du 19 décembre 1882, le jugement sui- 
vant, confirmé par un arrêt de la Cour de Douai du 2 mars 1883. 

Le Tribunal : — Attendu que Deroubaix se prétend proprié- 
taire d'une enseigne ayant pour titre Pharmacie centrale; — 
Attendu que Gobert et G** ont récemment établi une pharmacie 
sise à Lille, rue Esquermoise, 26, et ont pris ladite dénomination 
Pharmacie centrale^ pour désigner leur officine; 

Attendu qu'une enseigne est la propriété de celui qui, le pre- 
mier, l'a adoptée, — Attendu qu'il est surabondamment établi par 
les documents de la cause que Deroubaix, soit par lui-même, 
soit par son prédécesseur^ a exploité et exploite encore son éta- 
blissement sous la dénomination de Pharmacie centrale^ depuis 
environ 1875 sans interruption, 

Attendu que le fait d'ôter le tableau sur lequel se trouve l'en- 
seigne ne prive pas celui qui l'employait et qui continue à 
l'employer, soit sur ses factures, soit sur ses étiquettes ou de toute 
autre manière, du droit d'en réclamer la propriété exclusive, 

^ Comme le dit avec raison M. Pouillet (Cod. loc, n<» US) î « La propriété 
«■ de l'enseigne ne consiste pas dans la propriété du signe matériel, tableaa, 
« planche oa cadt*e sut* lequel elle est figurée ; elle consiste dans le droit 
« de se servir de la dénomination ou de Pembléme qui constitue l'enseigne, 
« d'en apposer le signe sur sa maiàon, sur ses factures, sur ses en-téte de 
« lettres. » L'arrêt qui nous occupe a fait une juste application de cette 
doctrine en décidant que la disparition du tableau, signe matériel de l'en- 
seigne, ne faisait pas disparaître le droit à l'emblème ou la dénomination 
constituant l'enseigne elle-même. Il n'en serait autrement que dans le cas 
où l'enlèvement du tableau coïnciderait soit avec un changement d''indus- 
trie, soit avec le choix d'une nouvelle enseigne impliquant l'abandon de 
l'ancienne» Dans l'espèce, le maintien de la dénomination sur les étiquettes 
et factures démontrait au contraire l'intention bien formelle de conserver 
l'enseigne. 
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Attendu qtiéi QàbeH et (?'' tiè âièeotitiàîââetit pis ât^r |)fl« la 
même dénomination depuis le 49 août dernier, — Que ce fait 
doit être considéré côtnme une usurpatiôh d'enseigrte, 

Attendu que la demande de Deroubaix tend à la suppression 
de renseigne adoptée par Gilbert et Cie, aussi bien sur la façade 
de rétablissement que sur les factures, vignettes, étiquettes et 
cachets, plus une somme de cinq mille francs de dommages- 
intérêts, — Attendu qu*il y a lieu d'accueillir la première partie 
de cette demande. 

Par ces motifs : — Condamne Gilbert et C*^ à enlever dans les 
vingt-quatre heures de la signification du pi»éslent jugement, 
renseigne établie par eux, sous la dénomlfiatlori de PhaïTnàcîe 
centr&le de Lille, — Les condamne également à faire disparaître 
ladite dénomination de leurs étiquettes, cachets et vigliettes, — 
Déclare Deroubaix mal fondé à plus prétendre, — Condamne 
Gilbert et Ci* aux frais. 



^ Art. 2923. 

InteMietiou de rétublif^ ^ Siiisiété* -- Comtënnëik» îles 
pavtiect* •-* JHotik. Au fondateur^ 

Bien qu'tmacte de société soit nul comme n^ ayant pas itê publié, 
les conventions des parties insérées dans cet acte, n*en demeu- 
rent pas moins V unique règle de leurs relations jusqu'à lUssue 
des opérations de la liquidation * ; 

En conséquence l'un des associés, créateur de Vétablissemenlj ne 
peut pas ie reprendre en nature^ quand il avait été stipulé 
qu'en cas de dissolution, le fonds serait mis en vente ^ * 

Ainsi encore les autres associés ne peuvent pas faire insérât dans 
le cahier des charges que l'adjudicataire aura le droit de 
prendre le nom du créateur de l'établissement, lorsque, d'après 
les conventions, le fonds était exploité sous la raison sociale '/ 

Le son côté, le créateur du fonds peut se rétablir sou^s son nom, si 
rien n'indique qu'il ait entendu céder à la société la propriété 
de ce nom et qu'il se soit interdit de faire le commerce sous 
le nom qui lui appartient et souS lequel il est connu *i 

(Trib. coin, de la Seine, 5 avril 1882. —Joséphine Condamy c. D'l«» Piquet). 

La maison de commerce de glacier^ établie me Drouotn^ 14, 

*-* V. Ruben de Couder, Dict, de droit comm. v° Société, n» 362. 
3 11 est bien évident en efi'et que Tadjudicatalre, succédant à la société, ne 
peut avoir plus de droits que n*en aurait la société éllé'itiéihé. 
* Y. Pouillet, Alargues de fabrique, n° 585. 
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sous le nom de Joséphine et C^^ a été fondée par madafme José- 
phine Condamy qni Ta mise ensuite en société avec les époax 
Chapuy et les demoiselles Jenny et Anaïs Piquet. Il avait été sti- 
pulé dans Tacte de société qu'en cas de dissolution, le fonds de 
commerce serait mis en vente. 

Cet acte n'ayant jamais été publié, les associés, à la suite de 
dissentiments survenus entre eux, prononcèrent d'accord la dis- 
solution et nommèrent M. Moreau liquidateur amiable. Hais au 
moment où ce dernier allait mettre le fonds en vente, madame 
Joséphine Condamy émit la prétention de reprendre en nature 
l'établissement qu*elle avait créé. De leur côté les demoiselles 
Fiquet demandèrent la vente avec mention au cahier des charges 
que l'adjudicataire aurait le droit exclusif de prendre le nom 
de Joséphine et (?• ou Martin Joséphine, il serait propriétaire des 
produits spéciaux du fonds de commerce. 

Le tribunal de commerce de la Seine, saisi de ces difficultés, 
rendit à la date du 5 avril 1882, un jugement ainsi conçu *: 

Le Tribunal : — Sur la vente du fonds de commerce : — Attendu 
qu'il est établi que, le S5 janvier 1882, toutes les parties intéressées 
sont tombées d'accord de dissoudre, pour nullité reconnue, la so- 
ciété qui avait existé entre elles sous la dénomination Joséphine et 
C^*, pour l'exploitation de la maison de glacier, à Paris, rue Drouot, 
n** 14, et pour désigner Edmond Moreau comme liquidateur de 
leur société; — Que lorsque ce dernier, en sa dite qualité, a 
voulu mettre en vente le fonds de commerce dont il s'agit, veuve 
Joséphine Condamy s'y est opposée; qu'elle soutient qu'elle a 
créé ce fonds, et que la Société Joséphine et C*', qui avait pour 
but de l'exploiter, ayant été reconnue et déclarée nulle, elle se- 
rait en droit de demander à être autorisée à reprendre en nature 
son fonds de commerce dans la liquidation de la société ; — Mais 
attendu que bien que les conventions des parties aient été annu- 
lées d'un commun accord, elles n^en demeurent pas moins l'unique 
règle de leurs relations jusqu'à l'issue des opérations de liquida- 
tion; qu'elles établissent que le fonds de commerce et ses acces- 
soires sont devenus une propriété commune et indivise, et qu'à 
l'époque où la société serait dissoute, le fonds de commerce 
devrait être mis en vente; que le seul moyen de sortir d'indivi- 
sion, et encore de constater les accroissements que le travail 
commun a pu apporter au fonds pendant la durée de la gestion 
commune, c'est évidemment la mise en vente; qu'il convient 
donc d'ordonner cette mesure, et, dès lors, de rejeter la demande 
de veuve Condamy; 

* Voir l'article suivant. 
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Sur le surplus des conclusions des demoiselles Piquet : »— 
Attendu que les demoiselles Piquet demandent que le fonds soit 
mis en vente, avec le droit exclusif de se dire seul successeur de 
la maison Joséphinç et G»**, et encore d'user de la dénomination 
de Joséphine ou maison Joséphine, sous laquelle la maison est 
connue du public ; qu'elles demandent en outre que Vadjudica- 
taire ait seul le droit à la propriété des produits spéciaux de la 
maison qu'elles déterminent dans leur demande ; mais attendu 
que les conventions des parties, qui demeurent la règle de leurs 
rapports , établissent que les affaires de la société seront faites 
sous le nom de Joséphine et O", que la société ne s'est jamais 
appelée que Joséphine et C^® ; que si l'on ne saurait refuser à 
l'adjudicataire le droit de se dire seul successeur de Joséphine et 
G*', ou de prendre le titre : Ancienne maison Joséphine et C^", il 
n'en saurait être de même de la qualification Joséphine ou mai- 
son Joséphine ; — Que dans les conventions des parties ou dans 
leurs explications contradictoires , rien n'indique que jamais 
dame Joséphine Gondamy ait cédé à la société la propriété du nom 
sous lequel elle est connue, sous lequel elle avait fait le commerce, 
et créé la maison, ou qu'elle ait renoncé à faire le commerce, 
et de le faire sous le nom qui lui appartient et sous lequel elle 
est connue, à l'époque où se produirait la dissolution de la société ; 
— Que si les demoiselles Piquet objectent que ce nom serait un 
accessoire de la maison de commerce, leur propriété indivise, Il est 
établi que cette maison faisait et devait, aux termes des con- 
ventions, faire ses affaires sous le nom de Joséphine et C'% que lui 
seul faisait partie des biens de la société et constituait sa raison 
sociale ; — Que le liquidateur ne peut mettre en vente que les seuis 
biens , ensemble les droits et actions qu'il trouve actuellement 
dans la société et sa dénomination actuelle ; qu'il convient donc de 
décider que l'adjudicataire n'aura droit qu'au nom de « successeur 
de Joséphine et G** », ou « ancienne maison Joséphine et G" fr, et 
que chacune des associées , reprenant sa liberté commerciale , 
pourra donner, s'il lui convient, à son établissement telle enseigne 
que de droit ; 

En ce qui touche les produits spéciaux : — Attendu qus rien n'in- 
dique au débat que la maison Joséphine et G^® ait la propriété 
de certains produits, que ses étiquettes seules constituent un 
droit de propriété transmissible à l'acquéreur î 

Par ces motifs : — Donne acte à Moreau, ès-nom, de ce quc^ 
sur le mérite des demandes, il déclare s'en rapporter à la justice 
du tribunal ; — Déclare dame Joséphine Gondamy mal fondée 
dans sa demande, l'en déboute ; — Dit que le fonds de commerce 
dont il s'agit sera mis en vente à la diligence du liquidateur, en 
présence des parties où elles sont dûment appelées, avec acha- 
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landagë, et droit exclusif de se dii*e c seiil «uoeëlisettr de José- 
phine et C** ou ancienne îtiaisou Joséphine et C** * ^ — Ùêfelàre 
les demoiselles Piquet mal fondées dans le surplus de leut^ 
demande, fins et conclusions, les en déboute. 



Art. 2926. 

Interdietion de s'établir. — Soeiété. •— Distanee. — Ëtl- 
queues. -- Forme de papiers, enveloppes, ete. — Coneur« 
renée déloyale. 

Pour apprécier la distance à laquelle un commerçant peut se 
rétablir à son compte, en concurrence avec ses anciens aisociês, 
on doit considérer le milieu de population où les fonds sont 
exploités, les moyens de communication, la manière dont sont 
desservies les clientèles des établissements rivaux^ ; 

Lorsque la vente d*un fonds de commerce ayant appartenu à une 
société, comprend les étiquettes y l'adjudicataire a seul droit 
d'en faire usage à V exclusion de V ancien associé dont ces éti' 
qu^ettes portent la signature *; 

Il en est ainsi alors même que cette tente aurait été faite sans 
garantie, tu/ne pareille restriction étant nulle i)is-à*vis du 
vendeur {Vancien associé) soumis, d'après l'article 4678 
du Code civil, aux responsabilités des faits qui lut sont 
personnels ' ; 

Les formes de papiers de commerce, sacs, enveloppes, cartons, etc., 
généralement employés dans un commerce ne sauraient à elles 
seules entraîner la confusion des établissements rivaux et leur 
emploinepeut être considéré comme une concurrence déloyale *; 

^ Lorsqu'aucune distance n'a été stipulée entre Pancicn et le nouvel éta- 
blissementf il appartient aux tribunaux de décider, suivant les circons- 
tances^ si les deux fonds sont ou non situés de manière à se faire une con- 
currence illicite. 

2-3 L'ancien associé rétabli ayant seul le droit de faire le commerce sott* 
son nom, il semble bien que lui seul puisse se servih d^étiquettes portant sa 
signature. Mais, cette situation contradictoire, comme lé dit Tarrét, est la 
conséquence d'une précédente décision ayant l'autorité de la chose jugée. 

^ Les formes de papiers, enveloppes, etc., comme celles des produits quand 
elles ne présentent rien d'original, ne peuvent constituer aucun droit 
privatif; leur usage est donc licite. Il en serait autrement si la forme était 
nouvelle et distinctive : elle pourrait alors être prise comme marque de fa- 
"brique, et dans tous les cas, son emploi constituerait un acte de concur- 
3nce déloyale. (PoxxxW^i, Marques de fabi^ue, n" 486). 
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V associé rétabli ne peut prendre pour enseigne de son fonds te* 
mots : Nouvelle maison... dans le but de masquer V existence 
de V ancienne aux yeux du public. 

(G. de Paris 7 féiyrier 1884. Dii«* Fiqaet c. Joséphine Gondamy). 

A la suite du jugement que nous avons rapporté sous rarticle 
précédent, le fonds de glacier de la société Joséphine et G^« fut 
mis en vente, et les demoiselles Fiquet, anciennes associées de 
la fondatrice, s'en rendirent adjudicataires. 

De son côté, madame Joséphine GonJamy ouvrit un établisse- 
ment rue de la Chaussée d'Antin, 24, d'abord sous l'enseigne de 
« Nouvelle maison Joséphine », ensuite sous celle de Joséphine. 

Les demoiselles Fiquet demandèrent la translation de cet éta- 
blissement à 1000 mètres de leur fonds de la rue Drouot et assi- 
gnèrent leur ancienne associée en suppression du nom de José- 
phine, et en dommages-intértôs pour concurrence déloyale. 

La Cour de Paris, sur cette demande, rendit à la date du 
7 fév. 1884, un arrêt dont voici les termes: 

La Cour : — Considérant que, par jugement en date du 8 avril 
1882, inséré au cahier des charges définitif entre les parties, il a 
été décidé par le tribunal de commerce que Joséphine Condamy 
n'avait pas cédé à la société Joséphine et C*« la propriété de son 
nom commercial, ni renoncé à la faculté de faire le commerce 
sous ce nom; qu'en conséquence, après l'adjudication du fonds 
de glacier-pâtissier de la rue Drouot n* 14, ayant appartenu à la 
société dissoute, chacune des associées recouvrerait sa liberté 
commerciale et pourrait donner à son établissement telle en- 
seigne que de droit : 

Considérant que, postérieurement à cette décision, les demoi- 
selles Fiquet, anciennes associées de Joséphine, le S juin de la 
même année, se sont rendues adjudicataires du fonds de la rue 
Drouot et des accessoires dudit fonds, c'est-à-dire de la clientèle 
et de l'achalandage y attachés, de son matériel, des baux, du 
droit aux étiquettes de la maison, sans aucune garantie dé- 
taillée, et du droit exclusif de se dire seuls successeurs de la 
maison « Joséphine et C^* » ou « ancienne maison Joséphine 
et C»' •, moyennant le prix de 121,000 fr. ; 

Que, depuis l'adjudication dont s'agit, les demoiselles Fiquet 
ont exploité le fonds de glacier qu'elles ont acquis, en leur qua- 
lité de seuls successeurs de la maison Joséphine et C*«, tandis 
que, de son côté, Joséphine Condamy à, le 15 octobre 1882, ou- 
vert et exploité, rue de la Chaussée d'Antin, 24, d'abord sous 
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|!enseîgne de < Nouvelle Maison Joséphine » ensuite sous celle 
de « Joséphine » un fonds de glacier-pâtissier ; 

En ce qui touche la demande en fermeture du fonds de la rue 
de la Chaussée d'An tin et sa translation à 1,000 mètres de dis- 
tanc0 du fonds de la rue Drouot, pour cause de concurrence dé- 
loyale; 

Considérant qu'en ouvrant et en exploitant, rue de la Chaussée 
d*Antin, n*" 24, le fonds de glacier doiit s*agit, sous le nom com- 
mercial de Joséphine, définitivement adopté par elle, Joséphine 
Condamy n*a fait qu'user du droit qui lui était réservé par le 
jugement du 5 avril 1882, et par le cahier des charges accepté 
par les demoiselles Piquet ; 

Que ces deux fonds, séparés Tun de l'autre par une distance 
de 530 mètres et situés dans un milieu de population considérable, 
servis par tous les moyens de communication en usage et des- 
servant eux-mêmes leurs clientèles, dispersées dans divers 
quartiers de Paris, à l'aide de porteurs et de voitures, sont sus- 
ceptibles de coexister et d'être exploités dans les conditions d'une 
concurrence normale ; 

Que la translation à 1,000 mètres du fonds de la rue Drouot de 
l'établissement de la rue de la Chaussée d'Antin, même dans le 
cas où le premier fond serait exposé à la concurrence déloyale 
du second, serait sans efficacité pour sauvegarder l'existence de 
l'ancien fonds ; 

Qu'en conséquence, la distance de 530 mètrel), qui sépare les 
deux fonds l'un de l'autre, ne saurait être modifiée avec utilité; 

En ce qui touche la demande des demoiselles Piquet, tendant 
à ce qu'il soit fait défense à Joséphine Condamy d'indiquer sa 
maison et ses produits sous son prénom de Joséphine, et à ce 
qu'il soit ordonné d'exploiter son fonds sous les noms de : José- 
phine Condamy, maison fondée en 1882 : 

Considérant qu'il y a chose jugée entre les parties sur la pro- 
priété et l'usage commercial du nom de Joséphine; 

Qu'elle est en droit de dénommer son fonds « maison Joséphine » 
de signer sa correspondance commerciale de ce nom; 

Qu'il n'y a donc lieu de l'obliger à dénaturer son nom com- 
mercial par l'addition demandée ; 

Qu'il en doit être différemment, au contraire, en ce qui touche 
ses produits, leurs enveloppes, les voitures et les glaces de la 
devanture de sa boutique ; 

Qu'en effet, le jugement du tribunal de commerce du 5 avril 
1882, tout en rejetant la demande des appelantes relative à la 
propriété de certains produits spéciaux, a décidé que les éti- 
quettes du fonds seules constituaient un droit de propriété trans* 
missible à l'acquéreur; 
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Qu'aux termes du cahier des charges, les demoiselles Piquet 
ont acquis la propriété de la signature Joséphine ; 

Qu'il est vrai que la vente de cette étiquette leur a été faîte 
sans garantie ; mais que cette restriction est nulle vis-à-vis du 
vendeur, soumis, d'après les dispositions de l'art. 1628 du Code 
civil, aux responsabilités résultant des faits qui lui sont per- 
sonnels; 

Que si, de plus, elle a été faite sans désignation détaillée, cette 
lacune dans la désignation ne saurait enlever aux concession* 
naires le droit de faire un usage exclusif de la signature José- 
phine sur leurs produits et sur leurs enveloppes, puisque, seule, 
elle en constitue la valeur ; 

Que 'l'incompatibilité qui paraît résulter entre la réserve faite 
au profit de Joséphine Gondamy de son nom commercial de 
« Joséphine » et la cession par elle faite à ses concessionnaires 
du droit aux étiquettes qui portent la même signature, est la 
conséquence de la chose jugée, des clauses formelles du cahier 
des charges auxquelles Joséphine Condamy a donné son appro- 
bation, et de l'adjudication dont elle a reçu sa part dans le prix; 

Qu'il y a lieu, sur le chef des étiquettes et sur leur usage, de 
confirmer la décision des premiers juges ; 

En ce qui touche les factures : 

Considérant que les factures de la maison Joséphine portent 
un écusson différent de celui des factures de la maison de la 
rue Drouot et distinguent suffisamment les deux fonds, pour 
éviter que l'un soit confondu avec l'autre ; 

En ce qui touche la forme des papiers de commerce, sacs 
enveloppes, cartons, etc. : 

Considérant que les formes dont s'agit sont en usage chez 
tous les glaciers ; 

Qu'employées par Joséphine et par les demoiselles Piquet, 
aussi bien que par les autres glaciers^ elles ne sauraient à elles 
seules, entraîner, dans l'opinion des consommateurs, la confu- 
sion des fonds, privés de la signature Joséphine, c'est-à-dire de 
l'étiquette par elle aliénée , 

Qu'il n'y a lieu, dès lors, de lui faire défense d'employer les 
formes dont s'agit non revêtues de l'étiquette par elle vendue, 

En ce qui touche les faits de concurrence déloyale imputés 
par les demoiselles Piquet à Joséphine Condamy, et leur de- 
mande en 80,000 francs de dommages -intérêts, 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble des documents versés 
aux débats par les parties en cause, et de divers procès-verbaux 
de constats, qu'en dehors des faits de concurrence déloyale, im- 
putés à Joséphine Condamy, antérieurement à l'ouverture du ,^ 
fonds de la rue de la Chaussée-d'Antin, sur lesquels il a été statué / 
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par décision séparée^ et sans qu'il soit besoin de procéder à une 
enquête sur les faits articulés très subsidiairement en demande, 
laquelle est rejetée, les demoiselles Fiquet ont fait la preuve 
que Joséphine Condamy exploite le fonds de la rue de la Chau- 
sée-d'Antin avec le concours d'une notable partie du personnel 
de l'ancien fonds , 

Qu'elle a, au moyen de cartes et de circulaires adressées aux 
cljents de la rue Drouot; en faisant substituer l'adresse de son 
fonds à celle de celui de ses concessionnaires dans V Annuaire de la 
Compagnie des Téléphones^ et en les faisant reléguer à la lettre F ; 
en faisant stationner les voitures de commerce en face le numéro 
14 de la rue Drouot, jusqu'à ce que le bailleur de ses succes- 
seurs soit intervenu personnellement, tant dans l'intérêt de ses 
locations que pour mettre fin à ce moyen de réclame vexatoire; 
en prenant pour enseigne de son fonds, ces mots ; « Nouvelle 
maison Joséphine », pour masquer l'existence de l'ancienne aux 
yeux du public; en apposant sur les glaces de sa boutique, 
sur ses voitures, sur ses produits et sur leurs enveloppes la 
signature : « Joséphine », avec paraphe semblable à celle faisant 
partie des étiquettes de la rue Drouot, elle a réussi, par ces 
moyens multiples, employés d'une façon continue, à détourner 
au profit de son fonds une partie considérable de la clientèle des 
demoiselles Fiquet, à lui composer un achalandage avec l'an- 
cien achalandage de l'ancien fonds et à jeter la confusion dans 
l'esprit des consommateurs au détriment de ses cessionnaires . 

Considérant qu'-aux termes des art. 1325 et 1382 du Code civil, 
elle en doit la réparation ; 

Que la somme de 4,000 fr. allouée par les premiers juges est 
insuffisante ; 

Qu'il convient, à raison de l'importance du préjudice causé, 
d'élever la somme allouée à celle de 20,000 fr. ; 

En ce qui touche la demande d'insertion de l'arrêt dans dix 
journaux de Paris, et sa distribution au nombre de 5,000 exem- 
plaires ; 

Considérant qu'à raison des circonstances de la cause, il con- 
vient d'ordonner l'insertion de l'arrêt dans dix journaux de 
Paris, au choix des demoiselles Fiquet et aux frais de Joséphine 
Condamy, et de rejeter leur demande en ce qui concerne la dis- 
tribution ; 

Par ces motifs : — Met les appellations à néant; 

Infirme le jugement dont est appel : — 1*» En ce qu'il a con- 
damné Joséphine Condamy à changer la forme matérielle de 
ses enveloppes et de ses factures ; — 2* En ce qu'il a rejeté la 
demande d'insertion dans un certain nombre de journaux, for- 
mée par les demoiselles Fiquet ; 
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Emendant ; — Décharge Joséphine Condamy des dispositions 
et condamnations prononcées contre elle du premier chef ; 

Confirme, au contraire, ledit jugement : — 1* En ce qu'il a re- 
jeté la demande des demoiselles Fiquet en fermeture du fonds 
de glacier de la rue de la Chaussée- d'Antin, 24, et sa translation 
à 1,000 mètres du fonds de la rué Drouot, 14; — 2* En ce qu'il 
a donné acte à Joséphine Condamy, de ce qu'elle avait supprimé 
de son enseigne les mots ; « Nouvelle maison » ; — 3^ En ce qu'il 
a ordonpé q^^, dans la quinjsaine d^ la signi^cation du jugement 
dont est appel, Joséphine Con^amy ser^iit tenue de changer la 
forme de ses étiquettes sur ses enveloppes et sur ses produits, 
sous une contrainte de SO fr, par chaque contravention consta- 
tée ; — 4** En ce qu'il a donné acte à Joséphine Gondamy de ce 
qu'elle consentait à ce que les lettres, dépêches et envois portant 
la suscription : « Maison Joséphine, rue Drouot, 14, » soient re- 
mis aux demoiselles Fiquet, à l'exception de ceux qui porteraient 
la rubrique personnelle. 

Ordonne que, sur ces différents chefs, le jugement dont est 
appel, sortira effet; — Et y ajoutant : -- Sans s'arrêter ni avoir 
^ard à l'articulation de faits très subsidiairement faite, ni à celle 
des faits signifiés le 29 janvier 1884, la Cour ayant dès è présent, 
les éléments suffisants pour éclairer sa religion ; — Autorise Jo- 
séphine Condamy à conserver la forme matérielle de ses enve- 
loppes, sacs, cartons, factures et à en faire usage, après en avoir 
fait disparaître la signature « Joséphine », avec paraphe, qui fait 
partie du fonds de la rue Drouot; — • Condamne la veuve Con- 
damy à payer aux demoiselles Fiquet une somme de 16,000 francs, 
qui, réunie à celle de 4,000 francs allouée par les premiers 
juges, compose celle de 20,000 francs, représentant la réparation 
attribuée à titre de dommages -intérêts » — Ordonne l'insertion 
du présent arrêt dans dix journaux de Paris, au choix des de- 
moiselles Fiquet et aux frais de Joséphine Condamy; — Dit que 
chacune de ces insertions n^ ponr^çi dépasser le chiffre de 
300 francs; ■— Déclare les parties mal fondées dans le surplus de 
leurs demandes, fins et conclusions et les en déboute. 

Art, 2927. 

Bre'^M d'inveittioit. — Aimiiités. Défaut de paiement. — 
Cessionnalre. — Responsabilité. 

Le cessionnaire du droit exclusif d'exploiter u/n brevet, qu>i a 
pris à sa charge le paiement des annuités, doit être condamné 
à des dommages-intérêts si, ayant omis de payer une annVfilé, 
il a, par ce fait causé la déchéance du brevet» 

(Trib. civ. Seine, 24 mars 1883. — Goueslain c. Jeandrieu). 
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M. Goaeslain propriétaire d'an brevet pris à la date da 7 juin 
1872, céda en 1875 à M. Jeandrieu le droit exclusif d'exploiter 
ce brevet moyennant une prime, le paiement des annuités étant 
à la charge du cessionnaire. H. Jeandrieu ayant négligé de 
payer l'annuité de 1876, un arrêt du 8 mai 1880 prononça la 
déchéance du brevet. M. Goueslain demanda pour ce fait à 
M. Jeandrieu des dommages-intérêts devant le tribunal civil de 
la Seine (3i°« ch.), qui rendit à la date du 24 mars 1883, le 
jugement suivant devenu définitif. 

Le Tribunal : — Attendu que le 7 juin 1872, Goueslain s'est 
fait délivrer un brevet d'invention pour un système de robinet à 
obturateur et à clef, — . Que, par acte sous seings privés, du 1" 
mars 1875, qui sera enregistré, Goueslain a cédé à Jeandrieu, 
fondeur en cuivre, le droit exclusif d'exploiter le brevet moyen- 
nant une prime stipulée et qu'il a été convenu que Jeandrieu 
paierait les annuités du brevet, que Jeandrieu a lui-même cédé 
ce droit à Ernest Frappier, son gendre, — Attendu qu'en 1876, 
Goueslain prétendant que la fabrication était défectueuse a as- 
signé Jeandrieu et Frappier devant le tribunal de commerce et 
qu'après renvoi devant arbitre, les conventions de 1875 ont été 
résiliées par une transaction du 11 décembre 1876, qui sera 
également enregistrée, — • Attendu qu'en 1878, Goueslain a assi- 
gné Frappier devant le tribunal civil à fin de dommages-intérêts 
pour contrefaçon, mais que le jugement de cette chambre du 10 
août 1878, confirmé sur appel de Goueslain, par arrêt du 8 mai 
1880, a dit que le brevet était tombé en déchéance, faute de 
paiement de l'annuité de 1876, — Attendu qu'il est constant que 
le paiement fait le 8 juin 1876 par le mandataire de Frappier 
était tardif (art. 32, § !•' de la loi du 5 juillet 1844). — Attendu 
que vainement Jeandrieu soutient que la transaction du 11 dé- 
cembre 1876, a réglé toutes difficultés entre les parties, — Attendu 
en effet que cet acte n'a eu pour objet que la résiliation des 
conventions de 1875 et conséquemment la restitution à Goues- 
lain du droit d'exploiter le brevet, et que Goueslain, qui a con- 
tinué à payer les annuités de 1877 et 1878, n'a connu le retard 
du paiement de celle de 1876 qu'au cours du procès jugé en 
août 1878, — Attendu que le tribunal a les éléments nécessaires 
pour fixer à 1,000 francs la réparation due, 

Par ces motifs : — Condamne Jeandrieu à payer Goueslain à 
titre de dommages-intérêts la somme de 1,000 francs.— Condamne 
Jeandrieu aux dépens. 



Digitized by 



Google 



''-.'■■^îf-'Vi 



257 



Art. 2928. 

Brevet d'iiiTeittioii. — Insaffisanee de la] deserlptlon. «- 
Béfaut de nouveauté. — Contrefaçon. — Renvoi* — Dom- 
mages-intérêts. — Expertise. 

Lorsque plusieurs prévenus ont le même intérêt et opposent lis 
mêmes moyens de défense, il peut être statué sur toutes les 
affaires par un seul et même jugement *; 

Lorsque l'invention consiste dans l'application, à wne industrie, 
de procédés déjà connus, mais qui n'avaient été jusque-là 
employés qu'en dehors d'elle, l'indication sommaire de ces 
procédés constitue une description suffisante * ; 

La loi n'a pas déterminé d'v/ne manière exacte les conditions 
dont l'existence et la réunion seraient nécessaires pour que la 
publicité soit suffisante, et elle n'a prévu aucun mode spécial 
de publicité; il suffit seulement pour entraîner la nullité du 
brevet que la publicité ait été suffisante pour permettre l'exé' 
cution de l'invention ^ ; 

Le fait qu'un tiers, antérieurement au brevet, ait été en possession 
de la machine plus tard brevetée et l'ait fait fonctionna devant 
de nombreuses personnes constitue la publicité qui fait échec 
au brevet, alors surtout que parmi ces personnes, il y en avait 
auxquelles leurs connaissances spéciales auraient permis de 
combiner des machines semblables, même après un examen des 
plus rapides; il importe peu, du reste, que la machine n'ait 
pas fabriqué des quantités importantes de marchandise * ; 

Les tribunaux, en renvoyant les prévenus, peuvent condamner le 

breveté à leur payer des dommages^intérêts ; et pour liquider 

le chiffre de ces dommages-intérêts, ils peuvent nommer des ex- 

.perts pour, sur le vu des livres de commerce des prévenus ou 

par tous autres moyens, formuler un avis sur ce chiffre •. 

(Lyon, 17 juillet 1884, Descoars o. Baveret, Génin et autre») < 

^ Gela est de pratique constante, sauf aux tribunaux, dans le cas où leit 
prévenus succombent, à apprécier la part de chacun dans les frais et dépens. 

* V. Pouillet, Brev. d'im., n<» 463; Amiens (26 nov. 1857. Planque, Pa- 
taille, 58. 284. 

^'^ Gomme le fait remarquer la décision, cette solution est Papplication lit- 
térale du texte et de Pesprit de la loi. — Y. sur le caractère de la publi* 
cité, Pouillet, loc, cit., n'> 372, et Bédarride, n« 370. 

^ Le principe des dommages-intérêts dus au prévenu qui est reoToyé est 
de droit commun. — Y. Pouillet^ loc, ciL, n« 1006. 
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H. Descours, fabricant à Lyon, a pris le 17 mars 1881, ^^ 
brevet d'invention pour une machine permettant de faire la che- 
nille façonnée, c'est-à-dire présentant un diamètre inégal, qoi^ 
par suite, loi fait affecter des formes variées. Cette jnaçhipe a 
pour caractère essentiel d'avoir H couteau mQ])!)^^ p'^Mrffiçe 
pouvant se porter de droite à gauche et de gauche à droite, d'une 
façbn plus ou moins rapide, sous l'action d'une cause, au cours 
de la fabrication, tandis que, dans les appareils anciens, le cou- 
teau était fixe. Des machines semblables ayant été mis en usage 
chez ses concurrents. Descours fit pratiquer un certain nombre 
de saisies, à la suite desquelles il assigna diverses personnes 
devant le tribunal correctionnel de Lyon. Un jugement, ordon- 
nant une expertise, fut rendu le 12 décembre 1882. Devant )es 
experts, les prévenus invoquèrent deux antériorités, tirées l'une 
d'une machine faite à Paris antérieurement au brevet par les 
sieurs Damon et Robert, l'autre d'une machine construite et em- 
ployée à Lyon par un sieur Genin. Les experts repoussèrent ces 
antériorités, non pas qu'ils niassent l'existence antérieure au 
moins de la seconde, mais par ce motif que, Genin n'aurait pas 
fabriqué et livré au commerce des quantités sérieuses, pratiques 
et industrielles de chenille façonnée. A la suite de ce rapport. 
Descours fit pratiquer de nouvelles saisies, notamment sur Ge- 
nin, qu'il assigna à son tour devant le tribunal correctionnel. 

Le tribunal correctionnel de Lyon, présidé par H. Chtvot, 
après avoir entendu M®^ Gaagin et DuLi^c avocats de Descours 
et M** Thbysnet, Tay£hnibr et Poollet (du barreau de Paris), 
et H. le substitut Philuppon en ses conclusions conformes^ a 
rendu à la date du 31 janvier 1884 le jugement suivant : 

h% Tribunal : — Attendu que sur les plaintes en contrefeçon 
de brevet, dirigée par Descours contre les sieurs Neveu^ Theve- 
non, Bayon, Baveret et Fayard, Chalande, Simonet et O* et 
Gehret frères, ces derniers ont opposé : 

!• Que le procédé décrit dans le brevet de Descours pour la 
fabrication des chenilles façonnées n'était pas brevetable; 

2® Qu'il n'était pas nouveau ; 

3"* Qu'en tout cas, les machines dont ils s'étaient servis, n'étaient 
pas des contrefaçons ; 

Attendu qu'aux termes 4'^u jugement de ce tribunal en date 
du 12 décembre 1882, le^ experts Locard, Curieux et Lorenti ont 
été nommés à l'effet de constater si les moyens de défenise pré- 
■»enlés par les prévenus étaient sérieux; ' '^ ' -^ 
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Que ces derniers, après les formalités exigées par la loi ont fsfLt 
leur rapport qu'iis ont déposé au greffe, â la date dp 23 avril 1883 ; 

Qu'il résulte de ce rapport, au dire de la partie civile, qge Ig 
procédé était brevetable, qu'il étai^ nouveau et (j]:}e toutes }ç^ 
machines employées par les prévenus sont de véf|^|)les Pfjntf ^n 
façons; 

Qu'en suite du dit rapport, le sieur Dpscou^rs a assigné égale- 
ment aux mêmes fins que les premier? prévenus, le sieur Gejiin, 
cbenilleur, demeurant à Lyon, rue ^@s Quatre-Gl^s)peauqf:j }çs| 
sieurs Larrivée, Griliet, Nêel et Xiallon; 

Que Taffaire est donc ainsi liée entre toutes les parties e\ (|u'il 
doit être statué sur toutes, par un seul et niêpaQ jugement, les 
prévenus ayant tous lé même intérêt et ayant opposé le^ mêmes * 

moyens de défense ; ' \ 

Attendu que les prévenus, qui avaient d'abord sqptep|| qpe la 
description de la macbii^e de Descours, d^ns 1^ brevet pp^ p^r 
lui le 17 mars 1881, était insuffisantjs, n'oiit pas persisté ^^|}^ c<^ 
moyen de défense ; . \ 

Qu'il résulte en effet ^e la jurisprucenpje gpQ lorsque l-jn^pQ- 
tion brevetée consiste dans l'application, à une ii^dH^^fi® » f^^ Rr?" 
cédés déjà connus, mais qui n'avaient ét0 jiLsqpe-|à employés 
qu'en dehors d'elle, l'indication sommaire 4s ^^s procédés cons- 
titue une description suffisante et qu'ainsi ce nï^oyen ne peut êtrp 
accueilli : mais que leur principal' moyen âe défense consiste ai 
nier la nouveauté du procédé et par conséquent à soutenir que 
le brevet est nul; 

Que les prévenus allèguent à l'appuî de leurs prétentions deux 
antériorités : l'une dite celle de Paris, et l'autre dite celle de Lyon ; 

Qu'ils articulent, en effet, pour la premiè|*e, que les 9ieprs 
Damon et Robert, fabricants de métiers; à Paris^ ay^jent^ dès le 
2 juillet 1880, fait un dépôt de 15 échantillons de pljepijjps ^u|^ 
ou façonnée, et que Descours a reconnu fiu'il 31 vjj- chez g(|s 
constructeurs, le 14 juillet 1880, de la chiçullle 4'iûégalg gros- 
seur; mais que rien, disent les experts 4ai}^ |pur fàjpor^ ne 
prouve que le genre de chenille déposé p^ir D^jj^çq ^ ?<^l!®rti 
ait été livré au commerce et fabrique industriellement j ' . 

Attendu qu'il paraît être survenu entre D^mpf} et Ilpb^rt, ou 
plutôt entre Dampn, resté seul maître de l'atelier, Qt pesijqprs» 
un arrangement dans lequel le tribunal n'a pas à inj;ervepii:, 
ainsi que cela résulte de correspondances éph^ng^ps pf^^t^riei^- 
rement au brevet pris par Descoiirs ; 

Mais qu'il n'en parait pas moins ptabli pour Ip tribunal, quc| 
l'idée première de la machine à faire les chenille^ fa{q|:)pé§g a 
eu pour auteur Damon et Robert, qui parai^gêj^t aypif cq|:^|puit 
une machine, dès le mois de juitfetl8É[0; "" ..'V 
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Que, cependant^ Fantériorité invoquée primitivement par les 
prévenus et à laquelle ils paraissent avoir renoncé, si elle a 
esdsté en fait, n'a pas eu de conséquences légales, en ce sens 
qu'elle a manqué de la publicité suffisante, exigée par l'art. 31 
de la loi de 1B0&; 

Maïs qu'il en est tout autrement de la deuxième antériorité in- 
invoquée par les prévenus, celle tirée de la construction et du 
fonctionnement de la machine Genin ; qu'abandonnant donc Tan- 
tériorilé Damon et Robert, les prévenus ont cherché à prouver 
rantériorîlé Genin; 

Qu'il ont, dans ce but, fait assigner de nombreux témoins, qui 
ont été entendus aux audiences des 16 et 17 janvier 1884, et qu'il 
est reconnu de la manière la plus positive, par le quinzième té- 
moin (le sieur Mathey Noël), qu'il a vu au mois de septembre 1880, 
chez Genin, une machine à fabriquer l'article chenille boule; 

Que dans celte machine le couteau était flexible et se déplaçait 
par l'effet d'une pince ; que cette pince elle-même, était mue par 
une tige mise en mouvement par un poids et une poulie; 

Que Genin lui expliqua le mécanisme de son invention ; 

Que le dit témoin, ne trouvant pas le travail d'une perfection 
absolue et faisant observer notamment à Genin que la coupe n'é- 
tait pas * fraîche », lui donna quelques conseils pratiques et l'en- 
gagea à rendre le couteau c invariable quoique mobile i ; 

Qu'il était assîslè dans cette visite par l'un des frères Trenta, 
mécanicien (17' témoin), qui a affirmé le fait et qui a lui-même, 
ainsi que son frère, fait les modifications sommairement indi- 
quées par Mathey ; 

Que la date de cette visite et de ces travaux est affîrmée par 
les Trentaj qui l'ont, disent-ils, notée sur leurs livres; 

Que la machine ainsi modifiée parait avoir fonctionné d'une 
manière utile dès le mois d'octobre 1880 et très certainement dans 
le courant de décembre de la même année, ainsi que cela résulte 
de la plus grande partie des témoins entendus dans l'enquête : 

Que tous ou presque tous ont affirmé, soit avoir vu à cette 
époque des échantillons de chenilles que leur avaient présentés 
GeniUj sans avoir vu fonctionner ou fait fonctionner eux-mêmes 
la machine de Genin, comme le seizième témoin (Nove Charles) 
qui se rappelle d*une manière exacte Tavoîr fait fonctionner dans 
la dernière semaine de décembre 1880, pendant que Genin rac- 
commodait pour lui une poulie qu'il lui avait portée ; 

Que cela résulte également de la déposition des témoins Ger- 
vat, Joblond, Perret, Morel, et de presque tous les autres ; 

Que More! notamment a vu fonctionner la machine de Genin 
en janvier 1881, et qu'il a dit lui avoir fait à ce moment une 

mmande de 300 mètres ; 
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Que le témoin Canard (Jean-Claude), voyant la machine en 
décembre 1880, avait déclaré que, selon lui, cette machine de- 
vait amener une révolution dans la fabrication de la chenille, et 
que^ ainsi que le témoin Cardinal, il avait engagé Genin à pren- 
dre un brevet, ce que Genin avait refusé de faire, ne voulant 
pas, disait-il, paralyser le travail chez les autres et surtout peut- 
être parce qu'il ne possédait pas les fonds nécessaires; 

Que tous les témoins entendus ont parfaitement reconnu la 
machine pour celle qu'ils avaient vue fonctionner chez Genin, 
fin 1880 et commencement de Tannée 1881, et que sur l'interpel- 
lation faite à tous ou presque tous de savoir si le couteau fonc- 
tionnait à la main, ils ont été unanimes à répondre négativemenj; 
et que ceux au courant de la fabrication ont indiqué que le cou- 
teau était un couteau charlotte, mis en mouvement par une canne; 

Que du reste, Descours a reconnu qu'il ne faisait aucune diffé- 
rence entre les machines à couteau charlotte, et qu'il doit être 
/ionné acte de cette déclaration aux prévenus ; 

Que Descours lui-même au tout au moins Pecclier, son man- 
dataire, ayant été vu chez Genin antérieurement au 17 mars 1881, 
Pecclier reconnaissant lui-même qu'il y était allé le 7 janvier 1881, 
et ayant par conséquent vu, ou au moins pu voir sa machine, que 
Genin ne dissimulait pas, sont peu admissibles aujourd'hui à ve- 
nir contester l'antériorité de ladite machine ; 

Que les experts eux-mêmes l'ont si bien compris que, dans la 
partie de leur rapport dans laquelle ils examinent ladite antério- 
rité, ils déclarent qu'il ressort de différents documents qui leur 
ont été soumis qu'on a pu obtenir en décembre 1880 et commen- 
cement de l'année 1881 des échantillons de chenilles rondes à 
boule, soit en déplaçant le couteau à la main, soit même autre-* 
ment, mais que rien ne prouve qu'on ait, avant le 17 mars 1881, 
fabriqué et livré au commerce des quantités sérieuses, pratiques 
jBt industrielles de ce genre de chenilles ; 

Qu'ils paraissent avoir oublié d'une manière complète les 
échantillons envoyés par Genin à Maniquet de Saint-Chamont, 
et à Vercasson de Saint-Etienne et qu'ils n'ont pas pu connaître 
ceux remis à différents témoins comme cela résulte de l'enquête 
puisqu'ils avaient clos leur rapport, au moment où on leur a fait 
connaître ces témoins, et qu'ils n'ont pas fait de supplément de 
rapport; 

Que si Genin, ainsi qu'ils le disent, n'a pas fabriqué et livré au 
commerce des quantités sérieuses, pratiques et industrielles de 
chenilles boule, c'est que la mode ne s'était pas encore attachée 
à cette fantaisie et que Genin, simple ouvrier chenilleur, n'avait 
pas, comme Descours, les moyens de fabriquer en grand pour 
lancer l'article; 



Digitized by 



Google 



'- 3r'«F*îf ^j^'^ 



- i% - 

Qixè totiiS^ lès t^iâbfSs feîilëiiiiy soht des gens désintéressés ^t 
tlàrfâitëlnënt Kistibtaiilë^; dbht là déposition ne peut être suspec- 
tée et ^tlë \i sîtiiàtioh particulière de certains d'entré eux rëM 
mâtëriëllemërit îmjibsisiblë toute espèce de tentative d'întîtnîda- 
tîdii où de pres^ibri ; ' 

Que devaht révidéhce dé rantériprité dé la machiné feeriîn 
prouvée par reiiquêtè le sieur Descoiirs â Soutenu alors que si la 
Inaëbiiiè, ifaité par Génlh, avait été faite oti pti être faite avant 
Tobtention de èbn btevet, le sieur Gënîn n'avait pas donné à son 
invention la publicité exigée par l'art. 3i de la loi de juillet 18i4; 

Mais attendu ^iié si la loi n'a pas déterminé d'une manière 
exacte les cpridîtîdns dont l'existence et la réunioii seraient né- 
ôessaîreis J)our (^iië là publicité fdt suffisante, si elle ri'a prévu 
àuciin mode spécial de publicité, il suffit, pour entraîner là nul- 
lité dû brevet, qiie la publicité ait été suffisante pour periîiéttre 
l'exécution de l'invëiftîon ; 

Que cela résulté blàirëihènt de l'exposé des motifs de la lot dé 
1844 siir les brevets : 

Qu'il y est dit, en effet, par le rapflortéùt' : « Je dëlhândé qu'il 
demeure ëxjpriihé que toutes les fois qu^tiiië Iriyëhtîori adira reçu, - 
non pas une pùblibité telle qu'elle, niais ûlië publicité suffisante 
pour (Jù'bn puisise l'exécuter ^ telle tombe par cela ihéinë dans iè 
domaine public et né soit pliis suscej)liblii d'être btevetèe. • 
• Attendu fc|Uli l'ésùlté de là m«niéi*e le plus complète dé l'en- 
quêté- i^uë Gëtiili à fait îbrictiôhîiër la hiàchine, doht il est l'iri- 
téhtétii', devant dé ridinbreiises persohiies ; < • 

Que pairmi éës personnes lés unes étaient incapables, il est 
Vrai^ de cbiiipirendi'e cette iiiàchine et de l'ëiëcuter maîà ijùë 
pàhni éilèà aussi s'en trouvaient d'àùtrës auxquelles leurs coii- 
naissances spéciales auraient permis de combiner des machinés 
semblables; inéinè ajprëè cette îdspéctibii dék^liis rapides; 

Que Genin a donc donné à soii invention toute la publicité que 
lid permettait àa |)osîtioil et iquë cette ptiblicité parait suffisante 
pour assurer l'antériorité de sa inachihë aux termes dé l'art. 90 
de là loi de 1841; 

^ti'auz termes dé Fart. 80 dé là même lot le breret dé lE)escoaré 
doit donc ètrte bonsidëré comme nul et dé nul effet; 

Attendu que les tribunaux peuvent, en proiionçant là nullité 
du brevet, condamner le breveté à des dommages- intérêtis en- 
vers lei demaiidëtirs en nullité, et que les prévenus ont conclu 
tecbnVeiitiohnellément eh ce sens ; 

Qu'il paraît dès maintenant au tribunal quelesdiveirsagîssemehtï 
du sieur Descoui^ et sa poursuite devant le tribunal correctionnel 
çnt câUsé aux plJétenus un pWgudlce dont il leUr est dû répairài 
tion, mais que le tribunal ne peut pas apprécier dès à présëxik; 
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Qu'il jr a donc lieu de nommer trois experts pour statuer sur 
le quantum des dommages et intérêts k allouer; 

Par ces motifs : — Le tribunal renvoie tous les prévenus des fins 
de la plainte, donne mainlevée de toutes les saisies qui ont pu 
être faites à la requête de Descours au préjudice des prévenus ; 
— Et statuant sur la demande reconventionnelle, dit que MM. Per- 
quîa, Canavy et Fournier, serment préalablement prêté devant 
le président de la chambre correctionnelle ou le plus ancien des 
juges à son défaut, il sera fait un rapport, sur le vu des livres 
de commerce des prévenus ou t)ar tous autres moyens, sur le 
chiffres des dommages et intérêts à allouer aux dite, pour être 
en suite du rapport statué ce que de droit; — Condamne la 
partie civile en tous les dépens. 

Descours a relevé appel de ce jugement, mais la Cour de 
Lyon (âpp. corr.X présidée par M. le conâeitler Sauzet, après 
avoir epiéiiau M®^ Garcin èi Huârd (du tarréau de Paris) pour 
M. bescours, M®^ tAVERNiER, Thevenet et Douillet (du bar- 
reau de Paris) pour les prévends, et M. Tavocat général Bau- 
douin, en ses conclusioas, a, par arrêt du 27 juillet 1884, con- 
firmé pùrehlent et simplement la sentence des premiers juges. 



Art. 2929. 



TMAtre. — Bngâsemeiit. — ttelMit d'ua rôle. ^^À^ôiii- 
teintels. 

Si le directeur d'un théâtre a le droit absolu, jusqv^à la pri^A 

^ mère représentalimii de retirer le rôle des. mains de l'artiàte^ 
à qui, il avait été confié, alors même qUe celui-ci Vawraii 
appris et répété, les stipulations pécuniaires sont acquises à 
l'artiste s'il n'y a contention contraire bu faùlè ireMéë conlre 
hti; Eh conséquence ses appoï^ilémeriis lui sont dûs peHdiifif 
la durée des représentatiààs de là pièce où il devait j'oûeh te 
rôle qui lui ïï été retiré ; 

Il en est ainsi alors même que le directeur déclarerait obéir 
aux intérêts de la pièce, car l'artiste qui ne connaît que 
son traité n'a pas à se préoccuper des conventions interve^ 

, nues entre auteurs et directevo'. 

L'engagement pour jouer un rôle unique spécialement désigné 
nt permet pas au directeur de contraindre l'artiste aie jouer 
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concurremment avec un autre ou en doublure, ni à demeurer 
à sa disposition pour tm autre emploi» 

(G. de Paris^ 4 avril 1881. — M»" Machetta c. Brasseur), 

M. Brasseur, directeur du théâtre des Nouveautés engagea, 
au commencement de l'année 1879, M""® Machetta, cantatrice 
américaine, pour créer le rôle principal dans Fatinitza, Topera 
comique de M, Suppé. Quelques jours avant la première repré» 
sentation, les auteurs effrayés de l'accent hritannique de la can< 
tatrice qui cependant n'avait été déiSnitivement engagée qu'après 
une période d'épreuve, lui retirèrent son rôle et le donnèrent à 
une autre artiste. M™® Machetta cessa aussitôt de venir aux ré- 
pétitions, bien que M. Brasseur voulût la retenir en lui offrant 
de lui confier le rôle plus tard si elle parvenait à se corriger de 
sa prononciation étrangère. En se retirant, elle assigna son di- 
recteur en paiement de 25,000 francs de dommages-intérêts, 
son traité étant muet sur le dédit que M. Brasseur devait lui payer 
en cas de rupture. M. Brasseur riposta par une demande en paie- 
ment de 25,000 francs montant du dédit stipulé à son profit. 

Le tribunal saisi de cette double action, rendit le jugemen 
suivant : 

Le Tribunal : — En ce qui touche la demande principale : 

Attendu que suivant conventions verbales en date du 28 jan- 
vier 1879, la dame Machetta, d'origine américaine, s'engageait 
envers Brasseur, directeur du théâtre des Nouveautés à jouer le 
rôle de Lydia dans l'opéra comique de Fatinitza, à raison de 
1.200 fr. par mois pendant la durée des représentations de cette 
pièce à Paris, et s'obligeait en outre à assister à toutes les répéti« 
Uons et à payer à Brasseur un dédit de 25.000 fr. si elle man- 
quait à son engagement; 

Attendu toutefois que ces conventions ne devaient devenir dé- 
finitives qu'après un délai de quinze jours, pendant lequel Bras- 
seur et les auteurs de la pièce apprécieraient si la prononciation 
et l'accent de l'artiste n'étaient pas un empêchement au succès 
de l'œuvre ; 

Attendu que ce temps d'essai fut favorable à la dame Machetta, 
puisque le 10 février le traité devint définitif entre les parties; 

Attendu qu'en exécution de cet engagement la dame Machetta 
prit part aux répétitions jusqu'au 26 février, mais qu'à cette date 
Brasseur lui fit connaître qu'elle ne devait pas créer le rôle de 
Lydia qui fut confié à la demoiselle Nadaud ; 
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Attendu que le lendemain 27, mis en demeure.de déclarer s'il 
entendait refuser à la demanderesse de jouer le rôle de Lydia, 
qu'elle devait créer, Brasseur répondit qu'il n'entendait pas lui 
retirer le rôle, mais qu'il se réservait de ne la faire jouer que 
quand bon lui semblerait, protestant contre la prétention de la 
dame Machetta d'être la^créatrice du rôle et de le jouer à la pre- 
mière représentation de Fatinitza; 

Attendu que si un directeur de théâtre doit avoir une liberté 
d'appréciation pour décider s'il doit faire remplir par un artiste 
tels ou tels rôles pour lesquels il a été engagé, cette liberté n'est 
point absolue et ne va point jusqu'à permettre au directeur de 
violer une convention expresse qu'il a faite avec une artiste, ré- 
sultant, soit du traité lui-même, soit des circonstances qui l'ont 
accompagné ou suivi, et qui démontrent clairement quelle a été 
l'intention commune des parties contractantes; 

Attendu qu'il est constant pour le tribunal que la dame Ma- 
chetta qui avait déjà joué sur d'autres scènes, à l'étranger, et 
dont le talent avait été apprécié par Brasseur, avait été engagée 
par lui pour créer dans Fatinitza le rôle de Lydia ; 

Que la preuve en résulte non seulement des appointements éle- 
vés donnés à l'artiste, mais encore de cet autre fait que les auteurs 
de la pièce l'avaient modifiée pour l'adapter à l'accent et à la 
nationalité de la dame Machetta; qu'il est encore certain que 
Grévin, le dessinateur, s'était mis en relations avec la demande- 
resse ou l'avait consultée pour les couleurs des costumes qu'il de- 
vait dessiner pour elle, ce qui ne se fait que pour la créatrice du 
rôle; que le journal le Sport y dans son numéro du 19 février an- 
nonçait en effet que Brasseur avait engagé pour chanter cet ou- 
vrage, une jeune cantatrice américaine dont il faisait l'éloge ; 

Attendu, dans oes conditions, que Brasseur était lié par son 
traité ; qu'il ne lui suffisait pas d'offrir à la demanderesse le 
paiement de ses appointements; qu'il devait, en outre, lui don- 
ner la création du rôle de Lydia, qui devait être pour l'artiste un 
moyen de se faire connaître et apprécier du public français et 
d'arriver ensuite sur d'autres scènes à des engagements plus im«- 
portants ; 

Attendu qu'en agissant ainsi Brasseur violait le traité du 
25 janvier et autorisait la dame Machetta à se retirer et à ne 
point accepter un rôle de doublure ; 

Attendu que Brasseur objecte vainement qu'en retirant la créa- 
tion du rôle de Lydia à la dame Machetta il obéissait aux auteurs 
de la pièce ; que la demanderesse n'a pas à se préoccuper des 
conventions intervenues entre la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques et les directeurs jde théâtre; qu'elle ne con- 
naît que son traité dont elle a le droit de demander l'exécution; 
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Xtteiidd qd*en fie îréftuant S Téxéèuter, Bràssèdr lui & éirâsé 
un prèjadice dont il lui doit répairâtlbii; 

Attenda que le tribunal ^ssëde dans les documente oè là 
cause les éléments nécessaires pour apprécier Findemnité qui 
lui est due ; • . 

En ce qui touche la demande recbrivëntionneUe dé Brasseur: 

Attendu qu'il résulte de ce qui précédé qu'elle doit être re- 
poùssée ; 

Par ces motife : — Condamne Brasseur pour les causes sus- 
énoiicées à payer à la dame Machetta la somme de 4.000 fr. â 
litre de dommages-intéréte; 

Déclare Ôrasseùr mal fondé dans sa demande recouTêntioii- 
nelle, l'en déboute et le condamné aux dépens. 

M. Brasseur frappa ce jugement d'appeÙ mais la Cour^ après 
avoir entendu M' Garrabt pour l'appelant et M^ Georges Ia- 
CHAOD pour les époux Machetta, rendit le 4 août 1^81, soos la 
présidence de M. Descoustubes, l'arrêt suivant : 

La Gouti : -— Considérant que suivant conventions vëtbalemént 
intervenues le 34 janvier 1879 la damé Machetta s'est engagée â 
jouer le rôle dé Lydia dans l'opéra comique dé Suppé; intitulé 
Faiiriitza, doùs là condition que Brasseur, directeur du théâiirë 
des Noûvèatités, lui paierait l;âOO fr. d'appoîhteménte ihehstiéki 
pendàht toute la durée des représentations de cette œuvté à Parîâ 
et ce à partir de la pretnière re|)résentatîon ou àti plus tard dtt 
iO mars 1879 ; — Que l'appelant s'était réservé un délai d'épreuve 
de qtiinze jours pour apprécier si la prononciation de l'artiste 
n'était pas un obstacle sérieux au succès de la pièce; — Que 
cette épreuve a été subie et qu'il n'est point contesté que l'enga- 
gement est devenu définitif le 10 février 1879; — tonsidéraht 
que les intiihés, informés qu'une autre artiste avait été engagée 
pour jouer le rôle de Lydia, ont, le 27 février 1879, fait Somma- 
tion à l'appelant d'avoir à déclarer s'il entendait maintenir ou 
retirer le rôle à M"»' Machetta; — Que l'appelant s'est borné k 
répondre qu'il se réservait de le lui faire jouer à sa volonté et 
comme bon lui semblerait, protestant contre la prétention de 
l'artiste à jouer à la première représentation ; 

Considérant que les parties Reconnaissent l'une et l'autre que 
les termes de l'engagement n'iînpliquent que l'acceptation par la 
dame Machetta d'un rôle unique, spécialement désigné ; que Bras- 
seur ne pouvait donc la contraindre à le jouer concurremment 
avec une autre artiste, ni en doublure, ni à demeurer à sa dis|)o- 
sition pour un autre emploi; — Que si d'après Fengagemént et 
les usages du théâtre auxquels s'était souinis la jdàinè Mâcheifé, 
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le direetënr et les é«tetirsont,àm6inà de renoncîafioh expresse, 
le droit absolu, jusqu'à la première ^représentation, de retirer le 
rôle des mains de Tartiste à qui il avait été confié, alors même 
que celui-ci l'aurait appris et répété, les stipulations pécuniaires 
sont acquises à Tartiste, s'il n^y a convention contraire pu faute 
relevée contre lui; — Qu'en effet l'artiste, lié par un contrat qui 
a reçu un commencement d'exécution ne peut contracter un 
autre engagement et se prémunir contre un retrait brusquement 
notifié ; qiie, d'un autre côté, il appartient au directeur, lors de 
l'engàgeiûént soit dé stipuler une prolongation de la période 
d'essai) soit de régler les conséquences du retrait du rôle, au 
point, de vue de ses obligations envers l'artiste ; 

Considérant que l'engagement de la dame Machetta est devenu 
définitif et que Brasseur n'a fait aucunes réserves du chef des obli* 
gâtions pécuniaires contractées par lui; — Qu'aucune faute 
personnelle n'est imputée à la dame Machetta; qu'elle n'était pas 
teaue de venir à des répétitions sans objet et sans utilité par l'effet 
même de la volonté de rappela iit; —-Que la demande reconvèn- 
tiotihelié n'est pas fondée ; 

Gonsidéraiit que Brasseur n'a jamais oSett à là dame Machetta 
les appointements stipulés sans réserve ; — Que ]par l'inexécution 
de son obHgation^ l'appelant a causé à la dame Machetta un pré- 
judice, mais que la réparation qui est due à celle-ci ne saurait 
être supérieure aux appointements qui lui avaient été promis ; — 
Qu'il est justifié qu'ils se sont élevés à 3,600 fr., la pièce ayant été 
représentée durant trois mois et qu'il convient de réduire à cette 
somme l'indemnité fixée par les premiers juges; 

Par ces motifs : — Confirme le ju gement dont est appel ; — Ré- 
duit toutefois à 3,600 fr. le montant de s condamnations prononcées, 
le jugement pour le surplus sertissant effet ; — Déclare les par- 
ties respectivement non recevables et mal fondées dans le surplus 
de leurs conclusions, les en déboute; — Ordonne là restitution 
de l'amende consignée sur l'appel ; — Condamne l'appelant aux 
dépens de première instance et d'appel. 



Art, 2930. 



Propriété littéraire et artistique. — Opéra. — Représen- 
tation. — Audition. — Cession. 

Les auteurs et compositeurs qui adhèrent à la société des auteurs^ 
compositeurs et éditàuts dé musique ne peuvent, en aucM 
cas^ aliéner de nouvecm ie dfi>U qu'Us avaient uHe première 
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fois aliéné par leur adhésion, à savoir celui ^interdire ou de 
permettre l'audition de leurs oeuvres en public : il suit de là 
que lorsqu'un compositeur, membre de ladite société cède en^ 
suite ses droits à un tiers, son cessionnaire ne peut se prévaloir 
de cette cession pour réclamer et exercer lui-même les droits 
que son cédant, par son adhésion à la société, se trouve avoir 
aliénés. 

Dans la pratique journalière, et notamment dans les rapports 
de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 
avec la Société des auteurs dramatiques^ la représentation 
s'entend d'une exécution avec décors et costumes de tout ou 
partie d'un ouvrage dramatique, tel qu'un opéra, tandis que 
Vaudition se reconnaît à Vexéeution pure et simple, sans 
costumes et sans décors, c'est-à-dire sans action. 

En conséquence, celui auquel un compositeur, membre de la 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, a cédé 
le droit de rep résentation d'un opéra, ne saurait incriminer 
comme contraire à ses droits, la simple audition dudit opéra 
qui aurait été donnée par un tiers, ayafU lui-même traité 
pour cette audition avec la Société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique. 

(Trib. civ, de la Seine^ 90 novembre 1883. — Neumànn e. Lamoureux). 

Tout le monde connaît, au moins de réputation, les Con^ 
certs du Châleau-d'Eau, organisés par M. Lamoureux. Ce mu- 
sicien ayant voulu faire entendre à Paris les célèbres opéras de 
Richard Wagner, s'entendit a cet effet d'abord avec les éditeurs 
Durand, Scbœnewerke et G^^ successeurs de Flaxiand, qui avaient 
eux-mêmes traité avec le compositeur, le 4 janvier 1862, pour la 
représentation à Paris de certains de ses ouvrages, et ensuite 
avec la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 
dont Richard Wagner faisait partie depuis 1865* En 1882, La- 
moureux annonça, dans le programme de ses concerts le pre- 
mier acte de Lohengrin, un sieur Neumann se présenta alors 
invoquant un traité du 16 février 1881, aux termes duquel 
Wagner lui avait transmis le droit exclusif de faire représenter 
en France cet opéra. Lamoureux répondit à Neumann qu'il était 
lui-même cessionnaire des éditeurs, Durand Scbœnewerke et G^®, 
auxquels Wagner avait transmis le droit de représentation par 
Qn acte antérieur à celui dont se prévalait Neumann^ et que 
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d'ailleurs il ne représentait pas le Lohengrin^ mais se bornait à 
en donner dans nn concert une audition. li soutenait que Wagner, 
membre depuis 1862 de la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique, avait aliéné au profit de cette société le 
droit de donner des auditions de ses œuvres, et, invoquant des 
circulaires échangées entre la Société des auteurs dramatiques 
et la Société des auteurs compositeurs et éditeurs de musique, 
il prétendait que la représentation était caractérisée par Texé- 
cation sans costumes et sans décors, c'est-à-dire sans action, 
que dès lors, l'exécution, dans un concert, sans aucun appareil 
scénique, était une audition, pour laquelle il s'était pourvu d'une 
autorisation de la Société des auteurs compositeurs at éditeurs de 
musique, à toutes fins, au surplus, et pour le cas où il serait 
jugé qu'il y avait là de sa part, en fait, représentation, Lamou- 
reux appelait en garantie les éditeurs Durand, Schœnewerke 
et QK 

Le tribunal (l''^^ Ch.) présidé par M., AumipiN après avoir 
entendu M®^ Reitlimger, avocat de Neumann, Pouillet, avocat 
de Lamoureux, Glbry, avocat de Durand, Schœnewerke et G^^, 
et M. le substitut Rau et ses conclusions, a rendu le jugement 
suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que Neumann impute à Lamoureux' 
d'avoir fait représenter au mépris de ses droits le premier acte 
du Lohengrin de Richard Wagner dans un concert donné au 
théâtre du Château-d'Eau le 42 février 4882, et de lui avoir causé 
ainsi un préjudice dont il lui devrait réparation ; 

Que Neumann fonde sa réclamation sur un contrat passé à 
Bayrouth en date du 46 février 1881, enregistré à Paris le 21 no- 
vembre suivant, par lequel Richard Wagner lui a transféré le 
droit exclusif de représenter le Lohengrin par toute la France 
jusqu'au 30 décembre 1886; 

Attendu que par acte authentique du !«' octobre 1881, Lamou« 
peux a pris à bail de Bessac et O', le théâtre du Château-d'Eau 
et que, par une disposition spéciale, il a été subrogé pour les 
concerts qu'il se proposait de donner dans ce théâtre, à tous les 
droits résultant au profit des bailleurs des traités passés avec la 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique. 

Qu'aux termes des statuts de la Société des auteurs, composi* 
teurs et éditeurs de musique, dont Richard Wagner est membre 
depuis 1862, il est interdit aux sociétaires (art. 18) de faire re- 
présenter, chanter ou exécuter aucune œuvre lyrique, parole» 
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oji musique, sur un théâtre ou dans un établiBMiienI pid)lic 
quelconque, au|;|rement que par rentremise du syndicat <f^ de 
Tageiit général dûment autorisé, à moins qu'il ne s*^g|sse d*ou- 
vrages dramatiques (opéras, vaudevilles où' scènes comiques) 
représentés ou à représenter sur les théâtres et dont ^ percep- 
tion se fait ou se ferait plus tard spécialement par la Société des 
auteurs dramatiques; 

Que d'après Fart. É) des mêmes statuts, les auteurs et les com- 
positeurs qui ont adhéré à la société ne p^uvent^ en aucun cas, 
céder Je droit quiils aliènent par leur adhésion, à savoir celni 
d'interdire 01; 4,e pe|rme^tr§ Taudition de leurs q6)i^^9 m pul)lic ; 

litten^u q^'en prés^pf:^ de ces stipulations, ])[^tpnan;i pe sau- 
T^ii se pr^yalpir du traité du 16 févper 1881, à Tencontria des 
droits qui résultent pour ]L.amoureux du contrat du 1" octobre 
1880, qu'à la condition de prouver que l'exécution du premier 
acte diï Lohengrin au concert du 12 février 1882, constitue une 
représentation et non une simple audition; que, dans la pratique 
journalière et notamment dans les rapports de la Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique avec la Société des 
auteurs dramalîquM, la représentation s'entend d'une exéèution 
avec décors et costumes de tout ou partie d'un ouvrage drama- 
tique fel qu'jin qpér^, ten4is que l'audition se reconnaît à i'eixé- 
cu);ion pure pt sinipje, sang costumes et sans déc(qî;s, c'pst-4-.4|re 
sans action ; 

Que l'exécution du premier acte du Lohengrin au concert du 
12 février 1882^ ayant affecté exclusivement ce dernier caractère, 
ainsi qu'il est de notoriété publique, Neumann ne saurait l'Incri- 
miner comme contraire à ses droits et que dès lors sa demande 
n'est pas justifiée ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, il est superflu d'examiner 
à un autre point de vue si Lamoureux pourrait excq)er^ en l'op- 
posant à Neumann, d*un acte du 18 juillet 1881, par lequel Du- 
rand, Schœnewerke et 6*, lui ont cédé les droits de propriété que 
Flaxland leur auteuf tenait de Richard Wagner lui-nième sur 
l'opéra le Lohengrin, aux termes d'une convention du 4 janvier 
1862, enregistrée à Paris le 19 japvler 1882 ; 

AUendu quil n'y a lieu non plus, par la même raison, de dé- 
terminer le flcoit de Neumann en ce qui tquche la représenta- 
tion en France du Lohengrin et de deux autres œuvras de Ri- 
chard Wagner, spécifiées au contrat du 16 février 1881 ; 

Attendu, en outre, que la demande principale de Neumann 
contrp Lamoureux étant rejetée, il n'échet de statuer suc la 
demande en gawitie formée par Lamoureux contré Durand, 
Schœnesrecke et b?; 

Attendu ^]}e ia snisie pratiquée le 12 février 1882, à la reqtiète 
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de Tf^umann, sur les recettes du concert donné au théâtre d^ 
Ghâteau-d'Eau par Lamoureux, a causé à celui-ci un préjudice 
dont il lui est dû réparation, et que le tribunal a les éléments 
nécessaires pour en déterminer Fimportance; 

Par ces motifs : — Déclare Pf eumai^n mal fondé dans sa de- 
mande, lins et conclusions, contre Lamoureux, et Ten déboute ; 

Et recevant Lamoureux recpnventionneUemeat demandeur ; 

pondamçe Neumann à lui payer une somme de 600 frapcs 
à Utrp de dommages-intérêts ; 

Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garantie de 
Lamoureux contre Durand, Schœnewerke et (?• ; 

Condanme Neumann aux dépens, tant de la demande princi- 
pale que de la demande en garantie. 



Art, 2931. 

Harqve ée Mbrlqiie. — Déeisloii. eonpeetliraui«B[«» — €li«se 
faifée. — ' DteÔBUiftMl«ii« — industrie similaire. — Bé« 
daine* 

Les tribunaux correctionnels saisis de la connaissance d'un délit 
de contrefaçon ou d'imitation dp niàr^e de commerce ^ff^Mf^^ 
uniquepMf^f ^ur les faits accoiiy^^fj gifi ont cc^stitv4 H 4^Hi ^ / 

En cQnséquence, leurs décisions n*fini Pfis l'autorité de la ç^ose 
jugée swr des faits ultérieurs, fussent^ils en tout semblaptks à 
ceux précédemment constatés et poursuivis ^; 

Une dénomination étant d^un usage ancien et banal dans 
le commerce de la parfumerie, notamment pour désigner des 
produits destinés à' T entretien des cheveux, ne peut &re prise 
comriie marque pour distinguer des produits ou cosmétiques 
servant à conserver le teint * j 

^-2 Cette régie est générale eh matière de contrefaçon : le Jage corection- 
nel saisi de la connaissance du délit est bien compéteirt pour apprécier la 
valeur légale du droit dont la violation loi est déférée; mais sa décision à 
cet égard, limitée à Tezamen d'pn simple moy^ de d^f^pse, ne va point 
au-delà du débat soulevé par le fait incri^çé (y. ]poai]let, ^rev. flnv-, 
886etsuiY.). 

3 Pour qn'ane marque soit valable, il n'est pas indispensable qa'elle 
soit absolument nouvelfe; il snffit, n^ais U faut, qu'elle n'ait jamais été em* 
ployée'dans Û coinmeii^e ou rindustriè dans laquelle On' en Veut fsâre 
usage' {yï VoimXët; Marqua de foMqUê, V 18). Dans l'espèce, l'entre'» 
tien des cheveux et la conservation du teint au moyen de' cosmétiques 
rentraient bien dans le même commercj ^^ la parfumerie. 
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Une concurrence ardente, des réclames fantaisistes pour attirer 
la clientèle ne peuvent être réprimées quand elles ne dégénè- 
rent pas en manœuvres déloyales *. 

(C. de Paris 17 janv. 1884.— D»» Dopotyc. Champbaron). 

Madame Dupoty, parfumeuse, ayant déposé comme marque 
de fabrique la dénomination de géorgienne destinée à être appli- 
quée à des crèmes et à des poudres pour le visage, fit condam- 
ner en 1879 par la juridiction correctionnelle, comme contrefac- 
teur de cette marque M. Champbaron qui apposait la même dé- 
nomination sur des produits similaires. Après cette condamnation, 
M. Champbaron remplaça le mot de géorgienne par celui de 
géorgine. M™« Dupoty le poursuivit de nouveau devant le tribu- 
nal de commerce de la Seine qui rendit à la date du 1 1 mai 1882 
le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal ; — Attendu que, lors d'une contestation précé- 
dente entre les parties, au sujet de la propriété des marques 
crème et poudre Géorgienne, le tribunal correctionnel par un 
jugement en date du 10 mai 1879, confirmé le 11 décembre 
suivant par un arrêt de la Cour d'appel, a déclaré que ces mar- 
ques appartenaient à la dame Dupoty; 

Attendu qu'à partir de ce moment Champbaron a substitué sur 
ses étiquettes et prospectus le mot de Géorgine à celui de Géor^ 
gienne; 

Attendu que, contrairement à ce que prétend Champbaron, 
ces deux mots présentent une similitude telle que leur emploi, 
pour désigner comme en l'espèce des produits de même nature, 
peut amener entre ces produits une confusion préjudiciable ; 

Que la dame Dupoty, propriétaire de la marque de fabrique 
« Crème Géorgienne », est donc fondée à demander que Champ- 
baron cesse à l'avenir de faire usage du mot « Géorgine » pour 
désigner des produits similaires aux siens; 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu que la dame Dupoty ne justifie, par aucun document, 
que les agissements de Champbaron lui aient causé jusqu'à ce 
jour un préjudice appréciable ; 

Que ce chef de demande doit dès lors être repoussé ; 

Sur l'insertion du jugement dans cinq journaux : 

Attendu qu'il est établi que Champbaron fait connaître au 
public ses produits de Géorgine au moyen d'annonces insérées 
dans les journaux ; 

« V. PoaUlet, eod, toe.y n»* 616 et luir. 

Digitized by VjOOQIC 



j 



— 273 — 

Qn'îl y a lieu, dans ces conditions, d'autoriser la dame Dapoty 
à faire insérer le présent jugement dans un journal de Paris à 
son choix et aux frais du défendeur. 

Par ces motifs : — Le tribunal jugeant en premier ressort, 
dit que dans les trente jours de la signification du présent juge- 
ment, Ghampbaron sera tenu de supprimer le mot de Géorgine 
de ses étiquettes, prospectus et annonces^ sinon et faute de ce 
faire dans ledit délai et icelui passé, le condamne dès à pré- 
sent par les voies de droit à payer à la dame Dupoty vingt francs 
par chaque contravention constatée ; 

Autorise la dame Dupoty à faire insérer le présent jugement 
dans un journal de Paris, à son choix, et aux frais de Ghamp- 
baron sans que toutefois le prix de cette insertion soit supérieur 
à deux cents francs ; 

Déclare la dame Dupoty mal fondée en le surplus de sa de- 
mande, Ten déboute ; 

Condamne Ghampbaron par les voies de droit aux dépens. 

M. Ghampbaron ayant interjeté appel de cette décision, la 
Cour (3® ch.) sur les plaidoiries de M«' Desjardins et Boter, 
rendit le 17 janvier 1884 l'arrêt infîrmatif dont voici les termes : 

La Cour : — Considérant que les tribunaux correctionnels, saisis 

de la connaissance d*un délit de contrefaçon ou dlmitation de ^ 

marques commerciales, statuent uniquement sur les faits accom- '4 

plis qui ont constitué ce délit; <;1 

Que leurs décisions n*ont point Tautorité de la chose jugée sur "^ 

des faits ultérieurs, fussent-ils en tout semblables à ceux précé- ,^ 

demment constatés et poursuivis ; ■}. 

Considérant qu'il est bien vrai que, par arrêt de cette Cour, en -^ 
date du 41 décembre 1879, rappelant a été condamné correc- 

tionnellement, comme ayant usurpé pour sa marchandise le* jj 

titre de Crème Géorgienne au préjudice de Tintimée, qui 8*en di- "^^ 

sait propriétaire; v^ 

Mais qu'il ne résulte point du texte de cet arrêt que, devant 

la Chambre dont il s'agit, Ghampbaron ait opposé à la partie ci- ^ 

vile les antériorités qu'il invoque aujourd'hui, comme ayant rendu • ^; 

banale et commune à tous la dénomination revendiquée par 4 

l'intimée pour ses produits ; > 

Considérant qu'à la date du 26 septembre 1878, la dame [Dupoty ^ 

a fait au greffe du tribunal de commerce dépôt d'une marque ' ^ 

composée du titre c crème géorgienne > 'appliqué à un produit }] 

de parfumerie de sa fabrication ; 'v 

Que, le 23 novembre suivant, elle a fait le dépôt d'une seconde _ vi 

marque composée du titre « poudre géorgienne » appliquée à 
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une poudre de toilette de sa fabrication, le tout sans que les pro- 
pHétés et la destination de la poudre dont s'agit aient été autre- 
ment déterminées dans les actes de dépôt ; 

Considérant qu'il résulte des documents de la cause que, depuis 
longues années, il existe dans le commerce parisien des articles 
de parfumerie annoncés et mis en vente sous le nom de Géor-» 
giënne, tels que le f uide de Géorgie, de la maison Gellé> FeaU) 
l'huile, la brillantine Géorgienne, de la maison Chardin, débitées 
dans des boites de porcelaine en toujt semblables à celles dont se 
sert la veuve Dupoty; 

Considérant qu'en vain il est objecté par l'intimée, veuve Du- 
poty, que ces préparations, dites Géorgiennes, s'appliqueraient 
uniquement à l'entretien des cheveux, et que personne avant elle 
n'aurait donné ce nom à des produits ou cosmétiques pour em^ 
bellir le teint; 

Que cette distinction ne repose sur aucune base, les actes de 
dépôt de l'intimée ne faisant mention que d'un produit de parfu- 
merie et d'une poudre de toilette sans aucun caractère de diffé- 
rence entre ces spécifiques prétendus nouveaux et les autres 
produits de parfumerie déjà vulgarisés sous le môme nom de 
Géorgienne ; 

Qu'en l'état, ce nom, tombé depuis longtemps dans le domaine 
public, ne saurait être reconnu appartenir en propre à Tintimée; 

Que, par conséquent, l'appelant n'a commis aucun délit, en 
continuant, depuis l'arrêt du 11 décembre 1879, à qualifier ses 
marchandises, soit de Géorgienne, soit de Géorgine, en compé* 
titioh avec l'intimée ; 

Considérant qu'en dehors de cette appellation commune, 
Champbaron n'a imité ni les vignettes, ni les prospectus de l'in- 
timée; 

Qu'il ne s'est livré contre elle à aucune attaque répréhcnsible^ 

Qu'il ne s'est pas installé dans son voisinage de manière à profi-» 
ter d'une confusion possible dans l'esprit des acheteurs \ 

Que s'il a fait, à la veuve Dupoty, une concurrence ardentô> 
les réclames fantaisistes employées pour attirer à lui la clientèle 
n'ont point dégénéré en manœuvres frauduleuses susceptible^ 
d'engager à aucun degré sa responsabilité ; 

Considérant que les premiers juges ont manifestement apprécié 
les faits de la même manière ; • 

Que s'ils ont condamné Champbaron, c'est uniquement parce 
qu'à tort ils se sont crus liés par l'autorité de la chose jugèoi 
ainsi que cela ressort du libellé de leur décision et du chiffi^ 
plus que modique des satisfactions aooordées par lé tribunal à 
l*intimée ; 

Considérant que, par lus motife ei^id^sBus déduits, les eopclu-* 
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sîons de Tappel incident de la dame veuve Dupoty sont suffi- 
samment et a fortiori repoussées ; 

Par ces motifs : — Met les appellations principale et incidente, 
et ce dont est appel, au principal, par Ghampbaron, à néant : — 
Ëmendant, décharge Ghampbaron des dispositions et condamna^ 
tions contre lui prononcées; — Et faisant droit par décision nou^ 
velle ; — Déclare la dame veuve Dupoty non recevable et mal 
fondée dans sa demande principale, Ten déboute ; — Dit, par 
suite, la dite dame veuve Dupoty également mal fondée en ses 
conclusions d*appel incident, l'en déboute ; •— Ordonne la resti- 
tution de l'amende consignée sur Tappel principal ; — Condamne 
'la dame veuve Dupoty à l'amende de son appel iaQident, çt en tous 
les dépens. 



Art. 2932* 

Interdietton de s'établir. — Anei^n Mift#oié« ^ Ckiii9« llelle. 

L'engagement pris par un associé de m pas se rétablir dans le 
commerce qui faisait V objet de la société dissoute, nia rien 
de contraire à la liberté individuelle; wrte pareille clause p 
conséquence de l'obligation de garantie imposée à un vendewr 
de clientèle a nécessairement une portée limitée par son objet 
même qui est la conservation par Vacquéreur de la clientèle 
à lui vendue * ; 

L'interdiction d'exercer l'industrie de confectiotls, laisse à Van* 
cien associé qui s'y est soumis, le droit de se livrer à ia con- 
fection pour dames lorsque la société avait pour objet exclusif 
la confection de vêtements pour hommes et enfants *• 

(C, d^Amiens U avril 1883. — Pçrrot c. Lîppeûs). 

MM. Lippens et Perrot ont formé le 12 juin 1818 une société 
en nom collectif pour faire le commerce de draperies, velours 
et confections. Le 14 octobre 1882, la société ayant été dissoute, 
les parlies> conformément aux prévisions du pacte social, réglè- 
rent les conditions de la liquidation et M. Lippens déclara qu'il 
renonçait à exercer le môme commerce ou à voyager pour des 
commerces similaires à celai de la société» Mais, mis en demeure 
de réaliser ces conventions, il s'y refusa et M. Perroi dut J'aasi- 

, U2 V. PottMlet, MarquH de fabriquif uo» 577 et suiv. 
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gner devant le tribunal de commerce d'Amiens qui rendit le . 
13 février 1883 le jagement dont voici les termes : 

Le Tribunal : — Attendu que par exploit de M» Macron, huis- 
sier à Amiens^du 5 janvier dernier, enregistré, M. Perrot a assî* 
gné M. Lippens, pour voir dire que dans les trois jours du 
jugement à intervenir, celui-ci sera tenu de réaliser par acte 
régulier les conventions verbales intervenues entre eux à la date 
du 14 décembre dernier; dire que dans le dit délai Lippens sera 
tenu de rendre revêtu de son approbation et de sa signature le 
projet fur papier timbré, qui lui a été remis des susdites con- 
ventions ; dire que les dites réalisation et remise auront lieu sous 
une contrainte de 200 fr. par chaque jour de retard pendant un 
temps à déterminer par le tribunal, et celui passé, être fait droit 
à la demande de Perrot; — Condamner Lippens en 1,000 francs 
de dommages-intérêts pour le procès actuel et en tous les frais et 
dépens ; — Attendu que Lippens expose qu'il refuse de signer le 
dit traité parce qu'il contient la clause suivante : c M. Lippens 
s'interdit de s'établir pour faire le commerce soit de draperies, 
velours ou confections, à Amiens, ni ailleurs, ou de voyager 
pour un commerce similaire » ; que l'interdiction absolue d'exer- 
cer à Amiens ou ailleurs le commerce de la Société Lippens et 
Perrot ou de voyager pour un commerce similaire, constitue 
une violation de la liberté commerciale. — En conséquence, dire 
que Lippens a eu raison de refuser de signer le traité que lui 
soumettait Perrot, déclarer celui-ci non recevable en sa demande 
et mal fondé : subsidiairement, déclarer nulle et de nul effet la 
prétendue convention dont excipe Perrot; le condamner en 
500 fr. de dommages-intérêts, pour le préjudice résultant du 
procès et de plus aux dépens; 

Considérant que, par une déclaration en date du 14 décembre 
1882, laquelle sera timbrée et enregistrée avec ces présentes, 
Lippens a accepté la dissolution de la société Lippens et Perrot, 
et en a fixé le terme au 15 juin 1883 ; — Qu'il a déclaré renoncer 
à tous ses droits dans la maison à partir de la dite époque, no- 
tamment son droit au bail, la clientèle, moyennant quoi Perrot 
lui versera une indemnité de 25,000 fr. qui lui seront payés à 
raison de 5,000 fr. tous les six mois pour le premier paiement 
avoir lieu le 15 décembre 1883; •— Qu'il a également déclaré 
renoncer à faire le commerce soit de draperies, de velours ou 
confections, ou de voyager pour des commerces similaires à 
celui qu'il cède- — Stipulant que le matériel restera la propriété 
exclusive de Perrot, lequel sera tenu seul des réparations loca^ 
tives qui peuvent être dues au propriétaire de la maison rue Saint- 
Denis, n''38; — Que les marchandises existant au 15 juin 1883, 
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seront reprises par Perrot et prisées suivant l'usage ; — Qu'il a 
été stipulé aussi que les sommes dont il serait créancier au 15 juin 
4883, seraient productives d'intérêts à 5 0/0, et qu'elles seraient 
remboursées par fraction de 50,000 fr. tous les trois mois et que 
le premier versement serait fait le 15 septembre 1883. 

Considérant que Lippens, en s'interdisant de faire le commerce 
de draperies, velours ou confections, ou de voyager pour des 
commerces similaires à celui qu'il cède, n'a fait que ce que tout 
vendeur fait odinairement en semblable circonstance ; — Qu'il 
n'a souscrit qu'une obligation non seulement licite, mais encore 
commandée par la conscience et l'équité, le vendeur étant tenu 
de garantir ce qu'il vend; — Qu'en stipulant l'interdiction pour 
lui de faire le même commerce ou de voyager pour des com- 
merces similaires, il a pris un engagement rationnel, juste et 
équitable; car autrement c'était lui permettre la possibilité de 
rentrer en possession de la clientèle attachée au fonds qu'il a 
vendu, et dont il aurait reçu le prix ; — Qu'il faut remarquer 
que le chiffre de 25.000 fr., représente la part lui revenant, et 
que son associé au même titre que lui avait les mêmes droits 
dans la société ; — Qu'il est certain que la dite déclaration émane 
de lui ; que tout a été consenti de bonne foi, de son libre con- 
sentement, qu'il en a certainement apprécié toutes les consé- 
quences, puisque tout en prenant l'engagement de ne point faire 
le commerce similaire, il a posé ses conditions aussi bien pour 
les époques de paiements pour le prix de cette cession que pour 
le remboursement de son compte ; — Qu'il a aussi fixé le taux de 
l'intérêt des sommes qui lui seraient dues au 15 juin 1883, qu'il 
a prévu enfin tout ce qui pouvait résulter de cette cession et de 
la dissolution de la société ; 

Considérant que le traité, dont on lui demande la réalisation, 
relate exactement toutes les conventions contenues dans sa dé- 
claration ; — Qu'on n'y trouve que ces seuls mots on plus : Perrot 
sera chargé de la liquidation : — Et ensuite à la clause d'inter- 
diction les mots : < à Amiens ni ailleurs. » — Que ces expressions 
ne vicient pas le contrat, qu'elles résultent du reste très claire- 
ment des termes employés par lui dans sa déclaration; 

Considérant que la déclaration dont il est parlé ci-dessus, est 
revêtue de la signature de M. Lippens, qu'elle constitue donc un 
engagement formel de sa part; — Qu'elle est également revêtue 
de la signature de M. Perrot ce qui constitue l'acceptation de ce- 
lui-ci ; -r- En conséquence, il faut conclure que la clause d'inter- 
diction est licite; qu'elle est même équitable et que M. Lippens 
en a stipulé le prix; — Que de plus il y a un engagement formel 
de la part de Lippens, et^que c'est à tort qu'il refuse de s'exé- 
cuter ; 
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Considérant que aur les dommages-intérêts demandés, il n*a 
été donné aucune justification. 

Par ces motifs : — Vidant son délibéré du 30 janvier dernier, 
jugeant contradictoirement et en premier ressort; — Dit que 
Lippens devra réaliser dans les huit jours du prononcé du pré- 
sent jugement les conventions intervenues entre lui et Perrot; — 
Et dans le cas où il ne l'exécuterait pas, dit qu'il sera fait droit; 

— Dit qu'il n'y a pas lieu à dommages-intérêts; — Condamne 
Lippens en tous les frais et dépens de l'instance et au coût du 
présent jugements 

M* Lippens $ interjeté appel de cette décision, mais la Cour 
d'Amiens a rendu lo 14 avril 1833, Tarrôt Qonflrmatif suivant r 

La Cour : — Considérant qu'aux termes de l'acte de société du 
12 juin 1878, Lippens et Perrot se sont associés en nom collectif 
pour faire le commerce de draperies, velours et confections pour 
le temps à courir du 15 juin de la dite année jusqu'à Pâques 1887; 

— Qu'ils ont prévu divers cas de dissolution et que, statuant dans 
l'art. 12 sur diverses hypothèses de liquidation, ils ont arrêté que 
« six mois avant l'expiration de la société les associés devaient, 
« par lettre chargée, se manifester leurs intentions respectives 
« sur le point de savoir si l'un d'eux ou tous les deux se propo- 
« saient de continuer séparément le commerce qui faisait l'objet 
« de la société ou si tous les deux renonçaient à ce genre de com- 
« merce. » — Qu'ils ont fixé pour le cas où tous deux se propo- 
seraient de faire séparément après la dissolution le même com- 
merce et pour le cas où tous deux y renonceraient, certaines 
stipulations inutiles à rapporter; — Mais que pour le cas, qui 
s'est réalisé, ou un seul des associés déclarait renoncer à conti- 
nuer le même commerce, tandis que l'autre au contraire vou- 
drait le continuer, ils ont décidé que la liquidation se ferait, sauf 
certaines modifications de détail comme dans l'hypothèse prévue 
par l'art. 10, pour le cas de décès de l'un des associés et qu'en 
conséquence la totalité de l'actif social y compris le droit au bail, 
la clientèle et l'achalandage, appartiendrait à l'associé qui aurait 
déclaré vouloir continuer, à la charge : 1* de continuer d'exploiter 
le fonds de commerce dans les lieux objet du bail et de satis- 
faire à toutes les obligations imposées par ledit bail ; 2* d'ac- 
quitter les dettes et obligations de la société; 3* de rembourser à 
l'autre associé les sommes lui appartenant et ses droits dans 
l'actif; 

Considérant qu'à la date du 14 octobre 1882 les parties ont ré- 
glé en conséquence des stipulations ci-dessus rappelées du 
pacte social les conditions de la liquidation à faire par suite d6 
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la dissolution de société arrêtée entre elles pour produire effet à 
partir du 15 juin 1883; — Que la base de leurs stipulations a été 
la déclaration faite par Lippena en exécution de l'art. 13, 
qu'il renonçait à exercer le même commerce ; — Que ces stipu- 
lations, respectivement acceptées en présence de deux personnes 
honorables, conseils de chacune des parties, devaient être réali- 
sées par un acte fait double et ont été, à l'instant, formulées sur 
les points essentiels par un écrit signé de Lippens et de Perrot, 
qui devait servir de thème à la rédaction définitive et qui a été 
remis à cet effet à la tierce personne chargée de cette rédaction; 
Considérant qu'aux termes de cet écrit, visé pour timbre à 
Amiens et enregistré le 8 mars 1883 par le receveur qui a perçu 
2.516 francs 20 centimes, Lippens renonce à tous ses droits dans 
la maison à partir du 15 juin 1883, date de la dissolution de la 
société, notamment à son droit au bail et à la clientèle, moyen- 
nant quoi Perrot lui versera 25.000 francs; que Lippens renonce 
à s'établir pour faire le commerce soit de draperies, velours ou 
confections, ou de voyager pour des commerces similaires à ce- 
lui cédé ; 

Considérant que Lippens mis en demeure de réaliser ces con- 
ventions en signant les doubles de l'acte définitif qui lui a été 
soumis s'y est refusé, alléguant que cette convention était nulle 
parce que l'acte n'avait pas été fait double, parce que la rédac- 
tion proposée n'était point conforme aux conventions et enfin 
parce que l'interdiction de faire le même commerce constituait 
une clause nulle comme attentatoire à sa liberté personnelle et 
dont le caractère illicite rendait nulle la convention elle-même* 
Siir le premier moyen : 

Considérant que la convention du 14 décembre est un fait indé- 
pendant de récrit du même jour; qu'il importe donc peu que cet 
écrit n'ait pas été fait double puisque la convention peut être prou- 
•vée en matière commerciale, par un mode quelconque de preuve ; 
qu'elle est prouvée au procès par toutes les circonstances de 
la cause et qu'elle n'est même pas méconnue par Lippens, 
Sur le deuxième moyen : 

Considérant que Perrot n'insiste point sur la rédaction! pré- 
parée pour réaliser cette convention, laquelle, suivant lui, ne 
contient aucune modification des stipulations arrêtées le 14 dé- 
cembre, mais seulement des explications destinées à prévenir 
tout malentendu sur l'interprétation à laquelle elle pourrait don- 
ner lieu ; — Qu'il déclare en conséquence se contenter, si Lippens 
l'exige, de réaliser purement et simplement, suivant les termes 
daus lesquels elle a été conçue, la convention [du 14 décembre. 

Sur le troisième moyen : 
. Gensidérant que la clause critiquée par Lippens n'est autr» 
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que celle prévue dans l'acte social; — Que la renonciation i 
continuer le même commerce est la base même des conventions 
de dissolution et de liquidation; ■— Que les parties, dans leur 
convention du 14 décembre, ont même considéré que Lippens 
devenait à l'égard de Perrot un véritable cédant de fonds de 
commerce ; — Que celui- ci en effet s'est fait payer moyennant 
une somme de 25,000 francs ses droits dans ledit commerce ; — 
Qu'il était donc de toute justice que Lippens s'interdit de faire 
concurrence à l'associé auquel il avait déclaré qu'il renonçait au 
même commerce et à l'acquéreur auquel il avait cédé ses droits; 
— Qu'une pareille stipulation n'a rien de contraire à la liberté 
individuelle ni à l'article 7 de la loi des 2-17 mars 4791, portant 
qu'il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer 
telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon; — Qu'en 
effet cette clause, conséquence de l'obligation de garantie imposée 
à un vendeur de clientèle, a nécessairement une portée limitée 
par son objet même qui est la conservation par l'acquéreur de la 
clientèle à lui vendue ; — Qu'il ne s'agit donc pas d'une inter- 
diction générale et absolue de faire le commerce ; — Que si 
Lippens, revenant sur l'intention par lui manifestée de se retirer 
des affaires et de vivre de ses rentes, veut reprendre un com- 
merce ou une industrie quelconque, notamment s'il lui plaît de 
faire le commerce des articles de toile, rouenneries, articles de 
Roubaix et autres, auquel il avait consacré de longues années de 
sa vie, il en est complètement le maître; — Que s'il lui plaît 
d'entreprendre l'industrie de la confection pour dames, Perrot ne 
lui en méconnaît pas le droit puisqu'il est constant en fait que 
malgré la généralité du mot confections employé dans l'acte so- 
cial pour déterminer l'objet de la société, celle-ci ne s'est jamais 
livrée qu'à la confection des vêtements pour bommes et pour 
enfants ; 

Considérant que l'interdiction dont s'agit n'est pas plu» illi- 
mitée dans sa durée que dans son objet; qu'elle disparaîtra toutes 
les fois que par cessation de commerce ou tout autre événement 
dont les tribunaux conservent l'appréciation, l'exercice d'une 
industrie ou d'un commerce semblable à celui cédé ne pourra 
plus faire concurrence au concessionnaire ; — Qu'en un mot, la 
stipulation ne restreint la liberté individuelle de Lippens que 
dans la mesure des garanties qu'il doit comme ayant vendu une 
chose dont il a reçu le prix ; 

Par ces motifs : — Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions 
tant principales que subsidiaires de l'appelant, dans lesquelles 
il est déclaré non recevable et mal fondé ; — Dit que Lippens devra 
réaliser dans les huit jours du prononcé du présent arrêt les con- 
ventions intervenues entre lui et Perrot, dans les termes de l'écrit 
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du 14 décembre 1883. — Confirme poor le sarplos le jugement 
dont est appel. 

Condamne Lippens en l'amende et aux dépens de la cause 
d*appel dans lesquels seront compris, à titre de dommages-inté- 
rêts tous droits et doubles droits d'enregistrement et timbre déjà 
perçus ou qui pourraient Fétre à roccasion du procès causé par 
sa mauvaise contestation. 



Art. 2933. 

Brevet d'Invention. — Hodéle de ' fabrique. -> Harqae de 
fabrique. — Conelnsions. — Exeeptions. 

Alors qu'wie citation a été donnée à un prévenu dénonce les co/t- 
trefaçons qui s'attaquent : i^ à im brevet nommé, désigné; 
2^ à un modèle de tire-bouchon nouveau; 3^ à une marque de 
fabrique, et qu'ensuite le débat s'est suivi sur tous ces divers 
chefs d'action devant tous les degrés de juridiction et jusque 
devant la Cour de renvoi, c'est à tort et en tout cas tardive^ 
ment que par des conclusions prises devant cette dernière Cour 
le prévenu soutient^ en vertu de l'art. 48i du Code d'instruc- 
tion criminelle que la poursuite ne portait pas sur la contre^ 
façon d'un modèle de fabrique et sur l'application de la loi 
du 48 mars 4806 \ 

Les juges du fait apprécient souverainement le caractère et la 
valeur des antériorités opposées à un brevet, et leur décision 
sur ce point échappe à la censure de la Cour de cassation ^. 

Dès que le juge du fait a déclaré souverainement que la nou^ 
veauté de l'invention faisait défaut, il importe peu que l'arrêt 
ait déclaré à tort que l'invention ne conduisait pas à un résul- 

* On ne peut qu'approuver la décision sur ce point. S'il est vrai aux 
termes de Part. 182 du Code d'instruction criminelle que le juge correc- 
tionnel n'est saisi que de la connaissance des délits visés par la citation, 
il faut bien reconnaître qu'aucune formule sacramentelle n'est exigée à 
cet égard. Or, dans l'espèce, le prévenu ne s'y était pas trompé; il s'était 
défendu, sans soulever aucune fin de non recevoir, contre la prévention de 
contrefaçon d'un modèle de fabrique en première instance et en appel et 
ce n'est qu'après cassation et renvoi devant une autre Cour qu'il s'était 
avisé tardivement d'appeler cette fin de non recevoir. Le texte de la cita- 
tion^ relevé dans l'arrêt en démontrait le mal fondé. 

* Jurisprudence coastanU. -* V. PoaiUet, brev. d'inv. n* 436. 
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lat indu>striel; cette disposition surabondante, en admettant 
qu*elle fût à elle seule insuffisante pour entraîner la nullité 
du brevet, ne peut avoir pour effet d* infirmer les constatations 
de fait relevées par V arrêt et les conséquences juridiques qui 
en découlent^. 

Par cela même que la loi du 48 mars 4806, à la différence de 
la loi du 24 juillet 4793, abandonne à la volonté de Vinven^ 
teur d'un dessin de fabrique le soin de déterminer la durée du 
privilège de reproduction qu'il entend se réserver, et lui 
enjoint de faire cette déclaration relative à la durée de son 
droit au moment même où il opère son dépôt, il faut conclure 

. que le dépôt doit être effectué avant toute mise en vente du des^ 
sin; s'il. est vrai que c'est l'invention du dessin qui en confère 
la propriété, c'est le dépôt qui la consacre ^. 

Par suite, lorsque l'inventeur d'un dessin de fabrique a com* 
mencê, avant le dépôt, volontairement, au grand jour et sans 
réserve l'exploitation commerciale dé ce dessin, la pré-- 
somptùm est qu'il a entendu livrer sa création wu dommne 
public ^. 

(Rouen 3 mars 1882 et Hei}. 96 janvier 1884. — Pérille c, Trébucien). 



< la décision est irréprochable ; dés qu'il était admis par la Cour de cas- 
sation que le juge du fait avait déclaré souverainement et en motivant suf- 
fisamment sa décision que Pinvention n'était pas nouvelle et partant que 
le brevet était nul, il importait peu qu'à côté de ce motif qui justifiait la 
décision il s*en trouvât un qui n'était pas juridique. Celui-ci disparaissant, 
le premier demeurait avec toute sa force. 

^•»3 Cet arrêt» émané de la cbambre criminelle, semble mettre fin à toute 
controverse. La majorité des auteurs soutient que, sous l'empire de la loi 
du 18 mars 1806, comme sous l'empire de la loi du 24 juillet 1798, le 
dépôt n'est nécessaire que pour la poursuite en contrefaçon» Le fabricant 
est toujours à temps de le faire, et il l'opère utilement même après qu'il a 
mis son dessin dans le commerce (Y. en ce sens^ Pouillet, dessins de fab, 
n» 92; Renouard, t. il, p. 383 ; Rendu et Delorme. n° 590; Pataille, n<> 283 ; 
Favard aip. V» Manufacturei, n» 14; Le Hir, 49, 1. 307; Dalioz, V» Indiu- 
trie, n<» 291. «- En sens contraire, Gastambide, p. 345; Blanc, p. 586). La 
jurisprudence pendant longtemps a été unanime en faveur de la première 
opinion; mais deux arrêts de la Cliambre des requêtes (Rej. 1«' juillet 1850 
et 15 nov. 1853^ Valauzot, Dali. 50. 1. 203 et 54. 1. 316) s'étant prononcés 
en sens opposé avaient déterminé une jurisprudence contraire. La Chambre 
criminelle paraissait ne pas s'être rangé à la doctrine de la Chambre des 
requêtes (Cass. 30 juin 1865, Auclair, Pataille, 65. 332), Par ce dernier 
arrêt que nous rapportons, la Chambre criminelle semble s'être à sçn t9ur 
inclin[^ devant la jurisprudence de la Chambre des requêtes* 
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Nous n'avons pasjà revenir sur lesïaltâ dô'cètte aflàirequenôiw 
avons expossé en leur temps (V. 5upm, 1882, p. 130). La Cour 
de cassation ayant cassé l'arrêt de la Cour de Paris, l'affaire est 
revenue devant la Cour de Rouen. 

M« GouGis, avoué de Pérille, a pris les conclusions suivantes ; 

Dire que rinvention de Pérille consiste dans un tire-bouchon 
composé de quatre pièces combinées entr'elles comme il est dit 
plus haut; 

Dire que les mots « tire-bouchon à hélice, » constituent la 
marque de fabrique de Pérille; 

Dire que le dépôt fait par Pérille, le 29 octobre 1877, lui assure 
la propriété privative de son modèle de fabrique ; 

Dire que Trébucien s'est rendu coupable de contrefaçon tant 
du brevet Pérille que de la marque et de son modèle : Le con- 
damner à payer à Pérille une somme de 10.000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts sans préjudice de la confiscation des objets con- 
trefaits, et de l'insertion de l'arrêt à intervenir dans dix journaux, 
si mieux n'aime le Cour Irenvoyer à fixer par état ; — Condam- 
ner le sieur Trébucien aux dépens. 

M® PoDPARDiN, avoué de Trébucien, a pris à son tour des con* 
clusions ainsi conçues : 

Dire que l'invention n'étant pas nouvelle, le brevet, pris par 
le sieur Pérille, ne peut servir de base à une poursuite ; 

Dire que les citations délivrées au sieur Trébucien ne relevaient 
contre lui que le délit de contrefaçon de brevet et de contre- 
façon de marque de fabrique, mais non celui de contrefaçon de 
modèle de fabrique; que, dès lors, avx termes de l'art. 182 du 
Code d'inst. crim., le juge n'a pas été saisi quant à ce dernier 
délit. 

En conséquence et par les motifs déduits au jugement dont est 
appel, et ceux à suppléer, confirmer le jugement dont est appel. 
— En déboutant M. Pérille de ses demandes et conclusions; — 
Condamner le sieur Pérille en tous les dépens. 



La Cour : — En la forme et sur la non- recevabilité. 

Attendu, quant à la nullité prétendue de l'assignation du 
6 juin 1880, que le jugement y répond qu'il y a lieu d'en adopter 
les motifs; — Que devant la Cour également, le débat a été en- 
gagé au fond; qu'à tous les égards et à toutes les causes ainsi dé*« 
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duîtes le moyen est sans fondement, qu'il n'échet de s'y arrêter. 

I. — Sur l'exception relevée au chef de la contrefaçon de modèle 
de fabrique, par application de Tarticle 482 du Code d'Instruction 
criminelle; — Attendu qu'il résulte des citations du 15 mars et 
du 5 juin que Pérille a entendu dénoncer les contrefaçons qui 
s'attaquent : 1** à son brevet pour un nouveau tire-bouchon, 
J)ris le 14 avril 1876, avec certificats d'addition des 27 juin et 
8 novembre 1877; — 2* à son modèle de nouveau tire-bouchon; 
— S'' à la marque de fabrique également déposée. 

Que le débat s'est engagé et poursuivi sur ces divers chefs 
d'action ; — Que les conclusions mômes de Trébucien devant la 
9* Chambre du tribunal en ont fait foi; — Que sa défense s'y 
était jusqu'aux dernières conclusions devant la Cour de Rouen, 
continuée et qu'il n'échet dès lors de s'arrêter à cette exception 
si tardive et d'ailleurs non justifiée en tout cas ; 

Au fond: — Au chef de contrefaçon des brevets et certificats 
d'addition ; — Attendu que ce que Pérille revendique pour éta- 
blir et justifier son droit privatif, par application des dispositions 
de la loi du 5 juillet 1844, c'est l'invention par lui introduite dans 
la fabrication des tire-bouchons de moyens nouveaux, pour l'ob- 
tention d'un résultat ou d'un produit industriel ; 

Attendu que, s'il n'y a pas lieu de s'attacher à la valeur plus 
ou moins réelle des perfectionnements prétendus apportés à un 
appareil, à un outil tombé dans le domaine public, du |moîns il 
est nécessaire avant tout de rechercher si ces perfectionnements 
eux-mêmes ne constituent pas un fait industriel précédemment 
acquis, et entré dans les procédés déjà connus et appliqués de 
la fabrication. 

Attendu que les productions diverses faites devant la Cour, 
ajoutent de nouveaux modèles aux productions antérieures 
ayant eu lieu, soit devant le tribunal de la Seine, soit devant la 
Cour de Paris; Qu'il en résulte que la disposition et la combinai- 
son des organes qui existent dans les tire-bouchons de Pérille se 
rencontraient ici ou là dans les antériorités non contestées et 
qu'il convient de tenir pour certaines. 

Attendu que c'est ainsi qu'on trouve dans d'autres modèles que 
ceux de Pérille et préexistant à ces derniers, soit les perfection- 
nements prétendus de la mèche filetrée d'un seul morceau, soit la 
suppression du guide, soit encore les perfectionnements allégués 
quant à la cloche ou à la mèche, ou relatifs à l'agencement gé- 
néral; 

Que, s'il est exact de constater la simplification signalée et cons- 
tante vis-à-vis des tire-bouchons composés de 9 pièces, ou tout 
-au moins réclamant divers organes supprimés par Pérille, il 
n'est pas possible de méconnaître qu'ailleurs des produits de même 
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nature étaient fabriqués, qu'il s'en rencontrait avant de cinq; 
pièces par exemple et qu'on en voit d'autres aussi dans des con- 
ditions d'exécution de solidité, de commodité similaires avec le 
même résultat industriel, poursuivi et obtenu ; 

Qu'en tous cas, les modifications introduites si elles établissent 
des différences sensibles au regard de quelques-unes des pièces 
de comparaison, n'en laissent pas voir qui soient appréciables au 
regard de plusieurs autres déjà dans le commerce. 

Qu'en tous cas, en présence des productions complétées devant 
la Cour, il est devenu impossible de dire que le travail de Pé- 
rille ait abouti à un résultat industriel; que ce résultat industriel 
prétendu n'a pas été justifié, qu'il n'apparaît pas. 

IL — Sur la contrefaçon des modèles de fabrique ; — Attendu 
que c'est en vain que Trébucien prétend que le décret du 
8 mars 1806, n'est applicable qu'aux dessins et non aux modèles 
en relief; — Que les raisons de décider pour les uns comme pour 
les autres sont les mêmes ; — Que le modèle n'est lui-même par 
ses contours qn'un dessin en relief. 

Mais attendu que, s'il paraît exact de dire que le modèle de 
Pérille se différenciait assez de ceux connus jusque-là, pour être 
considéré comme nouveau, le droit privatif qu'il revendique, ne 
pouvait être réservé que par la formalité nécessaire d'uii dépôt 
préalable ; 

Attendu que les articles 15 et 18 de la loi de 1806 sont formulés 
dans des termes qui justifient cette solution ; — Qu'il a été dit en 
ce sens, que s'il est vrai que c'est l'invention d'un dessin qui en 
confère la propriété à son auteur, c'est le dépôt de l'échantillon 
qui la lui conserve. 

Attendu, en fait, que Pérille a livré à la publicité et vendu 
lui-même avant l'accomplissement de la formalité du dépôt, le 
modèle ou dessin qu'il revendique actuellement ; — Qu'un dépôt 
tardif, fait en vue de la poursuite, et après qu'il avait laissé tom- 
ber ce dessin dans le domaine public, le rend non recevable à 
exercer une action en contrefaçon de ce chef ; 

III. — Au chef relatif à la contrefaçon des marques de 
fabrique ; — Attendu que l'attitude commerciale de Trébucien, 
si elle a été fâcheuse et regrettable par certains côtés dans les 
faits de concurrence, ne tombe pas néanmoins sous l'application 
des dispositions visées dans la citation ; — Attendu que la dési- 
gnation de certains tire-bouchons, comme tire-bouchons dits 
anglais ou à hélice était déjà répandue et vulgaire ;bien avant 
que Pérille ait élevé la prétention de se l'approprier, et de se 
la réserver exclusivement, que cette prétention est excessive et 
non justifiée; 

Et adoptant, d'ailleurs, en ce qu'ils ont de concordant avec le 
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présent arrêt, les motifs da jugement du tribunal de la $eine et 
les appliquant aux conclusions des parties en cause d'appel ; en 
ce qui s'y trouve contraire les écartant ; 

Sur le surplus des conclusions et moyens des parties; — Altendu 
qu'il y a été ainsi et par là répondu ; 

Sur les dépens :-- Attendu qu'ils sont à la charge de la partie 
qui succombe ; 

Par ces motifs : — Renvoie Trébucien des fins de la plainte ; 
*- Dit que les perfectionnements revendiqués par Pérille se ren- 
contraient déjà antérieurement dans la fabrication des tire-bou- 
ehons et qu'U n'y a pas eu, en tout cas, un résultat industriel 
obtenu ; 

. Dit que le dépôt du modèle au Conseil des prud'hommes après 
la vente des tire-bouchons et en vue de la poursuite, est tardif, 
et n'a pu faire revivre à son profit un droit privatif pour choses 
ainsi tombées dans le domaine public; 

' Dit que la désignation des tire-bouchons à hélice était déjà (Je- 
puîs longtemps vulgaire et appliquée dans le commerce; que la 
demande de Pérille çst par suite mal fondée; dit sans fondement 
le surplus des demandes et conclusions relevées en appel, et en 
conséquence les rejette ; le jugement maintenu sur les autres 
points : 

Condamne Pérille en tous les dépens de !'• instance et d^appel, 
compris ceux de l'avoué dont le ministère est reconnu néces- 
saire^ mais où ne seront pas compris, ainsi que de droit, ceux 
de l'arrêt cassé, 

M. Pérille s'est pourvu de nouveau contre cet arrêt ; mais la 
Cour de cassation (Gh. crim.) après avoir entenda M. de La Fau- 
LOTTB en son rapport, M«« Trézbl et Chatjfton, avocats des 
parties en leurs plaîdoieries, M. Tavocal général RoussBLnren ses 
conclusions, a rejeté le pourvoi par Tarrôl suivant : 

La Cour : -— Sur le premier moyen, tiré de la violation pré- 
tendue de l'art 2 de la loi du 5 juillet 1844 et de la loi du brevet, 
en ce «tue Tarrèt attaqué aurait déclaré nul un brevet pris pour un 
certain nombre de perfectionnements apportés à un outil précé- 
demment connu : i"" sans les examiner dans leur ensemble et 
sans relever aucune antériorité ; 2' et en se fondant sur ce qu'il 
ne serait pas justifié que le travail breveté eût abouti à un résultat 
industriel nouveau t 

Attendu que du brevet j^is par le deiQandeur le 16 juin 1876, 
et des omrtifioats d'addition des Si? juin ot 8 novembre 1877, il 
résulte que les perfectionnements apportés au tire^bouçbon, dit 
i IMs^^ et reviÂditiaé» comme nonve^uji^ t^^^^^^ ' ^"^ ^^^^ 
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la eonstruction de la mèche âletée en un seul morceau, au lieu 
de deux; 2^ dans la construction de la cloche en un seul morceau 
au lieu de (}uatre ; S"" dans la suppression d'une pièce întermé* 
diaire, dite le guide ; 

Attendu que la Cour d*appel de Rouen déclare que des produc-^ 
tiens faites devant elle, et qui avaient agouté de nouveaux modèles 
aux productions antérieures ayant eu lieu, soit devant le tribunal 
de la Seine, soit devant ia Cour de Pans, il résultait que la dis- 
position et la combinaison des organes qui existaient dans les 
tire-bouchokis de Pérille se rencontraient dans des antériorités 
non contestées ; — Que c'était ainsi que Ton trouvait dans d'autres 
modèles que ceux de Pérille, et préexistant à ces derniers, soit 
les perfectionnements prétendus de sa mèche filetée d'un seul 
moreeau, soit la suppression du guide, soit encore les perfec- 
tionnements allégués quant à la cloche ou à la mèche, ou relatifs 
à l'agencement général ; — Attendu que ces constatations, qui 
sont souveraineSi établissent que les perfectionnements revendi- 
qués par le demandeur ont été examinés, soit en eux-mêmes, 
soit dans leur ensemble, soit enfin au regard des antériorités qui 
étaient invoquées par le d^endeur, et qu'elles autorisaient le 
juge du fond à déclarer que lesdits perfectionnements se rencon- 
traient déjà antérieurement dans la fabrication des tire-bouchons ; 
-^ Que, par conséquent, le caractère de nouveauté de ces per- 
fedtii^nnements, objet du brevet, faisait défaut ; — Que si l'arrêt 
déclare qu'en tc^uit cas il n'était pas justifié que le travail de Pé- 
rîUe eût abouti à un résultat industriel, cette disposition sur- 
abondante, en admettant qu'elle fût, à elle seule, insuffisante pour 
entraîner la nullité du brevet, ne peut avoir pour effet d'infirmer 
lès constatations de fait qui précèdent, et les conséquences juri- 
diques qui découlent de ces constatations ; -^ D'où il suit qu'à 
aucun point de vue^ le moyen n'est fondé. 

Sur U second moyen, pris de la violation de l'art, 15 de la loi 
du 18 mars 4806 sur les dessins de fabrique, en ce que l'arrêt 
aurait déclaré l'inventeur d'un modèle déchu de son droit par la 
mise en vente antérieurement au dépôts et, par suite, non rece- 
vable dans son action contre un contrefacteur postérieur à ce dé- 
pôt :— Attendu que la loi du 18 mars 1806, à la différence de celle 
du 49 juillet 1793 relative aux productions de la littérature et 
des arts, abandonne à la volonté des inventeurs de dessins ou 
modèles de fabrique, le soin de déterminer la durée du privilège 
de reproduction qu'ils entendent se réserver ; mais qu'aux termes 
de l'art. 45, section 3, de ladite loi, qui règle les conditions de la 
conservation de la propriété des dessins, tout fabricant qui voudra 
pouvoir revendiquer, par la suite, devant le tribunal de com- 
merce, la propriété d'un dessin de son invention, est tenu d'en 
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déposer nn échantillon aux archives da Conseil de prud'hommes ; 
que, d'après Fart. 18^ en déposant cet échantillon, le fabricant 
doit déclarer s'il entend se réserver la propriété exclusive pen- 
dant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité ; que, suivant 
Tart. 19, en faisant ledit dépôt, il doit acquitter à titre d'indem- 
nité, entre les mains du receveur de la commune, une somme 
proportionnée au nombre d'années pendant lesquelles il voudra 
conserver la propriété exclusive de son dessin ; 

Attendu qu'il est manifeste que ces diverses formalités n'ont 
pas uniquement pour objet de donner au fabricant qui les a rem- 
plies le droit de poursuivre en justice le contrefacteur ; qu'elles 
ont, en outre, un autre but, et que, s'il est vrai que ce soit l'in- 
vention du dessin qui en confère la propriété, c'est le dépôt de 
l'échantillon qui conserve cette propriété, en réservant à Tinven- 
teur, pendant le temps que sa déclaration détermine, le droit 
exclusif de reproduction ; que, d'ailleurs, c'est par le dépôt seul 
que le créateur du dessin fait connaître, d'une manière certaine, 
sa volonté à cet égard, et qu'à défaut d'avoir effectué ce dépôt 
avant l'exploitation commerciale du dessin, commencée volon- 
tairement, au grand jour et sans réserve, la présomption est que 
l'inventeur a entendu livrer sa création au domaine public ; que 
telle était la disposition expresse de Tarrèt du conseil du 14 juillet 
1787, dont le législateur de 1806 s'est évidemment inspiré; et 
dont l'art. 6 portait que, faute par le fabricant d'avoir rempli les 
formalités prescrites, c'est-à-dire d'avoir opéré un dépôt analogue 
à celui qui est aujourd'hui exigé, et ce, avant la mise en vente 
des étoffes fabriquées d'après de nouveaux dessins, ce fabricant 
demeurait déchu de toutes réclamations ; 

Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate qu'avant d'avoir 
accompli la formalité du dépôt, Pérille avait livré à la publicité 
et vendu le modèle ou dessin qu'il a plus tard revendiqué ; qu'en 
décidant, dans ces circonstances, que le demandeur avait laissé 
tomber l'objet en litige dans le domaine public, et s'était rendu 
non recevable à exercer contre le défendeur une action en 
contrefaçon de ce chef, l'arrêt, loin d'avoir violé la disposition 
de loi invoquée par le pourvoi, en a fait au contraire une saine 
application ; 

Par tous ces motifs : — Rejette, etc. 
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Art. 2934. 



CONVENTION 



eoBStlCaant ane Union internationale ponr la proteetion 
de la propriété Industrielle. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, 



Décrète : 

Art. !«'. — Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé 
la convention pour la protection de la propriété industrielle si- 
gnée^ le 20 mars 1883, entre la France, la Belgique, le Brésil, 
l'Espagne, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le 
Salvador, la Serbie et la Suisse, et suivie d'un protocole de clô- 
ture ; — les ratifications de cet acte ayant été échangées à Paris 
le 6 juin 1884; — le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, la Tunisie et l'Equateur y ayant accédé et les actes 
d'accession ayant été également déposés le 6 juin 1884 ; — ladite 
convention et ledit protocole de clôture, dont la teneur suit, re- 
cevront leur pleine et entière exécution. 

Convention 
pour la protection de la propriété industrielle. 

Le Président de la République française. Sa Majesté le roi des 
Belges, Sa Majesté l'empereur du Brésil, Sa Majesté le roi d'Es- 
pagne, le Président de la République de Guatemala, Sa Majesté 
le roi d'Italie, Sa Majesté le roi des Pays-Bas, Sa Majesté le roi 
de Portugal et des Âlgarves, le Président de la République de 
Salvador, Sa Majesté le roi de Serbie et le conseil fédéral de la 
Confédération suisse. 

Egalement animés du désir d'assurer, d'un commun accord, 
une complète et efficace protection à l'industrie et au commerce 
des nationaux de leurs Etats respectifs et de contribuer à la ga- 
rantie des droits des inventeurs et de la loyauté des transactions 
commerciales, ont résolu de conclure une convention à cet effet 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

XXIX. *^r^^^^T^ 
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Le Président de la République française, M. Paul Challemel- 
Lacour, sénateur, ministre des affaires étrangères : 

M. Hérisson, député, ministre du commerce ; 

M. Charles Jagerschmidt, ministre plénipotentiaire de l'*® classe, 
officier de la Légion d'honneur, etc.; 

Sa Majesté le roi des Belges, M. le baron Beyens, grand offi- 
cier de son ordre royal de Léopold, grand officier de la Légion 
d'honneur, etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tiaire à Paris ; 

Sa Majesté l'empereur du Brésil, M. Jules Constant, comte de 
Villeneuve, membre du conseil de Sa Majesté, son envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le roi 
des Belges, commandeur de Tordre du Christ, officier de son 
ordre de la Rose, chevalier de la Légion d'honneur, etc. ; 

Sa Majesté le roi d'Espagne, S. Exe. M. le duc de Fernan- 
Nunez, de Montellano et del Arco, comte de Cerveilon, marquis 
de Alraonacir, grand d'Espagne de 1'® classe, chevalier de l'ordre 
insigne de la Toison d'Or, grand'croix de l'ordre de Charles Ilf, 
chevalier de Calatrava, grand'croix de la Légion d'honneur, etc., 
sénateur du royaume, son ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire à Paris ; 

Le Président de la République de Guatemala, M. Crisanto Mé- 
dina^ officier de la Légion d'honneur, etc., son envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire à Paris ; 

Sa Majesté le roi d'Italie, M. Constantin Ressman, commandeur 
de ses ordres des Saints Maurice et Lazare et de la couronne 
d'Italie, commandeur de la Légion d'honneur, etc., conseiller de 
l'ambassade d'Italie à Paris ; 

Sa Majesté le roi des Pays-Bas, M. le baron de Znylen de 
Nyevelt, commandeur de son ordre du Lion néerlandais, grand- 
croix de son ordre grand-ducal de la Couronne de chêne et du 
Lion d'or de Nassau, grand officier de la Légion d'honneur, etc., 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Paris; 

Sa Majesté le roi de Portugal et des Algarves, M. José de Sil va 
Mondes Leal, conseiller d'Etat, pair du royaume, ministre et 
secrétaire d'Etat honoraire, grand'croix de l'ordre de Saint- 
Jacques, chevalier de Tordre de la Tour et de TÉpée de Portu- 
gal, grand officier de la Légion d'honneur, etc., son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Paris; 

Et M. Fernand de Azevedo, officier de la Légion d'hon- 
neur, etc. 9 premier secrétaire de la légation de Portugal à Paris ; 
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Le Président de la république de Salvador, M. Tonres-^Caïcedo, 
membre correspondant de l'Institut de France, grand officier de 
la Légion d'honneur, etc., son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris ; 

Sa Majesté le roi de Serbie^ M. Sima M. Marinovitch, chargé 
d'affaires par intérim de Serbie, chevalier de Tordre royal de 
Takovo, etc.^ etc. ; 

Et le conseil fédéral de la Confédération suisse, M. Charles- 
Edouard Lardy, son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire à Paris ; 

Et M. J. Weibel, ingénieur à Genève, président de la section 
suisse de la commission permanente pour la protection de la pro- 
priété industrielle ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. !«'. — Les gouvernements de la Belgique, du Brésil, de 
l'Espagne, de la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, 
da Portugal, du Salvador, de la Serbie et de la Suisse sont consti- 
tués à l'état d'Union pour la protection de la propriété indus- 
trielle \ 

Art. 2. — Les sujets ou citoyens de chacun des Etats contrac- 
tants jouiront, dans tous les autres Etats de l'Union, en ce qui 
concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles indus- 
triels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom com- 
mercial, des avantages que les lois respectives accordent actuel- 
lement ou accorderont par la suite aux nationaux. 

En conséquence, ils auront la môme protection que ceux-ci 
et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, 
sous réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions 
imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque 
Etat*. 

^ Cette convention a pour objet de constituer une Union entre les divers 
États qui y ont adhéré; eUe est le résultat des travaux et des vœux dtt 
Congrès tenu en 1878 à Paris. Cette constitution d'Union est un grand pas 
fait en avant, et s'il est permis d'exprimer un regret, «'est de n'y pas voir 
encore figurer l'Allemagne, l'Autriche, la Russie et les États-Unis. Il faut 
espéreï' que la force des choses les y amènera. L'Angleterre, la République 
de l'Equateur et la Régence de Tunis ont donné leur adhésion depuis la 
signature de la convention. 

* Le sens de cet article a été précisé par la discussion, 11 a été entendu 
d'une part que les sujets, appartenant à un des États de l'union^ auraient> 
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Art» 3. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des États eon- 
tractanls les sujets on ciloyens des Eiats ne faisant pas partie de 
l'Union qui sont domicifiés ou ont des établissements industriels 
oa commerciaux sar le territoire de Fun des ElaLs de rUnion *. 

Art. 4. — Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d*ane 
demande d'inYention, d'un dessin ou modèle industriel, d'ane 
inan|ue de fabrique on de commerce, dans J*uti des Etats con- 
tractants, jouira, pour effL^ctuer le dépôt dans les antres Eiats, et 
sous réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant 
Jes délais déterminés ci -a près. 

En conséquence le dépôt ultérieurement opéré dans fun des 
autres Etats de TUnion avant rexpiralion de ces délais ne pourra 
être invalidé par des faits accomplis dans Tintervalle, soît notam- 
niem. par un autre dépôt, par la publication de Tinvention ou 
son exploitation par nu tiers, par la mise en vente d'exemplaires 
du dessin ou du modèle, par J'emploi de la marque. 

Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de six mois 
pour les brevets d'invention et de trois mois pour les dessins on 
modèles industriel s ^ ainsi que pour les marques de fabrique ou 
de commerce. Ils seront augmentés d'un mois pour Jes pays 
d'outre-mer *• 

dans les autres États, la même protectioû que les nationaux, cVst-à-diw 
que si, par exemple comme en Hollande ou en Suisse, il n'y a pas de pro- 
tection pour les iûventeurSj les inventeurs, appartenant à d^ autres pays, 
n*y pourront pas réclamer de protection, sans que cela empêche les sujets 
de rÉtat, ou il n*y a pas de brevets, d'en obtenir dans les autres pays de 
rUnion. Ainsi même traitement que pour les nationaux, ïii plu» ni moins; 
voilà le principe. Il a encore été entendu qoe le fait que la convention ne 
s'appliquait qu'entre les États ressortissant à rtJnion, n'empêchait aucun 
de ces États d'accorder les mêmes avantages à des nations ne faisant pas 
partie de T Union ; en un mot, de ce qu'un pays a adhéré à rUnion, il ne s'en- 
suit pas quM est tenu de traiti^r moins favorablement les paya ne faisant 
pas partie de P Union. Le repr^-sentant de l'Uruguay a tenu à réserver pour 
son gouvernement le droit d^i!tre aussi libéral qu'il Lui plairait, 

* Cet article est emprunté à noire loi sur Us marques de fabrique; elle 
considère non seulement la nationalité de naissance mais encore ta natio- 
nalité d'induslrie, et étend à ce]|e-ci les avantages accordés à celle-là. Il 
n*est pas nécessaire pour participer au bénéfice de la convention d'être «u- 
jet de Tun des États de l'Union, il suflût d'être domicilié dans l'un de ces 
États ou d'y avoir ua établissement industriel. 

^ Cet article remédie aux inconvénients que notre loi française préseritaii 
pour les brevetés étrangers ; on sait, en effet, qu'aux termes de Partie le 30 
de la loi du 5 juillet 1814, une invention n'est pas nouvelle et par consé- 
quent n^est pas brevetable quand elle a reçu, avant la date du dépôt de kt 
demande du brevet, une publicité sufâsante ponr pouvoir être exécutée : or^ 
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Art* &. — L'introduction, par le breveté, dans le pays où le 
brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des ^ 

Etats de l'Union, n'entraînera pas la déchéance. 

Toutefois, le breveté restera soumis à robligaiion d'exploiter I 

son brevet conformément aux lois du pays où il introduit les objets \ 

brevetés *. 

Art. 6. — Toute marque de fabrique ou de commerce réga- i 

lièrement déposée dans le pays d'origine sera admise aa dépôt et 
protégée telle quelle dans tous les autres pays de rUnion. 

Sera considéré comme pays d'origine le pays où le déposant 
a son principal établissement. 

Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays 
de l'Union, sera considéré comme pays 4'origine cetui auquel 
appartient le déposant 

Le dépôt pourra être refusé si l'objet pour lequel 11 est de- 
mandé est considéré comme contraire à la morale ou à Tordre 
public *. 

Art. 7. — La nature du produit sur lequel la marque de fa^ 
brique ou de commerce doit être apposée ne peut, dans aucun 
cas, faire obstacle au dépôt de la marque '• 

certaines législations étrangères prescrivant la publication presque immé' 
diate de la description de l'invention, il arrive que l'inveotion, légalement 
brevetée à l'étranger, cesse, du coup, d*étre brevetable en France. Désor^ 
mais, il n'en sera plus ainsi pour les sujets appartenant à l'un des États do 
rUnion. 

* Cet article constitue une dérogation absolue à la loi fkunçaiaef qui punit i 

de la déchéance le fait d'introduire sur le sol français des objets similaires 
à ceux du brevet et fabriqués à Tétranger. Dorénavant, il n^y aura plus de 
déchéance survenue, quand la fabrication de l'objet introduit aura eu lieu 
dans l'un des États de l'Union. Toutefois, l'obligation d'ejcploiter en France 
continue de subsister ; seulement, comment devra-t-on entendre cette obli-^ 
gation ; le fait de vendre en France les objets fabriqués à Tétranger suffis 
ra-t-il ? devra-t-il être considéré comme satisfaisant au vœu de la loi î r^ûus 
ne le pensons pas ; le breveté français pourra fabriquer à TéEranger, maU 
il devra aussi fabriquer en France. Seulement où sera la mesure de la Tobri- 
cation qui répondra à la volonté de la loi ? Sufûra-t-il d'avoir fabriqué un 
seul objet ? C'est ce que nul ne peut dire, les tribunaux décideront* 

> Cet article est expliqué par le paragraphe 4 du protocole de clôture, 
on s'y reportera. 

3 11 a été expliqué dans la discussion que, dans certains pays, quand un 
commerçant se présente pour déposer une marque de produis phannaceu^ 
tiques, par exemple, on refuse d'enregistrer la marque tant que le^P rodait 
n'a pas été approuvé par un conseil d'hygiène et parce que, sans^cette auto^ 
risation, U ne peut être mis en vente. Or, a-t-on dit, la marque est absolu* 
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Art. 8. — .Le nom commercial sera protégé dans tous les pays 
de rUnionsans obligation de dépôt, qu'il fasse ou non partie d*ùne 
marque de fabrique ou de commerce *. 

Art. 9. — Tout produit ponant illicitement une marque de 
fabrique ou de commerce, ou un nom commercial, pourra être 
saisi à Fimportation dans ceux des Etats de l'Union dans lesquels 
cette marque ou ce nom commercial ont droit à la protection 
légale. 

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit 
de la partie intéressée, conformément à la législation intérieure 
de chaque Etat *• 

Art. 10. — Les dispositions de l'article précédent seront ap- 
plicables à tout produit portant faussement, comme indication de 
provenance, le nom d'une localité déterminée, lorsque cettei in- 
dication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans 
une intention frauduleuse. 

Est réputé partie intéressée tout fabricant ou commerçatit en- 
gagé dans la fabrication ou le commerce de ce produit, et établi 
dans la localité faussement indiquée comme provenance ^. 

ment indépendante du produit, et il est intéressant que son propriétaire 
paisse la faire enregistrer afin de garantir ses droits pour le jour où le pro- 
duit, interdit aujourd'hui, sera ultérieurement admis; de là, la disposition 
insérée dans Particle 7. 

^ Cette disposition est Tapplication exacte de notre loi française qui pro- 
tège le nom commercial sans aucune obligation de dépôt ; l'usurpation du 
nom commercial, dés qu'elle est constatée, constitue un délit aux termes de 
la loi du 28 juillet 1824. M. Bozérian, qui présidait la conférence, en 1880, 
a dit que cet article avait en même temps pour but de changer la jurispru- 
dence de la Cour de cassation qui, d'après lui, aurait décidé à titre de prin- 
cipe, que, lorsque le nom commercial fait partie d'une marque de fabrique, 
il tombe dans le domaine public, si la marque y tombe. L'honorable prési- 
dent a donné à un arrêt isolé de la Cour de cassation une portée qu'il n'avait 
pas. La Cour suprême avait décidé, dans une espèce toute particulière, que 
le nom du fabricant était tombé dans le domaine public comme la marque 
dont il était partie intégrante ; mais si elle s'est prononcée en ce sens, c'est 
à raison des circonstances de fait, tout à fait spéciales, et, quand on exa- 
mine l'arrêt sans parti pris, on peut l'approuver, il ne touche en rien au 
principe de l'imprescriptibilitè du nom. 

^ Il a été clairement expliqué dans la discussion que les mots « à Vimpor- 
tation » sont exclusifs du transit, et que par suite la marchandise, revêtue 
d'une marque illicite, ne pourra être saisie si elle n'entre qu'en transit. Cette 
résolution a été votée par la Conférence sur les observations énergiques du 
délégué de la Suisse. 

^ A prendre cet article dans son texte, il semble que la marchandise^ 
portant faussement l'indication d'une localité déterminée, ne sera pas, pour 
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Art. 11. — Les hautes parties contractantes s'engagent à ac- 
corder ane protection temporaire aux inventions brevetables, aux 
dessins on modèles indastriels, ainsi qu'aux marques de fabrique 
ou de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions 
internationales officielles ou officiellement reconnues *• 

Art. 12. -— Chacune des hautes parties contractantes s'engage 
à établir un service spécial de la propriété industrielle et un dé- 
pôt central pour la communication au public des brevets d'inven- 
tion, des dessins ou modèles industriels et des marques de fa- 
brique ou de commerce '. 

Art. 13. — Un office international sera organisé sous le titre 
de a bureau international de TUnion pour la protection de la pro- 
priété industrielle ». 

Ce bureau, dont les frais seront supportés par les administra- 
tions de tous les Etats contractants, sera placé sous la haute 
autorité de l'administration supérieure de la Confédération suisse 
et fonctionnera sous sa surveillance. Les attributions en seront 
déterminées d'un commun accord entre les Etats de l'Union^. 

Art. 14. — La présente convention sera soumise à des révi- 
sions périodiques, en vue d'y introduire les améliorations dô 
nature à perfectionner le système de l'Union. 

ce seul fait, susceptible d'être saisie ; il faudrait que, de plus, à cette fausse 
indication se joignit celle d'un nom commercial fictif ou emprunté dans une 
intention flrauduleuse. Il est difficile, même en étudiant la discussion, de 
comprendre exactement la portée de cette disposition ; nous supposons qu'on 
a raisonné sur le cas le plus général, celui où Pindication de la fausse pro- 
venance serait accompagnée de l'indication d'un commerçant qui n'existe- 
rait pas dans la localité faussement indiquée ou qui, s'il y existait, n'y 
ferait pas le commerce de la marchandise en question ; mais nous voulons 
croire que la conférence n'a pas entendu innocenter le fait de l'usurpation 
d'un nom de localité, dans le cas ou il se présenterait seul sans aucune in- 
dication de commerçant. Avouons pourtant que la rédaction est bien con- 
traire à cette interprétation. 

* Le délégué des Pays-Bas a tenu à faire des réservea sur «et article, 
expliquant que, les inventions n'étant pas actueUement protégées par des 
brevets en son pays, il ne pouvait, en cas d'une exposition internationale 
en Hollande, y être question même d'une protection temporaire ; acte a été 
donné au procès-verbal de ces réserves. 

>-^ Ce bureau Icentral ne fonctionne pas encore en France, où les choies 
sont demeurées dans le même état que par le passé, notons toutefois la créa- 
tion d'un bulletin officiel qui publie le titre des brevets au fur et à mesure 
de leur délivrance et donne le spécimen des marques déposées. C'est un 
progrés qu'il faut louer. Quant au bureau, international, nous no saurions 
dire a'il a une existence effective. 
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A cet effets des conférences aaront lieu saccessiyement, 
dans l'un des Etats contractants, entre les délégués desdits 
Etats. 

La prochaine réunion aura lieu en 1885» à Rome. 

Art. 15. — Il est entendu que les hautes parties contrac- 
tantes se réservent respectivement le droit de prendre séparé- 
ment entre elles des arrangements particuliers pour la protec- 
tion de la propriété industrielle, en tant que ces arrangements 
ne contreviendraient point aux dispositions de la présente con- 
vention. 

Art. 16. — Les Etats qui n'ont point pris part à la présente 
convention seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au gouver- 
nement de la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les 
autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés par la présente conven- 
tion *. 

Art. 11. — L'exécution des engagements réciproques con- 
tenus dans la présente convention est subordonnée, en tant 
que le besoin, à l'accomplissement des formalités et règles 
établies par les lois constitutionnelles de celles des hautes 
parties contractantes qui sont tenues d'en provoquer Tappli- 
cation, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai 
possible. 

Art. 18. — La présente convention sera mise à exécution 
dans le délai d'un mois à partir de l'échange des ratifications et 
demeurera en vigueur, pendant un temps déterminé, jusqu'à 
l'expiration d'une année à partir du jour où la dénonciation en 
sera faite. 

Cette dénonciation sera adressée au gouvernement chargé de 
recevoir les adhésions. Elle ne produira son efiet qu'à l'égard de 
l'Etat qui l'aura faite, la convention restant exécutoire pour les 
autres parties contractantes. 

Art. 19. — La présente convention sera ratifiée^ ^t les ratifi- 
cations en seront échangées à Paris, dans le délai d'un an au plus 
tard. 

^ Noaa avons dit que depuis la signature de la convention, trois États nou- 
veaux y avaient adhéré, TAngleterre, la République de l'Equateur et la 
Régence de Tunis, 
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En foi de qaoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signée et 
y ont apposé leurs cachets. 
Fait à Paris, le 20 mars 1883. 

(£. S.) S/^ne' ; p. CHA.LLEMÈL-LACOUR. 



(L. S.) 


— 


CH. HÉRISSON. 


(L S.) 


— 


CH. JAGERSCHMIDT. 


(Z. S.) 


— 


BEYENS. 


{L. S.) 


— 


VILLENEUVE. 


{L S.) 


— 


duc DE FERNAN-NDNEZ. 


(L. S.) 


— 


CRISANTO MEDINA. 


(L. S.) 


— 


BESSMAN. 


(Z. S.) 


— 


baron de zoylen de nyevblt. 


(L S.) 


— 


JOSE DA SILVA MENDES LEAL. 


(L. S.) 


— 


F. d'aZEVEDO. 


(L. S.) 


— 


J.-M. TORBES-CATGEDO. 


(L. S.) 


— 


SIMA M. MARINOVITGH. 


{L. S.) 


— 


LARDY. 


(L. S.) 


— 


J. WEIBEL. 



Protocole de clôture. 



Au moment de procéder à la signature de la convention conclue 
à la date de ce jour, entre les gouvernements de la France, de 
la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, du Guatemala, de Tltalie, 
des Pays-Bas, du Portugal, du Salvador, de la Serbie et de la 
Suisse, pour la protection de la propriété industrielle» les pléni- 
potentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 

1. — Les mots « propriété industrielle » doivent être entendus 
dans leur acception la plus large, en ce sens qu'ils s'appliquent 
non seulement aux produits de l'industrie proprement dite, mais 
également aux produits de Tagriculture (vins, grains, fruits, bes- 
tiaux, etc.) et aux produits minéraux livrés au commerrce (eaux 
minérales, etc.). 

2. — Sous le nom de « brevets d'invention » sont comprises 
les diverses espèces de brevets industriels admises par les légis- 
lations des Etats contractants, tels que brevets de perfectionne- 
ment, etc.). 

3. — Il est entendu que la disposition finale de Tarticld 2 de 
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la convention ne porte aucune atteinte à la législation de chacun 
des Etats contractants, en ce qui concerne la procédure suivie 
devant les tribunaux et la compétence de ces tribunaux. 

4. — Le paragrape 1^ de l'article 6 doit être entendu en ce 
sens qu'aucune marque de fabrique ou de commerce ne pourra 
être exclue de la protection dans l'un des Etats de l'Union par le 
fait seul qu'elle ne satisferait pas, au point de vue des signes qui 
la composent, aux conditions de la législation de cet Etat, pourvu 
qu'elle satisfasse, sur ce point, à la législation du pays d'origine 
et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, Tobjet d'un dépôt régu- 
lier. 

Sauf cette exception, qui ne concerne que la forme de la 
marque, et sous réserve des dispositions des autres articles de la 
convention, la législation intérieure de chacun des Etats recevra 
son application. 

Pour éviter toute fausse interprétation, il est entendu que 
l'usage des armoiries publiques et des décorations peut être con- 
sidéré comme contraire à l'ordre public, dans le sens du para- 
graphe final de l'article 6. 

5. — L'organisation du service spécial de la propriété indus- 
trielle mentionné à l'article 12 comprendra, autant que possible, 
la publication, dans chaque Etat, d'une feuille officielle pério- 
dique. 

6. — Les frais communs du bureau international institué par 
l'article 13 ne pourront, en aucun cas, dépasser, par année, une 
somme totale représentant une moyenne de 2,000 fr. par chaque 
Etat contractant. 

Pour déterminer la part contributive de chacun des Etats dans 
cette somme totale des frais, les Etats contractants et ceux qui 
adhéreraient ultérieurement à l'union seront divisés en six classes, 
contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre 
d'unités, savoir : 

l'« classe. 25 uniiés. 

2« classe 20 — 

3® classe 15 — 

4® classe 10 — 

5® classe 5 — 

6® classe 3 — 

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des Etats de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournira 
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le QQmbre d'ui^îtés f^r lequel la dépense totale doit être divisée. 
Le quotient donnera le montant de l'unité de dépense. 

Le$ Et^tSt contractants ^ont classés ainsi qu'il suit, en vue de 
la répartition des frais : 



3« classe | 



1^« classe France, Italie. 

2^ classe Espagne. 

Belgique, Brésil. 

Portugal, Suisse, 

4« classe Pays-Bas. 

5® classe Serbie. 

6® classe Guatemala, Salvador. 

L'administratioii suisse surveillera les dépenses du bureau 
international, fera les avances nécessaires et établira Je compte 
annuel, qui sera communiqué à toutes les administrations. 

Le bureaii international centralisera les renseignements de 
toute nature relatifs à la protection de la propriété industrielle, 
et les réunira eu une statistique générale qui sera distribuée à 
toutes leà adioainîstrations. Il procédera aux études d'utilité corn- 
muiïe intéressant l'Union et rédigera, à l'aide des documents 
qui seront mis à sa disposition par les diverses administrations, 
une feuiMe périodique, en langue française, sur les questions 
concernant l'objet de l'Union. 

Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents 
publiés par le bureau international, seront répartis entre les ad- 
ministrations des Etats de l'Union, dans la proportion du nombre 
des unités contributives ci-dessus mentionnées. Les exemplaires 
et documents supplémentaires qui seraient réclamés^ soit par les- 
dites administrations, soit par des sociétés ou des particuliers, 
seront payés à part. 

Le bureau international devra se tenir en tout temps à ia dis- 
position des membres de l'Union, pour leur fournir, sur les ques- 
tions relatives au service international de la propriété indus- 
trielle, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir 
besoin. 

L'administration du pays où doit siéger la prochaîne confé- 
rence préparera, avec le concours du bureau international, les 
travaux de cette conférence. ^ 

Le directeur du bureau international assistera aux séances des 
conférences et prendra part aux discussions sans voix délibéra- 
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tîve. It fftra sur sa gestion an rapport annuel qui sera conuan- 
niqué à tous les membres de l'Union. 

La langue officielle du bureau international sera la langue 
française. 

1, — Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en 
môme temps' que la convention conclue à la date de ce jour, sera 
considéré comme faisant partie intégrante de cette convention 
et aura mômes force, valeur et durée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont dressé le 
présent protocole. 

Signé : p. gha^llembl-ulgour. 
GH. hérisson. 

GH. JA.GERSGHMIDT. 

BEYBNS. 

VILLENEUVE. 

duc DE FERNAN NUNSZ. 

GRISANTO MEDINA. 

RESSMAN. 

baron de zutlen de ntevblt. 

JOSE DA SILVA MENDES LEAL. 

F. d'aZEVEDO. 

J.-M. TORRES GAÏGEDO. 

8IMA M. MARINOVITGH« 

LARDI. 

J. WEIBBL. 

Art 2. — Le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1884. 

JULES GRÉVY. 

Far te président de la République : 
Le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, 

JULES FERRT. 



1 



droulaire adressée le 26 août 1884, par le ministre 
du commerce, aux président des chambres de com- 
merce, des chambres consultatives des arts et ma- 
nufactures et des chambres consultatives d'agricul- 
ture, au sujet de l'entrée en vigrueur de la convention 
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fdgnée à Paris, le 20 mars 1883, pour la protection 
de la propriété industrielle. 



Monsieur, 

La convention conclue à Paris le 20 mars 1833, ponr la pro^ 
tection de la propriété industrielle entre les gouveraemeat da la 
Belgiqae, du Brésil, de l'Espagne, de la France, da Guatemala^ 
de rilalie, des Pays-Bas, dn Portugal, du Salvador, de la Serbie 
et de la Suisse, et à laquelle ont adhéré ceux de lâ Grande-Bre- 
tagne, de TEquateur et de Tunis, est entrée en vigaenr Je 
7 juillet dernier. J'ai pensé qu'il convenait d*appeler TâUention 
des intéressés sur celles des dispositions de cet acte interna- 
tional, dont vous trouverez ci -joint le texte intégral, qui sont 
plus particulièrement relatives à leurs droits et à la garaniïe 
qu'elles leur assurent en ce qui concerne les brevets d'inveotionj 
les dessins on modèles industriels^ les marques de fabrique ou . 
de commerce/et le nom commercial. 

Le principe qui domine la convention du 20 mars 1883 est ie 
respect des législations particulières des États coot raclants. L'ar- 
ticle 2 dispose que les sujets ou citoyens de chacun de ces 
États auront la même protection que les nationaux et le mâme 
secours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous ré- 
rerve de l'accomplissement des formalités et des conditioas im- 
posées aux nationaux par la législation intérieure de chaque 
Ltat. 

Pour accomplir ces diverses formalités, Tarticle i accorde à 
celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de 
brevet d'invention, d'un dessin ou modèle industriel, d'une 
marque de fabrique ou de commerce dans Tun des États con^ 
tractants, un droit de priorité pendant un délai de six mois pour 
les brevets d'invention et de trois mois pour les dessins ou mo- 
dèles industriels ainsi que pour les marques de fabrique ou de 
commerce, ces délais sont augmentés d'un mois pour les pays 
d'outre-mer. 

En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des 
autres États de l'Union avant l'expiration de ces délais ne pourra 
être invalidé par des faits accomplis dans l'intervalle, soit notam- 
ment par un autre dépôt, par la publication de riûventlon ou de 
son exploitation par un tiers, par la mise en vente d'exemplaires 
du dessin ou du modèle, par l'emploi de la marqua. 
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L'article 5 contient une disposition sur laquelle il ;f fe lieu 
d'insister en ce sens qu'elle constitue une dérogation à la loi du 
5 juillet 1844 qui régit, en France, les brevets d'invention. L'ar- 
ticle 32 de cette loi, modifié par la loi du 20-31 mai 1856, porte, 
vous le savez, que sera déchu de tous ses droits : le breveté qui 
aura introduit en France des objets fabriqués en pays étranger, 
et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. Néanmoins, 
le ministre du commerce peut autoriser l'introduction : 1" des 
modèles de machines; 2^ d'objets fabriqués à l'étranger destinés 
à des expositions publiques ou à des essais faits avec l'assenti- 
ment du gouvernement. 

Or, l'article 5 de la convention stipule que l'introduction par 
le breveté, dans le pays où le brevet a été délivré, d'objets fa- 
briqués dans l'un ou l'autre des États de l'Union n'entraînera 
pas la déchéance, avec la réserve, toutefois, que le breveté res- 
tera soumis à l'obligation d'exploiter son brevet conformément 
aux lois du pays où il introduit les objets brevetés. 

Les titulaires de brevets français qui veulent introduire en 
France des objets semblables à ceux qui sont garantis par leurs 
brevets et fabriqués sur le territoire de l'un des Etats concorda- 
taires, n'ont plus, en conséquence, de demande à adresser dans 
ce but au département du commerce, et ils peuvent introduire 
ces objets librement. Mais ils restent, comme par le passé, sou- 
mis aux dispositions de l'article 32 précité de la loi du 5 juillet 
1844, en ce qui concerne les objets fabriqués hors du territoire 
d'un des pays de l'Union. 

L'article ô'^porte que toute marque de fabrique ou de com- 
merce régulièrement déposée dans le pays d'origine sera admise 
au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres pays de 
rUnion. Cette disposition a une sérieuse importance. La législa- 
tion de divers pays n'admet pas comme marque de fabrique cer- 
tains signes^ certains emblèmes. En ce qui concerne les Etats de 
l'Union, les marques de fabrique ou de commerce françaises 
seront admises au dépôt telles qu'elles auront été déposées en 
France. 

Les articles 7 et 8 ne donnent lieu à aucune observation. 

Les articles 9 et 10 sont relatifs à la saisie, à l'importation, de 
tout produit portant : l^ illicitement une marque de fabrique ou 
de commerce, ou un nom commercial; 2** faussement comme 
indication de provenance le nom d'une localité déterminée, lors- 
que cette indication sera jointe à un nom commercial fictif, ou 
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emprunté dans une intention fraudalense. La saisie a lieu à la 
reqaête^ soit du minislère public, soit de la partie intéressée, 
conformément à la législation intérieure de chaque Etat, c'est-à- 
dire, en France, conformément aux dispositions de la loi du 23 
juin 1857 sur les marques de fabrique et celle des 28 juillet- 

4 août 1824 sur les altérations ou suppositions de noms dans les 
produits fabriqués. De plus, dans le second cas, est réputé partie 
intéressée tout fabricant ou commerçant engagé dans la fabrica- 
tion ou le commerce du produit, et établi dans la localité fausse- 
ment indiquée comme provenance. 

L'article 11 porte que les hautes parties contractantes s'enga- 
gent à accorder une protection provisoire aux inventions breve- 
tables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques 
de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront 
aux expositions internationales officielles ou officiellement re- 
connues. Je rappellerai à cet égard que la loi du 23 mai 1868 
accorde une garantie provisoire à tout auteur français ou étranger 
soit d'une invention brevetable, soit d'un dessin industriel admis 
à une exposition publique autorisée par l'administration. 

En ce qui concerne les marques de fabrique ou de commerce 
le gouvernement ne manquera pas, lorsque le moment sera 
venu, de prendre les mesures nécessaires pour leur assurer une 
protection efficace, ainsi que cela a déjà eu lieu lors de l'expo- 
sttion internationale d'électricité tenue à Paris en 1881. (Loi du 

5 juillet 1881). 

II convient enfin de remarquer que c'est aux tribunaux qu'il 
appartient de connaître des contestations auxquelles pourrait* 
donner lieu la convention du 20 mars 1883 en ce qui concerne 
la propriété ou la validité des brevets d'invention, des dessins ou 
modèles industriels et desT marques de fabrique ou de commerce. 
Dans ces conditions, le rôle du département du commerce doit se 
borner à donner la plus grande pulilicité possible aux dispositions 
de ladite convention; je vous prie ,en conséquence, de porter la 
présente circulaire à la connaissance des industriels et des négo- 
ciants du ressort de votre chambre. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

Le Minisire du commerce^ 
Gh. Hérisson* 
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Art. 2935. 

Propriété littéraire. — Codes oiiHOtés. — SomniAires d'ar- 
rêts. — Contrefaçon. — Conearrenee déloyale. 

La contrefaçon littéraire, consistant dans le fait de s^itre indà^ 
ment approprié tout ou partie de l'œuvre sur laquelle un tiers 
a une propriété privative, ce fait ne peut être établi que par 
une comparaison qui rend indispensable la prodtustion de 
l'écrit argué de contrefaçon; dès lors, n*est pas recevable la 
demande qui tend à faire déclarer contrefaits les fascicules 
non encore parus d'un ouvrage en cours de publication *. 

Les notices ou sommaires d'arrêts sont des écrits dans le sens de 
la loi du 49 juillet 4793; si de certaines notices ne peuvent 
reproduire exactement le sens de l'arrêt qu'à la condition de 
le faire dans des termes qui s'imposent à tou^, et, par cela 
même, n'appartiennent à personne, il est incontestable que, 
dans la majorité des cas, la notice exige un travail d'esprit 
qui donne naissance à une œuvre originale *et personnelle, 
créant au profit de l'auteur un droit de propriété . 

Toutefois les notices sont des écrits d'une nature spéciale, dans 
lesquels, le but de l'auteur étant l'exactitude sous une forme 
concise, certains mots et la place qu'ils occupent ont une im- 
portance capitale; il s'ensuit que, malgré des ressemblances de 
rédaction, il n'y a pas lieu de déclarer la contrefaçon, quand 
l'ensemble de l'ouvrage atteste la volonté de faire une œuvre 
personnelle et prouve que ce but a été atteint *• 

/{ n'y a pas d'ailleurs de contrefaçon quand les emprunts signa^ 
lés sont de minime importance au double point de in^e de 
l'œuvre originale et de l'œuvre prétendue contrefaite *. 

// n'y a pas concurrence déloyale, encore qu'une confusion puisse 
exister entre deux publications, s'il est constant qu'il n*y a 
pas eu intention dolosive; il appartient seulement en ce cas au 
juge de prescrire les moyens propres à faire cesser la confu- 
sion et à en réparer les conséquences *. 

* La première condition d'un délit, poar qa*il puisse être poursuivi, c'est 
qu'il ait été commis; la loi ne punit pas les délits de tendance. 

> V. Pouillet. Prop. Utt. n» 31. 
•>V, Pouillet, loc. Ht, n» 507. 

• V. Pouillet, Marques de fabrique, n» 678; Pataille, Annateg, 70-lSO; — 
V. aussi Paris, 28 avril 1858, Dorvault, Annales, 58-298; Trib. comm. Nice, 
3 mars 1880, Le Figaro, Annaleê, 80*174 



Digitized by 



Google 



— 303 - 

(Paris, 5 août 1884. — Fazier-Herman c. Jean Sirey). 

Les faits qai ont donné naissance au procès sont précisés avec trop 
de force par le jugement pour que nous y revenions autrement 
que par un mot. Jean Sirey; petit-fils du fondateur du recueil de 
jurisprudence connu sous le nom de Recueil Sirey, est proprié- 
taire des Godes annotés, que son grand-père, à Torigine, rédigea 
ayec les notices des arrêts publiés dans le Recueil, et dont lui- 
môme a successivement donné plusieurs éditions nouvelles. Il 
avait, en vertu de traités spéciaux, puisé dans le Recueil, comme 
son grand-père l'avait fait, les notices des arrêts, par lui repro- 
duites. L'accord, à un moment donné, a cessé. Jean Sirey a préparé 
une édition nouvelle et entièrement refondue de ses Codes anno- 
tés; il a même fait paraître une première livraison. M. Fuzier- 
Herman, directeur de la Société qui publie le Recueil, a alors 
prétendu que le premier fascicule publié par Jean Sirey et les fasci- 
cules à paraître, devaient être considérés comme contrefaçon, parce 
qu'ils reproduisaient et reproduiraient les notices d'arrêts du 
Rdcueil, lesquelles constituaient une propriété littéraire. Jean Sirey 
répondit qu'après Taccord rompu il avait refait son travail, très 
avancé déjà^ et que le ressemblances entre les notices ne pou- 
vaient exister que lorsque les termes en était empruntés au 
texte des arrêts^ ce qui était son droit. Il affirmait, en un mot 
avoir fait une œuvre originale et personnelle. Mais, se portant à 
son tour demandeur il soutenait que Fuzier-Herman, qui avait de 
son côté commencé la publication d'un Gode annoté était son 
contrefacteur, parce qu'il avait employé les notices du Recueil, 
remontant à l'époque où son grand-père J.-B. Sirey était pro- 
priétaire à la foi de Recueil et des Codes annotés, lesquelles notices 
aux termes d'un contrat, étaient restées sa propriété exclu- 
sive à lui Sirey; il soutenait encore que la forme sous laquelle 
Fuzier-Herman avait publié les premiers fascicules de son Code 
annoté, amenait une confusion entre les deux publications et con- 
stituait une concurrence déloyale; il revendiquait pour lui seul le 
nom de Sirey, du moins en tant qu'il était appliqué à un Gode 
annoté. 

Le tribunal, sous la présidence de M. Casknave, après avoir 
entendu M«« Barboux et Pouillet, avocats des parties, et M. le 
substitut Potier en ses conclusions, a rendu, le 4®' juin 1883, 
le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Joint les causes, vu leur connexitè et statuant 
sur le tout par un seul et même jugement : C^r^r^n]o 
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Attendu que; la Sfociété îi^pnyn^Q du Rocue^l général des lois 
et arrêts, et du Journal du Palais, représentée par Fuzier- 
Herman son directeur, prétendant que les Codes annotés dont 
Jean Sirey a commencé la publication à la Librairie Marchai, 
Billard et CW, renferment des matières qui sont la propriété 
eiclusiTé de ladite société, a focmô contre Marchai, Billard et Ci? 
une demande tendai^t h faire déclarer contrefaits, tant le premier 
fascicule paru de ces Godes annotés que 1^ fascicules gui pour- 
raient se trouver en préparation chez les; éditeurs ; 

Que Jean Sirey, de son côté, contestant à Puzier-IJerman e^ à 
la Société du Recueil des lois et arrêts, et au Jo^irnal 4^ Palais 
le droit de se servir, pour les Codes annotés qu'ils ont fait paraî- 
tre en 1881, de certaines notices de la partie du Recueil des lois 
et arrêts antérieurs à 1858 les a fait assigner sous Timputation 
de contrefaçon et de concurrence déloyale ; 

En ce qui touche la contrefaçon reprochée à Jean Sirey et à Mar- 
chai, Billaçd et C*' : -r Attendu que J.-B. Sirey, fopdateijr du Re- 
cueil gé^uér^^l de«i lois et arrêts, apporta ia\ propriété de cette pubJi- 
catioq pé^îioidiquçi et çle son fqQd§ de librç^iri^, dans i^^e Soçi^^é 
perpétuelle qu'il cr^2| avec diverç, par acte du 1" août 1831, que, 
par la fusion du Recueil général et du Journal du Palais, cette 
Société fut transformée le 21 décembre 1854 en une société 
civile, dont un jugement du tribunal de commerce de la Seine 
du 1" novembre 1879, confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 
2 juillet 1880, prononça la nullité; qu'à la suite de cette décision, 
Fuzier-Herman se rendit adjudicataire, en l'étude de M* Pinguet 
notaire de tout l'actif de la Société annulée, et en fit apport dans 
une Société anonyme, créée le â7 décembre 1880, et qui se trouve 
ainsi aux droits de celles du y août 1831 et du 21 décembre 
d8î^ ; —r. Attendu que par l'article B de l'acte de sqciété du 
i" avril 1^31, J.-B. Sirey s'était réservé la propriété exclusive de 
l'ouvrage de jurisprudence qu'il avait publié sous le titre des 
Codes annotés ; — Qu'il était autorisé à faire emploi pour le con- 
tinuer des notices dû Recueil général en renvoyant, comme par 
le passé, à ce recueil, mais que ses successeurs ne devaient 
jouir de la même faculté qu'avec l'agrément de la société du 
journal ; — Attendu que J.-B. Sirey, ayant en janvier 1843 cédé 
pour Itt annéefi à Cosse et Gilbert l'exploitation de ses Codes 
annotés, ce dernier fut agréé à titre exclusivement personnel, 
par la Société du Recueil, comme le continuateur de Sirey, avec 
autorisation, formellement refusée à tout autre sucpesseur, de 
compléter de ^louvelles éditions desdits Codes avec les notices du 
Recueil ; — Attendu qu'en janvier 1858, prirent fin tout à la fois 
le traité passé entre J.-B. Sirey ot Gilbert et le privilège que la 
Société du Recueil des lois et arrêts avait concédé à celui-ci ; 
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Que J.*B. Sbey étant décédé le 4 déeembra idiS, apr^s avoîi* 
lait donation entre- ¥ife k Jean Sirey son petit-fils de la propriété 
des Codes annotés, ce dernier a publié, dans le courant de 
4881, une nouvelle édition de cet ouvrage où la Société ano- 
nyme du Recueil des lois et arrêts prétend retrouver, indû- 
ment reproduites, un certain nombre de notices qui sont sa 
propriété exclusive; — Qu*en conséquence, elle argue de çon- 
tretlaçon tant le premier fascicule des Godes annotés que les 
fascicules qui poura^îent ètr« en préparation chez les éditeurs, 
et demande : 1"* la confiscation et la suppression de ces fesci- 
cules; ^ la condamn^ttion de Jean 8irey et de Marchai, Billard 
et O, ses éditeur^, à des dommages-intérêts à fixer par état; 
3* la publication du jugement à intervenir dans un nombre 
déterminé de journaux ; 

Attendu que Jean Sirey déclare faire son affaire personnelle 
de la réclamation dirigée contre Marchai, Billard et C^^ et les 
garantie au besoiq de toute condamnation ; ^r Que ces derniers 
demçmdent acte de la déclaration et, sous son bénéfice, s'en 
remettent à justice sur le fond d^ procès ; 

Attendu que Faction de la Société anon3rme du Repueil des 
lois et arrêts, 4an^ les termes où elle se produit, n^est point 
recev-able en ce qui concerne les fa&ciculesi non parus du Code 
annoté de Sire^; ■^. Que la contrefaçon littéraire consistant 
dans le fait de s'être indûment approprié tout ou partie de 
Fceuvre sur laquelle un tiers a une propriété privative, ce fai^ 
ne peut être établi que par une comparaison qui rend indisT 
pensable la production de Péerjt argué de contrefaçon ; 

Attendu que Jean Sirey conteste aussi la recevabilité de la 
partie de la demande relative au premier fascicule paru de 
son Q^^de annoté, en prétendant que les notices d^rrèta étant 
la forme nécessaire d^abr-égéa de décisions judiciaires qui sont 
dans le domaine public, ne constituent pas des écrits suscep-r 
tibles de droit pnvatif, dans le sens de la loi du i9 juillet 
1793 ; — Mais qu'une thèse aussi générale ne saurait être ad- 
mise ; — Que, si de certaines notices ne peuvent reproduire 
exactement le sens de l'arrêt qu'à la condition de le fair-e danpi 
des termes qui s'imposent à tous et dès lors n'appartiennent i 
personne, il est incontestable que, dans la majorité dea cas, la 
notice exige un travail d'esprit quf dc\nne naissance à unç œuyre 
originale et personnelle créant au profit de l'auteur un di^ojt du 
propriété ; 

Attendu que, pour établir la contrefaçon fiQttt il se plaint, Fu- 
zier-Herman ès-nom a retiré dans le pren^ier fascioule du Code 
annoté 760 notice^ qu^il prétend copiées aervilepient ou à pevi 
près, dans les parties du Recueil des laia et «n*^ pç>st^i9ure§i | 
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1858, c'est-à-dire dans celles dont Jean Sirey reconnaît n'avoir 
jamais eu le droit de se servir; mais que la vérification de ces 
notices ne confirme pas la prétention du demandeur ; — Qu'en 
les rapprochant, soit des notices réputées contrefaites, soit des 
arrêts qu'elles résument, soit de documents versés au procès, on 
reconnaît que, malgré l'identité ou la similitude des textes, Jean 
Sirey ne s'est pas approprié l'œuvre de ses adversaires ; — Que 
sur 760 notices incriminées, près de 400, en effet, ou ne sont que 
la reproduction des termes des arrêts et de ceux de la loi, ou ne 
comportaient pas deux formules différentes, ou se trouvaient 
dans d'autres ouvrages de droit et de jurisprudence avant de pa- 
raître dans le Recueil des lois et arrêts ; — Que s'il n'en est pas 
ainsi de 360 environ, on n'y découvre pas moins les signes ca- 
ractéristiques d'un travail du défendeur excluant toute pensée 
de contrefaçon ; 

Attendu que le 28 mars 1878, alors que la Société créée le 21 
décembre 1854 n'était point encore annulée, Jean Sirey avait 
traité avec cette dernière et obtenu, jusqu'en 1884, le droit, jadis 
accordé à son grand'père, de puiser dans tout le Recueil des lois 
et arrêts pour la continuation de ces Godes annotés ; 

Que ce traité, sous la foi duquel il avait préparé la nouvelle 
édition de son ouvrage, ayant été résilié après l'adjudication de 
1880, il se trouva, par suite de cette résiliation qui lui enlevait le 
droit de se servir des notices du Recueil des lois et des arrêts à 
partir de 1878, dans la nécessité de réviser son travail, dont les 
premières épreuves étaient déjà tirées; 

Que, dans cette révision, il apporta à son œuvre de profondes 
modifications, ainsi que le démontre un ensemble de feuilles 
imprimées qui ne laisse de doute ni sur la volonté du défendeur 
de substituer des notices personnelles à celles qu'on lui reproche 
d'avoir contrefaites ni sur le résultat conforme auquel il est ar- 
rivé; 

Attendu que si, pour un petit nombre de ces notices, les chan- 
gements consistent simplement dans l'addition, la substitution ou 
la transposition d'un petit nombre de mots, il n'en résulte pas 
qu'ils soient insuffisants pour que Jean Sirey puisse prétendre 
avoir créé une œuvre nouvelle ; 

Que les notices d'arrêts sont des écrits d'une nature spéciale 
dans lesquels le but poursuivi par l'auteur étant l'exactitude sous 
une forme concise, certains mots et la place qu'ils occupent ont 
une importance capitale ; 

Que si, d'ailleurs, par exception, malgré les modifications 
qu'elles ont subies, quelques notices des Godes annotés pour- 
raient être encore considérées comme des emprunts au Recueil 
des lois et arrêts, ces emprunts sont de si minime importance, 
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au double point de vue de l'œuvre de Sîrey et du Recueil des 
lois et arrêts qu'ils ne sauraient, surtout à raison des circons- 
tances qui ont précédé la publication du premier fascicule paru 
des Ck)des anijiotés, constituer une contrefaçon ; 

En ce qui touche la contrefaçon imputée par Jean Sirey à Fu- 
zier-Herman : — Attendu qu'au cours de 1881 et quelques mois 
avant la publication de la nouvelle édition du Code annoté de 
Sirey, Fuzier-Herman a fait paraître un Code annoté qu'il a com- 
posé avec le Recueil des lois et arrêts ; — Que Jean Sirey, retrou- 
vant dans cet ouvrage beaucoup de notices du Recueil anté- 
rieures à 1858 qui figurent dans son propre Code, conteste à 
Fuzier-Herman le droit de se les être appropriées, l'acte de So- 
ciété du 1" avril 1831 en ayant attribué à son grand-père, J.-B, 
Sirey, la propriété exclusive ; — Qu'il n'est pas douteux, d'après 
lui, qu'en libellant en ces termes l'article 5 de cet acte de So- 
ciété : « M. Sirey se réserve la propriété exclusive de ses Godes 
annotés ; il est autorisé à faire emploi, pour les continuer, des 
notices du Recueil général en renvoyant, comme par le passé, à 
ce recueil », les parties contractantes n'aient eu l'intention de 
créer, au profit de l'auteur du Code annoté sur les notices du 
recueil utilisées par lui et dans la forme où il les employait, un 
droit exclusif de propriété; — Que telle est si bien l'interpréta- 
tion rationnelle du contrat que, jamais, depuis cinquante ans, la 
moindre difficulté ne s'est élevée à cet égard ; — Qu'il ne peut, 
d'ailleurs, en être autrement, parce que si les réserves de J.-B. 
Sirey n'avaient pas eu pour conséquence d'interdire à la Société 
du Recueil général des lois et arrêts le droit de se servir, pour 
un nouveau Gode annoté, faisant concurrence à celui de J.-B. 
Sirey, des notices insérées dans l'ouvrage de ce dernier, les ré- 
serves de l'acte de 1831 n'auraient pas constitué au profit du ré- 
servataire, un droit exclusif de propriété ; — Que, dès lors, Fu- 
zier-Herman ne peut faire personnellement ce qui était défendu 
à la Société aux droits de laquelle il se trouve ; 

Attendu que pour apprécier le mérite des prétentions de Jean 
Sirey, il est nécessaire de se reporter à la création de la Société 
de 1831 ; — Que, par le contrat constituant l'association perpé- 
tuelle dont à cette époque il devenait le directeur, J.-B. Sirey se 
dessaisissait de la propriété absolue du Recueil général des lois 
et arrêts qu'il avait fondé et jusqu'alors exploité, pour ne conser- 
ver que celle des Godes annotés des autres publications ; — Qu'il 
n'est pas probable qu'après un abandon sans réserves de ses 
droits sur le Recueil, par crainte d'une concurrence éventuelle 
à ses Godes que rien ne l'autorisait à prévoir, il ait voulu re- 
prendre une partie de ce qu'il avait cédé et limiter l'usage que 
l'on pourrait faire un jour des notices figurants dans les Codes; 
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-^ Qttè^ difiik tous les m, A ttille avait été lo«l îiitêntitfh> il B*eii 
serait fbrm&llémèiiit 6zi)li(jtié et liè ^ Serait |ià^ bontëtité d'inii- 
crire âoti àrdit d'une thààiëté Iflâifëbté âitiÉ ntië clause aussi 
ambiguë que celle du paragraphe pf effiîef de Tarticle 5 de l'acte 
du !•' août 1831 ; — Que d'efet taihértieiit qU'oîi cherche dans 
cette phrase : t J.-B; Sirëy se réserre la propriété eiciusifë dé 
ses Cddes antiotès %, une disposition nécessairement limitative du 
droit de propriété de la Société du Reëuëil sur cei-tainfes dotices; 
puistjtiè les Godes annotés, distincts d^s éléilients qui les com- 
posent, et loFs lûênie que ces derniers appartiendraient à des 
tiers, peuvent constituer Une tifeuVre littéraire pOttvaiit faife l'objet 
d'une propriété eiclUSive; — Attendu^ dâllWurs, qu'il faut rap- 
procher du 8 !«' de Particléi », ayattt trait ad* bbdes pdHis avaht 
1881, soit le § 2 du mênié ariielë, soit lës conventions interVenuei 
entre Gilbert et là Société générale du Recueil) relatifs à l'autb- 
risktidn accordée ft J.-B. Sirejr et à son successeur^ de se sehrir 
des notices du Recheil pour la dbrtlintialidn des Codes; — Qu'on 
ne saurait trouver danîi ces autbriSatious autre chbse qu'une 
cbncession ptirenieiit girabieUsé ne restreignant, en qudi que ce 
soit, le droit dé la Sdéiété SUi' rdutrago dont elle permeUait de 
se servir; — Que cette phrasé, ïiotaninlent, du traité avec Gil- 
bert : « Il conservera tbUi sës droits de Jiropriété sul* \ei travaux 
ffeiîts par lui dans l^éS Gbdes; fet pourra les céder dans l'état où 
i\h se trouvent i ; est feiclusive d*Un dMt spécial db prot)riété 
concédé sUr les Uotifeéè distinctes du Gode Itti-même ; — Que si 
la Société a tenu â côriserter l'intégrité de sbn droit de propriété 
sur les notfceâ pditéfieilrefe à 1831, ott ne peut admettre^ sans 
Texistenbe d'tthe clause fôrmfellé, qu'elle y a renoncé pour les 
notices anteti^Ures; bôttSéUtatil aittéi à diviser sbn recueil en 
deux parties sur ré^qttblled elle n'aurait pAà lefe mèîiies droits ; 

Attendu qtlb si; jJendâUt tihë période dé cihquafate ans; aUeune 
difficulté he s'éSt élevée ëUt^ l'itttferprêtatioh de l'art, ë de l'acte 
de société de 1831^ b'éSt qUë jamais le droit; aujourd'hui réclamé 
par Sirey, n'a èl% Hévëridit^Ué^ — Que^ dtt reste, ce dernier n'y a 
pas toujours prëtéhdU) puisque^ dans le contt>at Mi par lui en 
1878, âVéc la Sbbiété dU fiecuéil général; contrat annulé depuis, 
il reconnaissait à cëllé'-èi le droit de dé servir dé tbutës les no- 
tices du Recueil pour composer dés Gddes annotés; ^ Que ce 
mémi* droit était irëppëlé, sahs protestation dé sa pàH^ dahs un 
dire joint âU càftief dbs Ctiargbi rédigé poUi^ parvenir à l'adjudi- 
cation de 1880; 

Que le demandeur prétbnd» il est vrai, que la rëconnaissance 
faite par lUi^ dans l'acte de 1878) a été la conséquence dès con- 
cessions do la Société dU Recueil général à sati égards et que le 
dir«i joint au teahiéih^des b&af>j^â de ld80 a été tté^ VsarûStweieai 
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formulé pour être contredit; mais que datis lié cas même bù ces 
allégations peut-être contestables, seraient exactes, il n'y aurait 
pas lieu d'admettre leé prétentions de Sirey sur les notices du 
Recueil et que sa demande contre Fuzier-Herman est dès lors 
mal fondée; 

En ce qui concerné la concurrencé déloyale imputée à Fuzier- 
Herman ès-noms et Fuzier-Herinan personnellement : "•— Attendu 
que Fu2ier-Herman ayant commencé, en 1881, là publication 
des Cédés àrinôtéâ, Silrey Sbutî'érit qti'll lui a fait une coricUrrehce 
déloyale en cherchant à établir une confusion entre ce hou venu 
Code et celui qtlî avait pour fondateur J.-B. Siréy, et doiii; il est 
lîii-mêmé le continuateur; — Que ces égisseihèhts ont éti pour 
conséquence de lui ëtileVét' leis Souscriptions d'Uh grâhd hdinbre 
de personnes qui, tirom^êës par Ifeà apparences, se â'oiit iaborinées 
au Godé Fuiifer-Hermah en croyant s'abonhër à une noUTolle 
édition du Godé Sit-ey ; 

Attendu ^ù'aix mois dé mai 1881, liné circulaire poirtarit en 
tête de la première page Recueil géhéjfal des lois et arrêts, 
fondé liai* J.-B. Siréy, et au-dessotis : Godes annotés, annonçait 
la prochaine àt)paritioh du premier fascicule de ces Godes ; — 
Qu'adbun hbiti d'àUtëUr n'y était ihdlkjué; — Mais que l'oiivrage 
était signalé cbitiliie le produit de la collàboi-âtion deâ rédacteurs 
habituels dii Recueil géhêt'al des Idià et àirtélë et du Jburhhî du 
Palais; — Qu'à éëtte circulsiire était jointe iihë lettre autogr;i- 
phiée, signée « Fuzier-Hërinàii », paraissàilt émaner dé radnil- 
hiétl-atibii du Rebuéil feêiiéHl dés Idis et ârrël'ô fet du Jourhdl du 
t%laiâ, 6t qui iriVttait les Ifectedrs à à*abbiiriei* au premier fasci- 
cule de leur Godd pour bénéficier d'une teintfee de 10 francs ; — 
Que, peu àpréfe; ce premier fascicule t)àraissàit, ërivelbp^é d'une 
cou^ért^re èri haut de laquelle étaient impHhié^, dans Uhë es- 

Ï)ècé de frontispice, les mots : Recueil gériéràl des Ibis ei âirêti, 
bhdé i)àif J;-B. Sirey, et du Journal du Palais^ et Successivement 
au-dessus, en groà caractères, d'abord k Gbdes àtihotés i> tjuis 
Gode bivil, aiinbté par Fiizier-Hertrlan avec la cbllabbl»âtibh des 
rédaciëuré du Recueil général deë lois et arrêts et dii Jourilal du 
Palais; 

Attendu qat) la lectui*e de ces documëtll§ devait nécessaire- 
ment donnerj à ceux qui ne Savaient pas qtië le llëcueil général 
deë lois et arrêts a^âit changé dé propriétaire et de directeur, 
la pêtisée tîlie le nouveau Gode annoté, composé avec les élé- 
ments du Recueil général et par les rédacteurs de cette publica- 
tion, était la continuation du Gode annoté de J.-B. Sirey, et une 
nouvelle édition de cet ouvrage ; — Que non seulement, en ciltt^ 
de nombreux abonnés de l'ancieti Gode Sirey y oht été trompés, 
tttaiil que ttéSpublioatioiïSjudiciairèSbiïtcommii^lanïêmë erreur, 
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ainsi qu'en témoigne un article critique inséré dans h Gazette 
des Tribunaux, le 14 novembre 1881, sous le titre Bibliographie, 
Codes annotés du Recueil gé néral des lois et arrêts, fondé par 
J.-B. Sirey, et du Journal du Palais, et dans lequel on lit : 
€ Le plan, l'ordre et la méthode de l'ouvrage primitif, si apprécié 
et si répandu, ont été maintenus ; c*est le môme livre, mais ?iug- 
mente et mis au courant de la science ; » 

Attendu que cette confusion entre le Gode Fuzîer-Herman et 
le Code Sirey a été le résultat d'une publicité dans laquelle on a 
omis les indications qui devaient la prévenir, et mis en relief 
celles qui pouvaient la faire naître ; — Que cette publicité a eu 
pour but et pour conséquences d'enlever au Code Sirey une 
clientèle sur laquelle il était en droit de compter ; 

Que c'est là un fait incontestable de concurrence déloyale; 

Attendu que pour la réparation du préjudice qui lui a été 
causé, Sirey demande que Fuzier-Herman soit condamné à lui 
payer des dommages-intérêts à fixer par état; — Qu'il y a lieu 
de faire droit à ce chef de ses conclusions ; 

Qu'il réclame également, pour détruire l'effet des annonces 
relatives au Code de Fuzier-Herman, l'insertion de la décision à 
intervenir, dans vingt journaux, dont trois nommément désignés; 
mais que cette publicité n'aurait aujourd'hui qu'une utilité con- 
testable, et qu'il suffira d'une insertion du jugement dans la 
Gazette des Tribunaux, où a paru l'article critique du 14 novem- 
1881, pour donner satisfaction à ses intérêts; 

Attendu que Sirey demande en outre que son nom et toute 
mention de nature à produire la confusion dont il se plaint soient 
supprimés des Codes publiés par Fuzier-Herman ; — Qu'il se 
fonde, tout à la fois, pour justifier sa prétention, sur le droit im-^ 
prescriptible qu'a chacun à la propriété de son nom, et sur la 
clause inscrite dans l'art. 13 de l'acte de société du 1*' août 1831, 
clause ainsi conçue : « Le nom de M. Sirey restera sur le journal 
tant que le rédacteur en chef lui sera agréable » ; 

Que Fuzier-Herman lui oppose qu'étant membre de la société 
qui a fait procéder à l'adjudication de 1880, et la vente ayant no-» 
tamment porté, d'après le cahier des charges, sur : « Le Recueil 
des lois et arrêts fondé par J.-B. Sirey », il doit, comme co- vendeur, 
la garantie de la jouissance de la chose vendue, et ne peut trou^ 
hier l'acheteur dans la possession utile de cette chose ; — Que la 
suppression du nom de Sirey serait un trouble sérieux, puisque 
cette indication du fondateur du Recueil général des lois et arrêts 
est importante pour faire reconnaître l'usage par le public ; 

Attendu que si, dans le cahier des charges de 1880, le Recueil 
des lois et arrêts est annoncé avec le nom de son auteur, et si 
Jean Sirey n'a fait aucune réserve contre cette indication,^ on ne 
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saurait trouver dans son abstention une renonciation à un droit 
qui lui était personnel, alors surtout que la vente était poursuivie 
par un liquidateur de la société venderesse et que les énoncia- 
tions du cahier des charges et la nature des choses imposaient à 
l'acheteur l'obligation de respecter les traités dans cette dernière, 
et spécialement de 1831 ; — Que dans tous les cas si les termes 
dans lesquels la chose vendue a été annoncée créaient un droit 
à l'acheteur il faudrait se renfermer dans ces mêmes termes 
pour la préciser; — Qu'il s'agissait, dans l'adjudication de 4880, 
du Recueil général des lois et arrêts et nullement des Codes an- 
notés ; 

Que Sirey ne conteste pas à Fuzier-Herman le droit de conti- 
nuer à faire figurer le nom de Sirey sur le Recueil périodique, 
mais qu'il ne le reconnaît pas pour les Codes, et pour toutes pu- 
blications annexes au Recueil général ; 

Que cette prétention est fondée, qu'il y a donc lieu d'interdire 
soit au défendeur en sa qualité personnelle, soit au défendeur 
comme représentant la Société du Recueil général, de se servir 
du nom de Sirey dans d'autres conditions que celles qui sont 
spécifiées par le demandeur et de le laisser figurer notamment 
sur la couverture des Codes annotés ; 

Par ces motifs : — Déclare Fuzier-Herman non recevable dans 
sa demande tendant à faire déclarer les fascicules non parus des 
Codes annotés de Jean Sirey, et recevable en ce qui concerne 
celle relative au premier fascicule; — Le déclare mal fondé en 
cette demande, et l'en déboute ; 

Déclare Jean Sirey mal fondé dans sa demande en contrefaçon 
contre Fuzier-Herman et la Société du Recueil, et l'en déboute ; 

Déclare que Fuzier-Herman et la Société du Recueil général 
ont fait à Jean Sirey une concurrence déloyale; — En consé- 
quence, les condamne envers ce dernier : — 1" A des dommages- 
intérêts à fixer par état; — 2* A supprimer le nom de Sirey sur 
les Codes annotés publiés en 1831 ; — Autorise Sirey à faire in- 
sérer le présent jugement dans la Gazette des Tribunaux, aux 
frais de Fuzier-Herman ès-noms ; — Dit que les dépens seront 
supportés 3/4 par la Société du Recueil général et i/l par Jean 
Sirey ; 

Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les autres conclusions des 
parties. 

M. Fazier-Herman ayant interjeté appel, la Cour de Paris 
(1er. Ch.), présidée par M. le premier .président Périvier, 
après avoir entendu les mêmes avocats, et M. l'avocat-général 
LouBBRs en ses conclusions a rendu un arrêt ainsi conçu : 

La Cour : — En ce qui touche la contrefaçon reprochée à Jean 
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ëîfëy fet à Marchai, Billard et Cle : — Adoptant les motifs des 
prfemiers juges. 

En ce qui concet'hé là éohbtirréhce déloyale linipûtèë jiar Jeaii 
Bîrey à là Société appelante et à Fuzier-Herman personnelle- 
ment : — Considérant que si la publication dirigée par Fuzier- 
Herman était de nature à engendrer une confusion préjudiciable 
fc Jéari Sirey, et si les premiers juges ont à boh droit prescrit les 
mesures propres à les faire cesser et à en réparer les consé- 
quences, cependant il cohvient de reconnaître que ladite concur- 
rehce n'avait à aucuns égards le caractère dé concurrence 
déloyale imputée à tort aux appelants ; — Que ceux-ci ont pu se 
tromper sur la nature tet l'étendue de leurs droits; que leur 
ei^rëur n'est point la preuve d'intentions dolosîves de leur part, 
et qu'en fait, la complète absence de telles intentions, qui seules 
pourraient constituer la déloyauté dé la concurrencé, est dèihon- 
Irée t)our là Cour j 

Adoptant, au Surplus, les motife dés premiéi^s juges, pour be 
tjii'ilià n'ont pas dé contraire k ceux qui précèdent ; 

Et considérant i ëil outré, que la publicité déjà ddnhée aux 
débats par là Voie dé la pi*esse, et notamment par la Gazette des 
Tribunaux, rend inutile et sans objet Tirisertion du jugement 
drdorlnéê dans ce journal; — Que, d'ailleurs, la modification 
clés motifs dtidit jUgéttiént feit obstacle à sa publication. 

Pai» ces motis : — Confirme le jugement dont est appel ; — Dit 
toutefois qu'il li'y a pas lieu â insertion du jugement ; — Ordonne 
la restitution de l'amende ; — Cohdanine les appelants àùx dé- 
penë d'appel; 



Art. 2936. 

i^roprlété artistique. — Arehiteete. — Reprodnetloa par la 
photographie. — (Contrefaçon. 

Le leMÉ et t^esprU dé to loi dut 24 juill&t 4798 Hé pérmélmt p^ 
de douter qu'elle s'applique aux architectes comme aux a^lfès 
arïîHéSy et notamment comme aux sculpteurs, qui, pas plus 
que les architectes ne sont compris dans Vénumération dè^ 
t&tiùleé d'é ladite Ibi *; 

* Cette décision ei% conforme à l'opinion unanime de la doctrine (V. 
Ruban de Couder, n» 928; Calmeis, p. 90; Renouard, t II, p. 80; Dallox, 
yo Prop, lut., n» 413 ; Pouillet, Prop. Utt., n» 98. — V. pourtant, Blanc, 
'Pi fl4^. te difltiiietion faite par le jugement du tribtiîial de eoMniercé de 
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tiy a ïîeu séidemèni dé distinguer, dans Id j^ofdsioh a'ttWîAf- 
texlôy la production qui est de la pratique courante éï celle 
qui, revêtant tm caractère marque d'individualité, constitue 
évidemment une création artistique^; 

Il êuit de là que la reproduction par la photographie saus Vau^ 
tvrisntion de l'auteur d'une œuvre arehiietîurale est illicite 
et consttiue une contrefaçon *. 



(Trib. de comm. de Liège, 15 novembre 1883, et G. cle Liège, îé juillet 1884. 
Beyaert c. La Revue de jf architecture en Belgiqw), 



Les faits du procès sont très simples et très bien exposés par 
le jBgetilenlb M. Beyaert, architecte) a con^trait la Banque na» 
tionale à Anvers. Les directeurs de la Revue de ràireMtecturB 
éê Bètijiijiiié biit crtil )[)oilYoir reptodUire^ dnus leur rebuéil au 
lUciyeii db Ik ^hàtogi*2i^hié, ei sans aiitorisatioîi de M; Beyaôtt 
diVër^ MohUineiiis qiii soilt soil œuvre et spécialëiiient la Banque 
haiionalé d^4hvëfs. M. Éeyaert à vu dans ce fait ùhë atteinte 
portée k sa propriété artiétique, et, s'appuyant sur les termes de 
la loi du Sl4 juillet 1793, applicable en Belgique comme en 
France» il a réclamé des dommages-intérêts. 

Le tribunal de eomtnerce de Liège^ apirès avbir entendu 
M« J&M£t-, au barrëttli de Bruxelles; et M« MàËtfaù dil bàN 
rëàu flè Lië^ë, à élatùé cohitne il suii : 

Le Tribunal : — • Dans le droit : — Attendu que les défendeurs, 
imprimeurs d'une publication intitulée : Bévue de Varchiteeture 
en Belgique^ ont reproduit dans cet ouvrage, au moyen de photo- 
graphie, sans autorisation du demandeur, certains monuments 
construits par lui et notamment la Banque nationale à Anvers. 

Attendu que le demandeur prétend que cette réproduction 
constitue une atteinte à la propriété artistique qui lui appartient; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que la prétention du 

Li^é étitrtt les diutrél qai dtit et céliftfl )}tti ii*dnt |Ml Hki lîai«Hêf« d'indi- 
TidQalHé efet i^arfàitemélit juridique; La neaveanté; l'originâlitë est la eod- 
ditton eksentialto de la propriété artistique du littérairei La propriété déMvb 
de la création. Poiut de création, çoint de propriété. 
i.s Voir la note de la page précédenteé 
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demandenr n'est fondée sur aucune disposition de loi et ne peut 
être accueillie. 

Attendu que les articles 1, 2, 8 et 7 du décret du 19-24 juillet 
4793 accordent la protection de la loi et reconnaissent la propriété 
alrlistique au profit des auteurs d'écrits en tous genres, compo- 
siteurs de musique, peintres, dessinateurs, et des autres auteurs 
de toute autre production de l'esprit ou du génie, appartenant aux 
beaux-arts ; 

Attendu que le texte et l'esprit de ce décret ne permettent pas 
de douter qu'il est applicable aux architectes dont l'œuvre pour- 
rait être considérée comme une production de l'esprit et du gé- 
nie : que vainement on objecte que les architectes ne sont pas 
spécialement cités dans l'énumération des artistes auxquels le 
législateur reconnaît une propriété artistique et littéraire, puis- 
que les sculpteurs ne sont pas non plus compris dans cette énu- 
mération, bien que le décret de 1793 leur soit applicable ainsi 
que le décide une jurisprudence constante ; 

Attendu qu'en toute hypothèse, le but du décret de 1793 a été 
de garantir aux auteurs la propriété de toute création émanant 
de l'esprit ou du génie, sous quelque forme que cette création 
se manifeste : qu'ainsi, au point de vue de ce décret, il est 
hors de doute que l'architecte doit être protégé, comme le peintre 
et le sculpteur, contre la contrefaçon de son œuvre ; 

Attendu d'ailleurs qu'il y a lieu de distinguer dans la profession 
d'architecte, la production qui est du domaine de la pratique 
courante et qui résulte directement de l'enseignement donné 
dans toutes les écoles ou académies, et la production qui est le 
résultat d'études spéciales, de connaissances exceptionnelles et 
qui, par cela même, revêt un caractère marqué d'individualité ; 

Attendu qu'une production de cette dernière nature est évi- 
demment une création et que cette création, quand elle appar- 
tient aux beaux-arts, doit tomber directement sôus l'application 
du décret de 1793 ; 

Attendu qu'O est incontestable que l'édifice de la Banque na- 
tionale à Anvers, est une création de cette nature dont le carac- 
tère artistique ne peut être méconnu : que ce fait est démontré 
par la publication même du monument dans la revue imprimée 
par les défendeurs ; que cette revue éditée avec luxe et à grands 
frais, n'a pour but que de reproduire les spécimens les plus beaux 
et les plus parfaits de l'art architectural belge et qu'en publiant 
en diverses planches, l'ensemble et les détails du monument 
élevélparjle demandeur pour la Banque nationale d'Anvers, les 
défendeurs prouvent, par le fait même, le caractère artistique 
qui s'attache à l'œuvre du demandeur ; 

Attendu que les considératiéns ci-dessus dédui^s^^^^ilfstent 
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que le demandeur a la propriété artistique du monument repro- 
duit par les défendeurs. Que, dès lors, cette reproduction faite 
sans Tautorisation du demandeur, est illicite et doit être répri- 
mée, le demandeur ayant seul le droit de tirer profit de son œuvre ; 

Attendu que le préjudice causé au demandeur sera suffisam- 
ment réparé par la condamnation aux dépens des défendeurs et 
par la publication du présent jugement dans cinq journaux 
belges au choix du demandeur et aux frais des défendeurs; 

Par ces motifs: — Le tribunal, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que les défendeurs ont porté atteinte à 
la propriété artistique appartenant au demandeur en ce qui con- 
cerne le monument de la Banque nationale à Anvers, en repro- 
duisant, sans son autorisation, Tédifice dans le recueil imprimé 
par eux sous le titre de : Bévue de V architecture en Belgique. 

Autorise le demandeur à faire publier le présent jugement, 
motifs et dispositifs, dans cinq journaux belges à son choix et aux 
frais des défendeurs ; ces frais récupérables sur le vu des quit- 
ances des éditeurs; Condamne les défendeurs aux dépens. 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour de Liège, après avoir en- 
tendu M® Mahieu pour les appelants et M® Victor Jaulet pour 
les intimés a confirmé, sans nouveaux motifs» à la date du 18 juil- 
let 1884, la décision des premiers juges. 



Art. 2937. 



Propriété Indastrielle. — llsarpation de nom. — Siphons 
d'eau de Seltz. — Hanvaise fol. 

Lorsqu'une ordonnance du président, rendue en matière de contre* 
façon, autorise la saisie sur un individu dénommé, l'huissier 
procède à bon droit en saisissant entre les mains de cet indi- 
vidu des produits argués de contrefaçon, encore qu'il en soit 
non le propriétaire, mais simplement le détenteur, alors sur» 
tout qu'il est certain qu'il a participé à la contrefaçon *. 

* La solution est juste; le seul fait d'être détenteur constitue au moins 
un acte de compUcité par receU Le fait que le saisi ne soit pas propriétaire 
de l'objet argué de contrefaçon et trouvé entre ses mains n'a d'intérêt 
qu'au point de vue de la confiscation qui ne serait peut être pas légalement 
prononcée en Tabsence du propriétaire de cet objet. Mais, dans l'espèce, 
d'une part il était avéré que celui sur lequel avait été pratiquée la saisie 
avait participé au délit, et d'autre part le propriétaire de l'objet contrefait 
avait été mis en cause, La procédure était régulière. 
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(Trib. civ. de la Seine, 17 mars 1884. — Taquey et autre» c. Bordes, Ba- 
tifol, Gach«t et autres). 



Cette aflbire est d^une shnpiicttd extrême et n^est que la mVè 
6a la continuation de la campagne, justement entreprise, sous 
les, s^qspices de la chambre syi)(l jc^le qes fabricants d'eau de Seltz 
contre ceu^, qui s^ trouvent paf suite d/éçhanges ou autrement 
ejf) posaes^iQ^ de 9iphQQ$ q\)j apps^rti^npçat à (1*^^^T^ fabricants 
et portent le ^om de ces (^^hrican^^ ne craignef)^ pas de fôçapUr 
ees siphonâ avec lev^P pirop^a març^^ntlise;, qu'i^ '^^fleq( aii^^ 
sous le nom d'tiatrai. Cetle pratique est ^Vu^^t jp^us gra¥6 que 
1^ fahriçatian d^s WS\ ^^.?^Pf^^s. ^*^!^\ \^? ^^.^^P^P ^^ certains 
c|a^ger^ et qvi'jl impor^di (IR^ ^'j?^^!^^^ PP^lli^f comme çlai^s l'inté- 
rêt pr^Yé, que le nom ^e çlî?c[ae fat)rîçant ne soit apposé que 
sur sa marchandise, sous peine 4'?ngagôr à torj sa rejpç^nsa- 
bilité. ^ . V . ... 

Le Tribunal : — Après en avoir délibéré conformément à la 
loi, joint les causes vu leur ponnexit^ et statuant sur le tout par 
un seul et même jugement ; 

Donn^ défaut contre Aw^^ ^^P^^ comparsMit q^pique ç^g\iUèT 
rement cité ; 

Attend^ que Taquey, directeur de la Compagnie générale des 
eaux gazeuses, Roberf , Fauque, ôrisel, Thoriias et C*', fabricants 
d'eaux gazeuses, ont assigné Aureau, fabricant d^au gazeuse, 
devant le tribunal correctionnel pouD a¥oiB intsoduit dans d^s 
syphons appactanant au^ ;\laigaanta et pqi^aat ki 9091 QU 1% vai- 
sou saowUç de tew« m^isçw*^ ^ cçi^j^im^p^, ^e Xm\( gW^i^s^ pro- 
venant ^ ^ f^^Mîalipn particulier^; qgg Je 7 d^q^4l3Jr^ dejPflier, 
il a été trouvé dans sa voiture, prêts à être livrés au pul>lic, 
treize syphons remplis d^eau gazeuse portant lea noms de k €k>m- 

* Çç^ ne {jB^jl aviçïjii do.ute ni en doctrine, ni ei| iurispr^dençe. — V. 
Ppui^lei, i^Çtirqueê. d^ fybriquç, n» 413. — V. aussi iJLJfier, 29! mai 1879, Prot. 
f atai^le./ 79. US; — "fri}). côfr, Seiné^ 10 mars 18.5$, BJenze, Pataille, 58. 
\ïi\rr.^^V\^ XÇi 5?ai ^882;^ Bobœi|f, Pataille^' 1 882, %p^; '— Pay^à^îO nov. 
1882, D"« Marchant, Pata^il^ej^ 188?^ '223. 
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pagnîe générale çles eaux gazeijse^, Fauque, Robert, GnsfA, Tho- 
mas et C»*; 

Atten^iu que Taquey^ Purafort, Ç^Uot, pegçf^atest-C9tsnard, 
Humbert, Réys^l, Goupille, Porret, Ciry, \(x^ fabricant^ d'eau de 
Seltz, ont s^ssigné devant ]e t^buna^ çp.£fect|gi^u^f Borde», fa< 
bricant 4'psiux gazeuses, mettaA^ ^ï\ ye^te des syphons d'eaux 
gazeuses portant la marque des Qu^nqfl^n^és, qu'il liyrait à Ba- 
tif9J.^dé}flî^pt; 

Q^'il rés.ultP d'un prqcésîTyprli^l de saisie dg ^^ juillet 1883, 
qu'il a ét^ trouvé chez pa^ifol, tant ^^^ son fli^gasin que dans 
s^ c^Y®i 4^§ ?yP^o|^s f emplis d'e^u g?i?en5p p.9ï*4ant les marques 
de la Compagnie générale, ç\x\^ pqrta^it celleq de Durafort, deux 
portant celles de Caillot, trois portant celles ^e Desmaret-Cos- 
nard, quatre portant celles de Humbert, deux portant celles de 
Réyal, deux portant celles de. Goupille, deux portant celles de 
Porret, pin(^ port^i^t celles ^e Çiipy \ 

Que Patifol a ^éq^ré au p.f ftcès-yf!^'b.8J^ qijç \f^ ^Jrphons saisis 
lui ayajçnt été, fourni^ par Bordes 5 

attendu que Taquey, pqupillp, p|ry, J-ph^rifi, Schoi^oU, P(HTret, 
le$ susnommés ifabricants d'eaux gazeuse^^ ont fait saisir chez 
Gachet, fabricant d'eaux gazeuses, ruft Deufert-Roçhereau, à 
la date du 49 juillet 1883, i^i^ syphon portant la^ i^arque d^ la 
Compagnie généraje des eai^i^ gazeuses^ ÇU $^pbqu portant la 
marque Goupille, cincj syphons portant la m8|f qup dp piry, \iq por- 
tant la marque de Leharle, u^ ^yphop partant \^ n^arque de 
Schonoll, un syphpn portant la marque de Porreit ; que pachet, s> 
reconnu au procès-yer^)al que c'était l^ii ou Qon o^iyriof q]\i ayait 
rempli lesdits syphons ; qu'il avait fait cette 9péra|tioin pour le 
conipte de \^ veuve Merlin, qui a déclaré au prpqès-yerb^i de 
saisie être propriétaire de? syphons ; 

Attendu que l'ordonnance du président autori^siit ]&, ^isie sur 
Gachet, qu'elle a été Régulièrement faite dan^ ^a cour sur une 
voiture de la veuve Merlin ; 

Attendu qu'à la suite de ces trois saisies les plaignants deman- 
dent qu'il sôil fait application aux inculpés de l'article l**^ de la 
loi des ^ juillet et 4 août 1824 et de l'article 423 dû Code pénal, 
et en outre des dispositions des articles 7, 8 et 9 de la loi du 
23 juin 1857,, ainsii que de l'arrêté di^ préfet de police du 21 po- 
vembrel823; 

Attendu que les inculpés excipent vaîuement de l^ur bonne 
foi et prétendent que lorsque leurs voitures sont envoyées pour 
prendre les syphons chez les limonadier^ et, cafetier?, on leur 
remet par erreur des syphons qui ne portent pas leur nom, et 
que jamais ils ne s'en sont autrement préoccupés ; -— Attendu 
qu'il importe à la salubrité publique que l'acheteur soit dûment 
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averti que le contenu des syphons d'eau de Seltz qu'il achète ait 
été réellement fabriqué par celui dont il porte le nom; — 
Attendu qu'en mettant en vente des syphons d'eau de Seltz por- 
tant la marque des parties civiles, mais remplis avec un autre 
produit que le leur, Aureau, Bordes, Batifol, Cachet et la veuve 
Merlin se sont rendus coupables du délit prévu et puni par 
l'art, i" de la loi du 21 juillet 1824 ; 

Attendu que les prévenus n'ont commis qu'un délit, celui 
d'usurpation de noms; qu'ils ne se sont pas rendus coupables du 
délit d'apposition de marques (loi de 1857), et qu'ils n'ont pas 
contrevenu à l'arrêté du préfet de police du 21 novemibre 1823, 
pour le défaut de marque obligatoire; 

En ce qui concerne les insertions : — Attendu qu'il n'y a lieu 
d'en ordonner ; 

Par ces motifs : — Déclare Aureau, Bordes, Cachet, coupables 
d'avoir rempli des syphons d'eau de Seltz portant la marque des 
parties civiles avec des produits autres que ceux de ces derniers ; 
déclare Batifol et la veuve Merlin coupables d'avoir mis en 
vente des syphons d'eau de Seltz portant les marques des parties 
civiles mais remplis avec un autre produit que le leur; dit qu'ils 
se sont ainsi rendus coupables du délit prévu et puni par l'art. 1*' 
de la loi du 28 juillet 1824; leur faisant application de cet article 
ainsi que de l'article 423 du Code pén., ayant égard aux circons- 
tances atténuantes et usant de la faculté accordée par l'article 463 
du Gode pénal ; — Condamne Aureau, Bordes et Cachet, chacun 
à 50 francs d'amende ; — Batifol et la veuve Merlin, chacun à 
25 francs d'amende; — Ordonne la confiscation des syphons, 
décrits au procés-verbal de saisie ; 

Statuant sur les conclusions des parties civiles : — Attendu que 
le tribunal possède les éléments suffisants pour apprécier l'im- 
portance du préjudice causé ; — Condamne Aureau à payer à 
chacune des parties civiles une somme de 25 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts; Bordes à payer à chacune des parties civiles dé- 
nommées dans l'assignation la somme de 25 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts ; Cachet à payer à chacune des parties civiles qui 
ont porté plainte contre lui, une somme de 25 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'insertion du présent juge- 
ment ; 

Condamne Batifol et la veuve Merlin chacun à un douzième 
des dépens pour tous dommages-intérêts; condamne Cachet à 
quatre douzièmes des dépens, Aureau et Bordes chacun à trois 
douzièmes des dépens. 
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Art. 2938. 

Brevet Balln. — Dommagea-faitéréta. — Faits peatérlemrs 
A rasfllirnaHeB. — Éléments d^ rindenuaté. 

Le tribunal correctionnel, pour fixer Us dommages^intirits dis 
au breveté, ne peut tenir compte que des faits de contrefaçon 
se plaçant au cours de trois années antérieures à l'assigna^ 
tion; les agissements postérieurs n*ayant pas été déclarés dé^ 
lictueux par la juridiction répressive, ne sauraient être pris 
en considération ^ 

Il en est ainsi alors même que, pendant les débats, les prévenus 
de contrefaçon auraient reconnu la responsabiUlé générale 
d'actes par eux commis postérieurement à l'assignaUon, mais 
sans que cette reconnaissance ressortit nettement soit de Varrét 
de condamnation soit d'actes formels de procédure '• 

L'indemnité due au breveté ne doit pas consister uniquement 
dans l'attribution pure et simple du bénéfice qu'il aurait réa^ 
lise s'il avait opéré lui-même les ventes faites par le contre' 
facteur; il faut encore tenir compte du préjudice qui a été la 
conséquence du trouble apporté dans ses affaires commerciales 
par la concurrence délictueuse dont il a du poursuivre la ré' 
pression *. 

(G. de Paris, 26 décembre 1883. — Balio 0. Beiaalt et Pattey). 

Nous avons rapporté soas l'article 2550 (année 1879, p. 260) 
la poursuite de contrefaçon intentée par M. Balin contre MH. Be- 

^-* Le jugement ayant un effet rétroactif au Jour de la demande, il s'en- 
suit que le tribunal ne peut connaître que des faits de contrefaçon anté- 
rieurs à l'assignation, les seuls dont il soit saisi. Cette situation ne saurait 
être modifiée par le long temps écoulé entre la demande originaire et la 
décision qui fixe définitivement le chiffre des dommages-intérêts dus au 
breveté. Si ce dernier veut obtenir la réparation du préjudice qui lui a été 
causé postérieurement à l'assignation, il doit en saisir le tribunal par une 
demande nouvelle. La régie serait la même, si au lieu d'être introduite de- 
vant la juridiction correctionnelle, la poursuite de contrefaçon était enga- 
gée au civil. 

3 Si le contrefacteur ne devait à titre d'indemnité, que la restitution des 
bénéfices illégitimes qu'il a pu réaliser il en faudrait conclure qu'il ne se- 
rait tenu à aucune réparation dans le cas où la contrefaçon no lui aurait 
donné aucun profit, même dans cette hypothèse, la concurrence délictueuse 
dont il a été victime a pu causer au breveté un grave préjudice pour lequel 
il doit obtenir des dommages-intérêts (Pouillet, BreveU d*inventi<m, n« 995). 

XXIX. 21 T 
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zanU et Pattey. Ces derniers ayant été condamnés à des dom- 
mages-intérêts à faire par état, et une expertise ayant eu lien 
pour en déterminer le chiffre» l'affaire revint devant le tribunal 
correctionnel (8® cb») qui, après avoir entendu M,^ Huard pour 
M. Balin et M« Pouillkt pour MM. Bezault et Pattey, rendit à 
la date du 4 juillet 1883^ le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que Bezault et Pattey invoquent les 
règles de compétence d'après lesquelles les Tribunaux de répres- 
sion ne peuvent connaîtra des intérêts civils qu'accessoirëinent 
à raction publique et ne doivent par conséquent, allouer des 
dommages-intérêts que pour les faits dont ils ont été saisis au 
au point de vue pénal ; 

Qu'ils rappellent que le jugement du i5 mai 1877 portant 
contre eux condamnation à des dommages et intérêts par état, 
a été rendu sur une assignation du 8 juillet 1876. 

Que le Tribunal correctionnel saisi par cette assignation, n'a 
pu connaître que des faits délictueux y relatifs, c'est-à-dire des 
faits de contrefaçon antérieurs à cette date, lesquels seuls peu- 
vent servir de base à l'appréciation dès dommages-intérêts. 

Qu'ils en concluent que les dits dommages ne doivetit être 
calculés que sur le cbiffre des ventes opérées par eux avant 
l'assignation sus-visée. 

Attendu, en fait, que Bezault et Pattey sont restés nantis jus- 
qu'au 27 et 28 mars 1878 des instruments servant à la contre^ 
façon. 

Qu'il est donc possible, comme ils le prétendent, que le délit 
ait été par eiix poursuivi après l'assignation et le jugement du 
15 mai 1877. 

Qu'ainsi, à défaut de saisie réelle des objets contrefaits l'impor- 
tance de la contrefaçon à une daté précise na peut être établie 
que par les ventes opérées à cette date. 

En droit t 

Attendu que les principes de compétence rappelés par les 
défendeurs sont absolus, et d'ordre public^ qu'ils peuvent être 
invoqués en tout état de cause. 

Qu'ils s'imposent au Tribunal même en présence de la mau-» 
vaise foi évidente des défendeurs qui, pour échapper à des répa- 
tiens civiles ne craignent pas d'invoquer leur persévérance, après 
condamnation^ à commettre à nouveau le délit de contrefaçon, 
sachant du reste que le délai, grâce aux lentei^rs d'une expertise 
prolongée, est aujourd'hui couvert par la prescri|)tion. 

Attendu qu'en admettant même comme le prétend Balîii, (Jue 
Bezault et Pattey se soient engagés devant les experts et pour 
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éviter une nouTelie poursuite à comprendre dans les dommages 
et intérêts le préjudice causé par les délits subséquents et qu'un 
pareil engagement puisse valoir comme contrat civil et survivre 
à la courte prescription criminelle, il n'en résulterait pas moins 
que le tribunal correctionnel serait incompétent pour connaître 
au principal de cet engagement et statuer sur ses conséquences. 
Attendu, cependant, que Bezault et Pattey n'ont jamais devant 
le tribunal correctionnel contesté la matérialité des faits à eux 
imputés par Balin à titre de contrefaçon. 

Que, tout au contraire, ils n'ont point cessé de prétendre avoir 
le droit de fabriquer les objets en litige, sans nier qu'ils conti- 
nuassent à les fabriquer; 

Qu'ils ont accepté ainsi le débat sur tous les faits de contrefaçon 
par eux accomplis et reconnue jusqu'au 15 mai 1877; 

Que, dés lors, le tribunal s'est trouvé saisi de l'ensemble des 
dits faits aussi bien de ceux antérieurs à l'assignation que de 
ceux perpétrés avant le jugement ; que c'est sur le dit ensemble 
qu'il a statué tant au point de vue criminel qu'au point de vue 
civil; que l'on ne saurait, au reste comprendre autrement le 
jugement qui a ordonné l'allocation des dommages par état ; 

Qu'en effet, si les dits dommages eussent dû se calculer seule- 
ment sur des faits antérieurs au 8 juillet 1876, le dit jugement 
les aurait inmiédiatement liquidés, près de dix mois s'étant 
écoulés depuis les derniers faits dommageables. 

Attendu que de ce qui précède, il résulte que les faits délic- 
tueux dont le tribunal a été saisi et dont il a ordonné la réparation 
civile s'arrêtent à la date du 15 mai 1877* 

Qu'il s'agit, en la présente instance de déterminer quel était| 
à cette date, le préjudice subi par Balin ; 

Attendu, d'un autre cèté, que divers objets ont été saisis par 
Balin sur Bezault et Pattey; 

Que, d'après l'arrêt de la Cour de Paris, en date du 28 juillet 
1877 passé en force de cbose jugée, la valeur de ces objets pourra 
être compensée dans une certaine mesure avec les dommages et 
intérêts. 
Sur la fixation de la valeur des dits objets : 
Attendu qu'il résulte d'un jugement interlocutoire de cette 
Chambre en date du 1*' février 1879 passé en force de chose 
jugée, que la valeur des objets saisis doit être fixée en tenant 
compte de ce qu'ils ne pourraient être ni revendus ni utilement 
employés par le breveté. 

Sur le balancier saisi : Attendu que Balin justifie qu'il ne sau- 
rait être utilement employé par lui \ qu'en efiet, le dit balancier, 
tout en présentant dans son ensemble les caractères essentiels 
de iâ contrefaçon a été construit dans un but essentiellement 
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industriel, mais non pour confectionner des produits aussi per- 
ectionnés, aussi artistiques que ceux de Balin. 

Mais attendu qu'il résulte des documents de la cause, que ce 
balancier diminué de ses parties mobiles et spéciales peut encore 
servir à diverses industries autres que celle des papiers peints. 

Qu'ainsi démembré, rien ne s'oppose, ni d'après le texte, ni 
d'après l'esprit du jugement précité à ce qu'il soit mis en vente. 

En ce qui touche les plaques : Attendu que Balin établit 
qu'elles ne sauraient être utilement employées par lui; — Qu'en 
effet les dessins ainsi gravés sont déjà anciens, qu'ils ont été 
exécutés et mis en circulation par Bezault et Pattey ; que d'ail- 
leurs^ les dits dessins n'ayant pas été déposés sont tombés dans 
le domaine public : toutes causes qui les déprécient et les ren- 
dent spécialement sans valeur pour une industrie aussi recher- 
chée que celle de Balin ; 

Attendu qu'il n'est pas moins évident que les dites plaques ne 
sauraient être vendues^ sans que cette vente ne constituât pour 
Balin le préjudice prévu et prohibé précisément par le jugement 
de 1879 ; 

Attendu, en effet, que toutes imparfaites qu'elles soient, ces 
plaques sont précisément destinées à imiter plus ou moins heu- 
reusement les produits de Balin ; 

Que leur vente dont le prix serait évidemment comme celui de 
tous les objets d'occasion inférieur au prix de revient aurait pour 
effet de mettre aux mains des concurrents de Balin, un instru- 
ment de production à un bon marché exceptionnel ; 

Qu'ainsi la confiscation loin de profiter au breveté se tourne- 
rjiit contre lui ; ce qui serait à la fois contraire et à l'esprit de la 
Ui et à celui du jugement de 1879 ; 

Attendu que ces considérations s'opposent avec plus de force 
encore à ce que les dîtes plaques soient cédées à Bezault et 
Pattey qui offrent de les racheter. 

Qu'en effet il résulte des faits déposés que les dits défendeurs 
ont conservé divers moyens de tirer un parti plus utile que per- 
sonne des dites plaques ayant gardé le dessin et toutes les planches 
à couleurs dont l'usage est préalable à celui des plaques gravées. 

Qu'ainsi ces plaques ne pouvant, d'après le jugement sus-visé, 
ni être conservées par Balin, ni être vendues en leur état inté- 
gral il reste à en estimer le métal qui s'élève à la somme de 
1,280 francs^ d'après les experts. 

En ce qui touche le chiffre des dommages-intérêts : Attendu 
que Balin a droit à la réparation du préjudice à lui causé par le 
délit de contrefaçon jusqu'au 15 mai 1877 ; 

Attendu que ce préjudice est, pour la presque totalité repré- 
senté par la perte des bénéfices résultant pour Balin de la dimi- 
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nation de ses ventes par suite de la concurrence délictueuse ; 

Qu'il importe peu, du reste, que cette concurrence ait été 
pour Bezault et Pattey une source de gains ou de pertes; 

Attendu que les experts pour fixer les dommages -intérêts à 
Balin se sont exclusivement préoccupés d'un côté : du montant 
des ventes d'objets contrefaits, opérées par Bezault et Pattey et 
de l'autre : du tantième pour cent des bénéfices nets réalisés par 
Balin sur ses propres affaires, et ont ensuite appliqué le taux des 
bénéfices de la maison Balin aux opérations de la maison Bezault 
et Pattey; 

Mais attendu qu'un pareil mode d'appréciation est évidem- 
ment erroné comme trop absolu, en ce qu'il néglige des éléments 
multiples de nature à influer gravement sur la solution définitive 
et à augmenter le chiffire des dommages-intérêts, que d'un côté 
en regard de Bezault et Pattey le chiffire des ventes par eux opé- 
rées est évidemment inférieur au chiffire d'affaires dont a été 
privé Balin ; 

Qu'en effet, d'un côté, les produits contrefaits, d'une fabrica- 
tion moins parfaite, moins artistique et par conséquent moins 
coûteux que ceux de Balin pouvaient être livrés à meilleur mar- 
ché, qu'à un autre point de vue le fait seul de concurrence et 
les exigences de la règle économique de l'offre et de la demande 
forçaient les contrefacteurs, surtout au début de leur production 
délictueuse, à abaisser encore les prix pour écouler et surtout 
pour lancer ces produits restés jusqu'alors l'objet d'un mono- 
pole; 

Attendu, au regard de Balin que les frais généraux les plus 
importants restant fixés, le taux du bénéfice s'accroît dans une 
proportion bien plus rapide que le chiffre des ventes ; 

Que, par conséquent, ce sont précisément les ventes dont la 
contrefaçon privait Balin qui lui auraient assuré, en réalité, le 
plus haut bénéfice ; 

Attendu que les frais généraux fixes de Balin résultant de ses 
conditions même de fabrication n'ont point été diminués d'une 
façon appréciable par la contrefaçon. 

Qu'il en résulte qu'il est insuffisant d'appliquer au chiffre de 
vente des contrefacteurs un tantième de bénéfices calculé sur 
l'ensemble des affaires de Balin avant la contrefaçon; 

Attendu, enfin, que le fait seul de la contrefaçon enlevait à 
Balin le bénéfice commercial du monopole auquel ses brevets 
lui donnaient droit et portait atteinte à sa clientèle même ; 

Que, de ce chef, le préjudice est d'autant plus considérable 
que la mise en circulation de produits similaires, mais d'un 
ordre tout à fait inférieur, devait nécessairement diminuer pour 
les produits brevetés essentiellement de luxe et de haut goût 
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cette faveur et cette vogue résultant pour les objets de cette 
nature aussi bien de leur perfection que de leur rareté ; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte de tous ces éléments 
divers négligés par les experts pour apprécier le préjudice causé 
à Balin ; 

Attendu qu'il résulte tant du rapport des experts que des 
divers documents de la cause que lé chiffre des ventes d'objets 
contrefaits opérées par Bezault et Pattey jusqu'au 15 mai 1877, 
s'élève approximativement à 286,000 fr. 

Attendu, d'un autre côté, que, dès 1868, le taux des bénéfices 
nets de Balin était supérieur à 16 0/0 ; qu*en 1870-1871, malgré 
les circonstances exceptionnelles, ce taux se maintient à 10.48 0/0. 
Enfin qu'il s'élevait en 1872 et 1873 à 26 et 24 6/0 ; 

Que ces chiffres démontrent donc : d'un côté : que de 1868 à 
1873, et sauf les années exceptionnelles de 1870 et 1871. Les 
affaires de Balin ont suivi une marche ascendante et rapide : de 
l'autre que la moyenne de ses bénéfices s'élève pour cette 
période des trois années d'exploitation 1868-1872-1873 à 22.56 0/0 ; 

Que si à la vérité le taux des bénéfices s'abaisse brusquement 
à 6,81 0/0 en 1874, il faut évidemment tenir compte de l'influence 
de la contrefaçon qui, se produisant en décembre de la dite 
année n'a pu manquer plusieurs mois auparavant, d'être prépa- 
rée, annoncée à la clientèle, et par conséquent dès cette époque 
a porté atteinte au conamerce du breveté ; 

Attendu que cette influence considérable de la conlrefeçon est 
du reste clairement démontrée par la comparaison du chiffre 
d'affaires respectivement faites par Balin et par Bezault et Pattey 
avant et après la contrefaçon ; 

Qu'en effet, le chiffre des affaires de Balin qui s'élève en 1873 
à 542,829 fr., s'abaisse brusquement à 227,423 fr. en 1874^ année 
où commence la contrefaçon, tandis que pour Bezault et Pattey 
leur chiffre d'affaires qui pour une période de dix ans de 1864 à 
1874 est de 220,585 francs avec bénéfice net 49,559 fr., s'élève 
brusquement dès 1874 pour une période de quatre ans seule- 
ment à 250,678 fr. avec bénéfices nets de 38,236 fr ; 

Attendu qu'il résulte de ces chiffres aussi bien que des motifs 
ci-dessus déduits qu'il y a lieu de fixer à la somme de soixante- 
dix mille francs le montant du préjudice causé à Balin par les 
faits délictueux ayant fait contre Bezault et Pattey l'objet de la 
condamnation du 15 mai 1877 ; 

En ce qui touche les intérêts réclamés par Balin pour les 
sommes par lui avancées aux experts. — Attendu que la loi ûxe 
limitativement les cas où doivent courir les intérêts ; qu'il n'ap- 
partient pas aux tribunaux d'y suppléer ; que le préjudice qui 
serait réparé par l'allocation de ces intérêts ne résulte pas d'ail- 
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leurs directement des faits délictaeux» et ne saurait, dès lors, 
être apprécié par le Tribunal. 

Par ces motifs : — Ayant au rapport de Fexpert tel égard que 
de droit. — Condamne Bezault et Pattey à payer à Balin la 
somme de soixante-dix mille francs (70,000 fr.), à titre de dom- 
mages-intérêts avec intérêts du jour de la demande. — Dit que 
le balancier saisi sur Bezault et Pattey diminué de ses appareils 
mobiles qui le rendent propre à la fabrication des papiers peints, 
lesquels resteront entre les mains de Balin à titre de supplément 
de dommages et intérêts sera aux diligences de Balin vendu aux 
enchères publiques en la forme accoutumée ; — Ordonne que 
les plaques gravées saisies sur Bezault et Pattey seront brisées 
pour être de même et aux mêmes diligences vendues au poids 
du métal ; — Dit que le montant des dites ventes viendra en dé- 
duction de la somme ci-dessus fixée et à laquelle sont condam- 
nés les défendeurs à titre de dommages et intérêts vis-à-vis de 
Balin ; — Condamne Bezault et Pattey solidairement en tous les 
dépens y compris ceux d'avoués reconnus utiles, de référés et 
des diverses expertises dans lesquels frais d'expertise rentre la 
somme de six mille francs avancée par Balin aux experts. — Dit 
qu'il n'y a lieu de condamner Bezault et Pattey aux intérêts de la 
dite somme de six mille francs. 

MM. Bezault et Pattey ont interjeté appel de cette décision, 
mais la Cour^ après les plaidoiries de MM*> PomixET et 
HuARD, a rendu le 36 décembre 1883, Tarrôt dont voici les 
termes : 

La Cour : — Considérant qu'à l*audience Balin a déclaré se 
désister de son appel ; donne respectivement acte aux parties du 
désistement de Balin et, statuant sur les appels inteijetés par 
Bezault et Pattey du jugement contre eux rendu le 4 juil- 
let 1883, au Tribunal correctionnel de la Seine, 8' Chambre, 
ensemble sur les conclusions prises devant la Cour au nom de 
toutes les parties et y faisant droit ; 

Considérant que par arrêt de la Cour de céans en date du 
â8 juillet 1877, Bezault et Pattey ont été condamnés à payer des 
dommages intérêts à fixer par état pour réparation du préjudice 
à lui causé par le délit de contrefaçon dont ils se sont rendus 
coupables ; mais que cette réparation ne peut s'étendre à d'autres 
actes qtw ceux déclarés délictueux par la juridiction répressive. 

Considérant que le Tribunal correctionnel de la Seine a été 
saisi de ceux-là seulement des agissements des prévenus qui se 
plaçaient au. cours des trois années antérieures à l'assignation; 
laquelle est du 8 juillet 1876 ; 
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Que vainement il est allégué par Balîn que, pendant les 
débats de première instance, les prévenus auraient accepté la 
responsabilité pénale d'actes par eux commis postérieurement 
à l'assignation ; 

Qu'une acceptation de cette nature ne saurait résulter de 
de. simples présomptions ou d'inductions plus ou moins plau- 
sibles, mais qu'elle devrait ressortir nettement soit de l'arrêt 
de condamnation lui-même, soit d'actes formels de procédure 
ce qui n'est pas dans l'espèce ; 

Considérant qu'il est établi que le montant des ventes de 
produits contrefaits par Bezault et Pattey antérieurement aa 
8 juillet 1876, s'élève au chiffre de 175,728 francs ; que c'est sur 
ce chiffre que doit être calculée l'indemnité due à Balin ; 

Mais qu'on ne saurait soutenir que cette indemnité doive con- 
sister uniquement dans l'attribution pure et simple à Balin du 
bénéfice net qu'il eut réalisé s'il avait opéré lui-même ce chiffre 
de vente aux lieu et place des contrefacteurs. 
^ Qu'il y a lieu en outre de tenir compte du préjudice causé à 
Balin par le trouble que ses propres affaires commerciales ont 
éprouvé par le fait de la concurrence délictueuse dont il a dû 
poursuivre la répression ; 

Qu'à cet égard la Cour trouve des éléments d'appréciation 
suffisants tant dans le rapport des experts que dans les autres 
documents de la cause ; 

Considérant que par l'arrêt précité du 28 juillet 1877 divers 
objets saisis par Balin sur Bezault et Pattey ont été confisqués 
au profit de la partie civile et qu'ultérieurement, il a été adinis 
que la valeur des dits objets pourrait être compensée dans une 
certaine mesure avec les dommages-intérêts. 

Considérant que la confiscation a eu pour effet de transférer à 
Balin la propriété des objets saisis et que Balin ne saurait être 
aujourd'hui contraint d'en consentir l'aliénation au profit de tiers 
concurrents ou autres; qu'il échoit seulement à la Cour de fixer 
la valeur dudit matériel entre les mains de Balin et dans la me- 
sure de l'utilité que ce dernier peut en retirer ; 

Considérant qu'à cet égard la Cour trouve des éléments d'ap- 
préciation suffisants tant dans le rapport d'experts que dans les 
autres documents de la cause ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en tout ce 
qu'ils n'ont pas de contraire au présent; 

Par ces motifs : Réduit à soixante mille francs la somme que 
Bezault et Pattey devront par toutes voies de droit même par 
corps, payer solidairement à Balin à titre de dommages^intérèts, 
avec intérêts du jour de la demande ; 

Fixe à cinq mille francs la valeur des objets saisis au préjudice 
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de Bezault et Pattey, confisqués au profit de Balîn et qui sont 
et demeurent la propriété de ce dernier ; 

Dit que cette somme de cinq mille francs viendra en déduction 
du chiffire de soixante mille francs ci-dessus adjugé à Btlin à 
titre de dommages-intérêts. 

Confirme le jugement dont est appel en tout ce qu'il n'a pas 
de contraire au dispositif du présent; 

Rejette toutes autres fins et conclusions des parties. 

Condamne Balin aux frais de son appel par lui avancés. 

Condamne Bezault et Pattey solidairement aux frais de leurs 
appels. 



Art. 2939. 

Enseiipie. — Nom. — Locataire. — Imterdietlom de s'établir. 

Si l*acquéreur d'un fonds de commerce peut, pendant im certain 
temps, conserver sur des enseignes le nom de son vendeur, on 
ne saurait reconnaître le même droit au locataire sur le nom 
du bailleur ou de ses ayant^droits qui ont exercé le même 
commerce dans les lieux loués *. 

n en est ainsi alors même que le bail lui aurait imposé l'ohliga-^ 
tion de jouir des lieux loués comme son prédécesseur; une pa- 
reille clause ne pouvant être considérée comme une cession de 
fonds de commerce *. 

Si le fait, pour le bailleur, d'avoir connu, lors du contrat, la 
profession du preneur, n'est pas suffisant pour l'empêcher 
d'exercer lui-même une industrie semblable dans le voisinage, 
il en est autrement lorsque le bailleur a imposé à son loca- 
taire l'obligation d'exploiter dans les lieux loués un certain 
commerce qu'il ne lui est pas permis de troubler par une con- 



*-* 11 est généralement admis par la doctrine et la Jurisprudence qtie 
l'acquéreur d'un fonds de commerce a le droit de faire usage du nom de 
son cédant, à la condition toutefois de distinguer son individualité de celle 
de son cédant et daigner sa qualité de successeur. (Pouillet, marque de 
fabriqua, n*** 548 et 552). Mais il est bien évident que le locataire d'une 
maison dans laquelle un commerçant a pu exercer autrefois la même indus- 
trie, n'a pas le droit de se dire successeur de ce commerçant qui ne lui 
a rien cédé et auquel aucun lien ne le rattache (Pouillet, n'' 568). 

' Le propriétaire qui a loué une partie de son immeuble à jun commer- 
çant peut-il établir ou autoriser dans la même maison une industrie rivale? 
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(C. de Lyon^ 6 mars 1884. •— Barge e. Descombe;. 

Le 17 avril 1818 la dame veuve Bage loaait à H. Descombc 
une maison sitaée à Montbrizon, dans laquelle un fonds d'épi- 
ceriQ avait été exploité par différentes personnes et notamment 
par M. Bage son mari. Le bail imposait au preneur l'obligation 
d'exercer le mémQ commerce qui, par ^uite d'une liquidation, 
avait disparu. V- Descombe créant en cops^quence un nouveau 
fonds d'épicerie dans les locaux loués, plaça sur $on enseigne 
CCS mots : Ancienne maison Bage, Descombe successeur. M* Ju- 
les Bage» fils de la bâilleuse, ayant après la mort de cette der- 
nière plus tard établi une épicerie dans le voisinage, demanda à 
M. Descombe de retirer de son enseigne son nom patronymique. 
H* Descombe, de son côté, prétendit que son bail lui donnait le 
4pit d'interdire à Ifi. Bage fils, l'exploitation de son établisse- 
ment* Cette double demande fut portée devant le tribunal civil 
de Montbrizon, qui rendit le 10 mars 1883, le jugement dont 
Toid les termes : 

Lk Tribunal : — Attendu que l'objet de la demande introduc- 
tive d'instance est de faire ordonner que Descombe supprimera 
renseigne apposée au-dessus de la porte d'entrée de son maga- 
sin d'épicerie et conçue en ces termes : t Ancienne épicerie 
Barge; Descombe, successeur. > 

Attendu que Descombe, en concluant à la fermeture du maga- 
sin d'épicerie ouvert par Barge, défend à la demande, puisque 
ces conclusions, si elles étaient admises par le Tribunal, feraient 
disparaite le motif sur lequel Barge base sa demande, la concur- 
rence indûment faite h Barge par Descombe; 

Attendu qu'ainsi la demande reconventionnelle contenue dans 
les conclvisions de Pescombp est receyable ; 

La question est très controversée, bien que la Jurisprudence paraisse a«- 
Jourd'liui se fixer dans le sens de l'affirmative (Pouillet, n<* 755 et suiv.)* 
Dans l'opinion contraire faut-il aller jusqu'à interdire au bailleur de s'éta- 
blir lui-même, en dehors de sa maison, mais à une distance plus ou moins 
éloignée ? Nous ne pensons pas qu'il soit possible d'assimiler à ce point de 
vue le bailleur au vendeur d'un fonds de commerce qui ne doit pas, au 
moins dans un certain rayon, faire concurrence à son cessionoaire (Pouillet, 
n« 581). Aussi ne saurions-nous admettre la doctrine de l'arrêt qui nous 
occupe. jUors même que le bailleur aurait, comme dans l'espèce, imposé à 
son locataire l'obligation d'exercer une certaine industrie dans les lieux 
loués, cette clause du baU ne pourrait avoir pour résultat de créer une in- 
terdiction de s'établir qui, restrictive de la liberté industrielle, ne doit pat 
se préeqmer aussi facilement. 
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En ce qui toucha la demande i^rîneipale ; 

Attendu que s'il est admis par un us^ge constant que Facqué- 
reur d'un fonds de commerce peut, pondant un certain temps, 
conserver sur son enseigne le nom de son vendeur, cet usage a 
pris pour cause unique l'obligation contractée par le vendeur 
d'assurer à l'acquéreur la conservation de la clientèle qui lui a 
été cédée, en même temps que les marchandises garnissant les 
locaux, siège de l'exploitation commerciale, et ces locaux e^ix- 
mèmes; 

Attendu que Descombe n'a point aoheté le fonds d'épicerie 
autrefois exploité par Barge père; 

Que ce Ibnds, acquis Successivement par un sieur Menu et 
par un sieur Rivière, avait disparu, Rivière ayant liquidé son 
commerce^ quand est intervenu entre la dame Vve Barge, iQère 
du demandeur, et Descombe, l'acte du 17 avril 1878 ; 

Attendu que cet acte est un simple bail à loyer, par lequel la 
dame Vve Barge loue à Descombe une maison située à Montbri- 
son, rue Tupinerie, comprenant, au re«-de-ohaussôe, une 
grande salle servant de magasin d'épicerie, avec cuisine y ^itte- 
nant, cave au-dessous et une chambre au premier étage ; 

Attendu que si ce bail impose au premier l'obligation de jouir 
des lieux loués comme ses prédécesseurs, c^est-à-dire au rez-de- 
chaussée un magasin d'épicerie, et de continuer oe mode de 
jouissance en la personne de ses sous-locataires, oi| ne saurait 
voir dans cette stipulation la cession du fonds de commerce 
exploité par Barge père, mais simplement Tindioation d'un mode 
de jouissance obligatoire déterminé ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que c'est sans droit aucun que 
Descombe a placé sur son enseigne ces mots t « Ancienne mai- 
son Barge, Descombe successeur. » 

Que Jules Barge, fils et héritier de Barge, peut s'opposer à ce 
<|u'ii soit fait usage de son nom sans son consentement et 
cela sans être tenu de justifier d'un préjudice matériel quel- 
conque et quand même, la demande rëconventionnelle étant 
accueillie, il serait interdit à Barge d'e^eroer la profietssion de 
ms^rohand épicier dans le voisinage de la maison pcpup^Q par 
Descombe ; 

En ce qui touche la demande rëconventionnelle ; 

Attendu que le local loué par la veuve Bar^e à Descombe ne 
peut être utilisé que par une exploitation commerciale ; que le 
genre de cette exploitation étant imposé à Descombe par la bail- 
leresse elle-même, on ne saurait admettre qu'il soit possible à 
celle-ci d'amoindrir par son fait le produit que devait légitime- 
ment espérer de cette exploitation le preneur, qui, ne pouvant 
^ç livret' à aucun commerce que celui édicté par le [bail ne 
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petrouveraît pas réquîvalent du prix élevé dans l'espèce par lui 
payé pour roccupatîon de la chose louée ; 

Attendu que l'obligation contractée par la dame Vve Barge a 
passé à son fils et héritier, Jules Barge^ qui est aux droits de son 
frère unique ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1719 du C. civ., le bailleur est 
obligé par la nature du contrat et sans qu'il soit besoin d'aucune 
stipulation particulière de faire jouir paisiblement de la chose 
louée le preneur pendant toute la durée du bail ; 

Attendu que Jules Barge a récemment établi dans un immeuble 
loué par lui et situé à 20 mètres environ de la maison occupée 
par Descombe, un commerce d'épicerie qu'il exploite par lui- 
même, et qui est absolument analogue à celui de Descombe ; 

Que par ce fait il porte un trouble à la jouissance de la chose 
affermée par son auteur à Descombe, puisque par une concur- 
rence imprévue, il arrive à priver Descombe d'une partie de la 
clientèle sur laquelle ce dernier pouvait compter à raison de la 
situation de l'immeuble loué par lui ; 

Que sans doute le bail du 17 avril 1878 n'interdit point à Barge 
l'exercice de la profession d'épicier, mais l'oblige à exercer cette 
profession de manière à ne point nuire à Descombe ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par Tune et 
l'autre des parties ; 

Attendu que les faits qui viennent d'être appréciés par le Tri- 
bunal sont trop récents pour avoir causé à l'une un préjudice qui 
ne soit pas compensé par celui éprouvé par l'autre ; 

Par ces motifs^ — dit que Descombe supprimera dans la hui- 
taine de la signification du présent jugement, l'enseigne placée 
conçue en ces termes : < Ancienne épicerie Barge^ Descombe 
successeur », à peine de 25 francs de dommages-intérêts au pro- 
fit de Barge par chaque jour de retard ; 

Dit que dans le même délais Barge fermera le magasin d'épi- 
cerie établi par lui rue Tupinerie, à peine de pareille indemnité 
au profit de Descombe de 25 francs par chaque jour de retard ; 

Fait défense à Barge de tenir à Montbrison un magasin d'épi- 
cerie si ce n'est à une distance de 400 mètres de la maison par 
lui louée à Descombe, et ce^ à peine de dommages-intérêts à fixer 
au cas d'inexécution de présente prohibition. 

Sur l'appel de Barge, la Cour de Lyon a rendu le 6 mars 1884, 
Tarrét dont la teneur suit : 

La Cour, — Considérant, en fait, qu'il est constant que l'au- 
teur de Barge a, le 17 avril 1878, loué à Descombe, pour douze 
ans, une partie d'une maison située à Montbrison, comprenant 
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au rez-de-chaussée une grande salle servant depuis plus dé cin- 
quante ans de magasin pour la vente de l'épicerie ; 

Considérant que le bailleur a imposé au preneur Tobligation 
de ne jamais changer la destination de ce magasin; 

Considérant que ce bailleur n'exerçait pas la profession d'épi- 
cier, au moment où il a loué^ mais que l'appelant, son héritier, 
a établi un commerce d'épicerie dans une maison voisine de la 
maison louée et fait ainsi une concurrence dangereuse à Des- 
combe; 

Considérant, en droit, qu'on peut admettre qu'un bailleur, qui 
a simplement connu la profession du preneur, qui ne lui a pas 
enlevé le droit d'en changer, ait conservé lui-môme son entière 
liberté ; 

Mais qu'il n'en saurait être ainsi dans l'espèce actuelle où le 
bailleur a imposé une profession déterminée au preneur et a 
voulu maintenir au magasin qu'il louait un achalandage qui 
existait depuis un demi siècle ; 

Qu'il n'a jamais pu entrer dans l'intention des parties de per- 
mettre au bailleur de faire concurrence à son propre locataire et 
de détruire peu à peu un achalandage qu'il lui imposait cepen- 
dant l'obligation de conserver; 

Que la décision des premiers juges est, en principe, conforme 
aux règles sur l'interprétation de la volonté présumée des par- 
ties et de la plus évidente équité; 

Mais, considérant qu'il y a lieu de modifier certaines disposi- 
tions accessoires du jugement. 

Que le délai de huit jours imparti à Barge pour cesser son 
commerce au lieu où il l'exerce est trop court, qu'il convient de 
le porter à deux mois à partir du présent arrêt ; 

Considérant qu'il y a lieu, en outre, de régler les dommages- 
intérêts dus à Descombe par Barge, qui n'a pas encore fermé son 
magasin et qui serait ainsi passible de la clause pénale de 25 fr., 
par jour à partir du jugement ; 

Qu'une somme de 300 francs pour tout le temps qui s'écoulera 
du jugement à l'expiration des deux mois dont il vient d'être 
parlé est suffisante ; 

Considérant, enfin, que, si Barge n'exécutait pas la disposition 
du présent arrêt, relative au déplacement de son magasin, il 
paraît juste de le soumettre à une clause pénale, non de 25 £r., 
par jour, mais de 30 francs par mois ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, ceux du moins qui 
n'ont rien de contraire au présent arrêt ; — Confirme le juge- 
ment, mais en expliquant que Barge ne sera tenu de fermer son 
magasin d'épicerie que dans le délai de deux mois à partir du 
présent arrêt, que, tout le temps qui s'écoulera depuis le jugc- 
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ment jasqa^à rëxpilration d« 6ë« deux mois, Barge Dé aetdi teaa 
de payer que 300 frâneë d6 dommages-intérêts ; 

Qu'enfin^ dans le cas où il ne fermerait pas son magasih d'épi- 
cerie dans le délai ci-dessus déterminé, il ne devra à Descombes 
que SO francs par chaque mois de retard* 



1^ Aht. 2940. 

^> 

|; Propriété littéraire. — lE«Tre dramatltive. — Gerreetiewi. 

^ — ColUboratlèn. 

p" Le fait que le régisseur d'tm théâtre dit indiquée à ttn atUeur 

I dont la pièce est soumise au directeur de ce théâtre, cer- 

^ laines corrections et certains changements ne saurait cOths- 

^ tituer une collaboration littéraire ^ même alors qtu l'auteur 

I aurait profité de ces indications ^ 
h 

% (G. de Paris, 12 JaoTiêr 1883. — Haymé e. Ferriel'). 



Le jtlgetneht que nous ràt)portotis fait suffisamment cônnàtire 
les faitâ de la cause. 

Le Tribunal : — Attendu que par ëon assignation dû 47 octobre 
courant et ses conclusions du 21 du mSnié mois, Hayiiiê demande 
a être déclaré fcoUaborateur du livret de l'opérette intitulée Pan- 
fati-la-Tulipe, au mènle titre que f^errier et t^èvel et à jouir de 
tous les profits et avantagies résultant de cette collaboration dans 
les mômes proportions que Fermier et Pirével, tant en province 
qu'à rétrànger ; 

Attendu qu'au déniaildeur incombe la preuve de la convention 
aux termes de laquelle sa collaboration aurait été par lui donnée 
et acceptée par Perrier et Prével, avec stipulation de partage des 
profits et Avantages résultant de isetté Collaboration; 

* U y a là avant tout une question de fiiU et surtout^ eomme le reiiiar<I«e 
arec nûsdB la Cour» une questioa d'intention. Il faut rechercher ce qu'ont 
voulu faire les parties, en quelle qualité Tune a donnée l'autre a reçu des 
conseils. Dans Tespéce, s'agissant d'une œuvre qui était présentée à un 
théâtre, on est naturellement conduit à admettre que les indications données 
par le régisseur, l'étaient dans l'intérêt du théâtre, plus que dans Tintérét 
de l'auteur. Lé régisseur remplissait, i Vrai dirè^ ses fohctibns, en éclairant 
de ses avis l'àbtéur plus ot îttoint iaetpériméfaté. It fkat téir, dans la cause, 
une dleâlièi d'espte. — Y. iir lit earaètèM de la collàlk>ralk)h, Pooillet, 
/Nia)». Hu. n* 107. 
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Attendu que^de l'examen fait par le tribunal de la correspon- 
dance et des documents produits par Haymé, il ne résulte pas 
qu'une convention de cette nature soit intervenue entre les parties ; 

Attendu, en effet, que si le demandeur représente au tribu- 
nal des notes manuscrites qui feraient preuve d'après lui de sa 
collaboration au livret de Fanfan-la-Tulipe, Ferrier affirme que 
jamais ces notes ne lui ont été communiquées par Haymè et 
qu'il n'en a jamais éu connaissance; 

Attendu que si, de la correspondance versée aux débats> il 
résulte que, alors que Ferrier avait soumis son œuvre au direc- 
teur du théâtre des Bouffes-Parisiens, Haymé, régisseur de ce 
théâtre, serait intervenu en cette qualité et aurait donné à Ferrier 
des indications pour des corrections à apporter à cartaines parties 
du deuxième acte et la modification du troisième acte, ces indica- 
tions ne sauraient constituer une collaboration littéraire ; 

Attendu qu'en admettant que Ferrief ait profité de ces indica- 
tions, de ces conseils et de ces critiques rendus précietix par l'intel- 
ligence et l'expérience qu'Haymé parait posséder des choses delà 
scène, il ne demeurerait pas établi pour le tribunal que pour 
prix de ces indications et de ces conseils, Haymé ait stipulé et 
que Ferrief lui ait promis un partage dans les profits et avan- 
tages à retirer de l'œuvre dont il s'agit ; — Qu'ainsi la demande 
n'est justifié à aucun titre ; 

Par ces motifs : Déclare Haymé mal fondé dans sa demande, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

M. Haymé a interjeté appel de ce jugement, mais la Cour 
(1>^ Cb.)» sons la présidence de M. le premier président LioiOM- 
BiÊRE, après avoir entendu M*»» Baudillon et Pouget, avo- 
cats des parties, a, conformément aux conclusions de M. Tavo- 
cat-général Loubeûs^ confirmé la sentence des premiers juges. 



Art. 2041. 

JHarqne de fabrique. ^ CombinaisoM de divere sl^pnes dle- 
tinetifs. — Nom brevetabilité de l'eseemble déposé eom me 
marque de fabrique, r— Opposition de la èouleur d*uué 
boite et de eelle d'une bande apposée en earaetéres dls« 
tinetlDsi non apparents. — Confusion. -* Dommages-inté- 
rêts. 

Un fabricant de fik à coudre peut revendiquer, conune marque 
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distincUvc des produits de sa fabrication, une enveloppe, dite 
capsule, de couleur bleue, avec des ouvertures ménagées du 
côté de l*cnveloppe par où sort le fil et fermé par une bande 
acier et or, contenant certains signes, agencements et wen- 
iions. 

Cette enveloppe forme une marque, bien que quelques-uns des 
éléments qui la composent fussent antérieurement connus, si 
Vensemble constitue une combinaison nouvelle tout à la fois 
au point de vue de la forme et la couleur de Venveloppe de 
la bande qui Ventoure, et de la disposition des ouvertures me-' 
Tiagées du côté par où sort le fil et qui permettent de le voir. 

Le fait, que cette enveloppe aurait été déclarée non brevetable 
par une jurisprudence antérieure, ne fait pas obstacle à sa 
rcuendication à titre de marque de fabrique. 

Si une couleur ne peut en elle-même indépendamment de toute 
forme^ substance ou disposition particulière, suffire pour con- 
Uituêr une marque de fabrique, il en est autrement quand 
celle couleur est appliquée à un objet de forme déterminée, et 
mise en opposition avec d'autres couleurs localisées elles-mêmes 
suivant des lignes spéciales et des dessins particuliers, et que 
cet objet par la combinaison intentionnelle des couieurs em- 
ployées et par Vagencement des divers éléments dont il est 
composé, forme un ensemble nettement caractérisé. 

les différences de détail, telles que l'apposition des initiales du 
contrefacteur sur la bande ou d'un signe distinctif et d'une 
inscription sur une face de l'étui, ne sauraient faire dispa- 
raître l'imitation frauduleuse, surtout si ces différences ne 
peuvent même pas apparaître au public par la disposition 
donnée aux étuis dans les boites où ils sont exposés en vente. 

(Cour de Douai^ 30 avril 1881. —Grespel «t Descamps c. Dayez fils aîné et G'*.) 

Le tribunal civil de Lille (2™« Ch.), sous la présidence de 
H^ Ma.tiioNp après avoir entenda M®^ Goquellb et Gustave 
TiiénT, i\x barreaa de Lille, en lears plaidoiries, a rendu à la 
darû du 19 décembre 1880 le jugement suivant qui fait suffisam- 
ment connaître les circonstances de la cause. 

Le TniBUN^Ui : — Attendu que depuis de longues années Cres- 
pel et Des camps livrent au commerce les pelotes de fil de leur 
fabrication dans des capsules de couleur bleues munies d'ouver- 
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tures et entourées d'une bande acier et or portant certains, 
signes, dispositions, agencements et mentions, notamment celle- 
ci : « Capsule Patureau » ; 

Qu'ils ont le 13 juin 4868 déposé le modèle de la capsule dont 
s'agit, au greffe du Tribunal de commerce de Lille comme 
marque de fabrique, conformément à l'article 2 de la loi du 23 juin 
1857; 

Que dans l'acte de dépôt ils se réfèrent à un ancien dépôt 
du 26 novembre 1861, renouvelle le 7 juin dernier par lequel 
ils se réservaient la propriété exclusive du titre de marque « fil 
en capsule » et qu'ils déclarent déposer la capsule dite « Patu- 
reau au point de vue tout à la fois de sa forme, de sa couleur, 
de la bande qui l'entoure et de la disposition des ouvertures qui 
permettent de voir ce qu'elle renferme ; 

Qu'ils allèguent, ce qui d'ailleurs n'est pas contredit, que Dayez 
fils et Ci" ont livré au commerce des pelotes de fil dans une cap- 
sule bleue munie d'ouvertures et entourée d'une bande or et 
acier, portant certains signes, agencements et mentions ; qu'ils 
soutiennent que la capsule employée par les sus-nommés n'est 
qu'une imitation de leur marque, et qu'ils revendiquent la pro • 
priété de celle-ci ; 

Attendu tout d'abord que le dépôt effectué par Crespel et Des- 
camps est régulier et valable, que la cbose déposée consiste dans 
un tout quia une physionomie propre, un caractère distinctif ; 

Qn'en vain on a objecté que le bleu du modèle n'appartien- 
drait pas à la môme nuance que celui de la capsule employée par 
eux et que la bande figurée au dit modèle paraîtrait plutôt noir 
et jaune qu'acier et or, qu'entre ce modèle et la marque dont les 
demandeurs se servent, la similitude est suffisante et que le 
mode d'exécution du dit modèle ne saurait être la cause d'une 
méprise ; 

Qu'également à tort, on a prétendu que la capsule Patureau, 
ayant été déclarée non brevetable par un arrêt de la Cour de 
Douai passé en force et chose jugée, et se trouvant par suite 
dans le domaine public, cette capsule ne saurait à titre de marque 
être l'objet d'un droit privatif. Qu'il est, en effet, de principe 
qu'une marque peut se composer d'éléments passés dans le 
domaine public, pourvu que prise dans son ensemble cette 
marque soit spéciale et nouvelle au sens que la doctrine et la 
j urisprudence attachent à ces mots ; que dès lors les circonstances 
qui ont fait tomber dans le domaine public la matière d'une 
marque importent peu, et qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre 
elles ; 

Attendu, cela étant, que Dayez fils aîné et O* s'appuient sur 
certaines différences existant entre la marque incriminée et celle 
XXIX. 22 r 
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que les demandeurs revendiquent pour soutenir que toute con- 
fusion est impossible; 

Attendu que l'imitation ne résultant pas comme la contrefaçon 
d'une reproduction servile, comporte toujours des différences 
et qu'il appartient aux tribunaux de discerner si ces diffé- 
rences sont ou non de nature à empêcher que l'acheteur soit 
trompé ; 

Que ce qui frappe plus spécialement l'œil et l'attention dans 
les capsules des deux parties ce n'est ni la nature du papier, ni 
les dispositions, agencements et inscriptions de l'étiquette, ni 
même la présence ou l'absence à l'opposé des ouvertures d'une 
vignette blanche, mais bien la capsule qui présente dans les 
deux maisons la même forme, le même aspect général; que c'est 
là l'élément dominant et caractéristique; 

Qu'à la vérité la vignette jblanche ajoutée par les défendeurs 
constitue la plus sensible des différences qui consistent entre les 
marques respectives des parties; mais quî^ en présence d'un 
élément aussi distinctif que la capsule bleue, la possibilité d'une 
confusion subsiste, et que le consommateur peut admettre natu- 
rellement que les différences résultent des modifications appor- 
tées à l'enveloppe par le propriétaire même de cette enveloppe ; 

Que considérée dans son ensemble la marque incriminée rap- 
pelle avec trop d'exactitude celle de Grespel et Descamps, qu'il 
y a imitation évidente et que cette imitation est de nature à 
tromper l'acheteur; 

Attendu que Dayez fils aîné et Ci® n'établissent d'ailleurs aucun 
droit de priorité à rencontre de la revendication de Grespel et 
Descamps. 

Attendu enfin qu'il ressort de tout ce qui précède que Dayez 
fils aîné et C^® ont, en usurpant la marque de Grespel et Des- 
camps, commis une faute qui a causé à ceux-ci un dommage 
dont il leur est dû réparation et pour l'évaluation duquel le tri- 
bunal possède des éléments suffisants d'appréciations; 

Par ces motfis, déclare que Grespel et Descamps ont la propriété 
exclusive de la marque par eux déposée le 43 juin 1868 ; 

Dit que la capsule employée par Dayez fils aîné et G*' est une 
imitation de nature à tromper l'acheteur de la marque des dits 
Grespel et Descamps; 

Fait défense à Dayez fils aîné et G*° d'imiter à l'avenir la mar- 
que de Grespel et Descamps, de faire usage de toutes imitations 
de cette marque à peine de dommages-intérêts; 

Gondamne Dayez fils et G»® à payer à Grespel et Descamps à 
titre de réparation, la somme de 500 fr. avec intérêts judiciaires, 
autorise au même titre Grespel et Descamps à faire insérer le 
présent jugement, motifs et dispositif, dans deux journaux de 
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Paris, deux journaux de Lille et un journal d'Algérie à leur 
choix, aux frais de Dayez fils aîné et Ci' ; 

Déboute les parties du surplus de leurs demandes, fins et con- 
clusions ; 

Condamne Dayez fils aîné et C*" aux dépens. 

Sur rappel de Dayez fils aine et C^^, la Cour de Douai, pré- 
sidée par M. le premier Présidenl Ba^rdoq, a rendu sur les plai- 
doiries de M° G0STA.VK Théry du barreau de Lille et do 
M« Beauueu, du barreau de Douai à la date du 30 avril 1881, 
l'arrêt suivant.i 



La Cour : — Attendu que Crespel et Descamps revendiquent 
la propriété exclusive d'une marque distinctive des fils de leur 
fabrication, consistant en une enveloppe dite capsule, de couleur 
bleue avec des ouvertures ménagées du côté de Tenveloppe par 
où sort le fil, et fermé par une bande acier et or, contenant cer- 
tains signes, agencements et mentions, notamment la mention : 
« Capsule Patureau 1 ; 

Qu'ils reprochent à Dayez fils et C^ d'avoir contrefait ou imité 
cette marque et de leur avoir ainsi causé un préjudice dont il» 
demandent réparation; 

Attendu que Crespel et Descamps ont conformément à l'art. 2 
de la loi du 23 juin 1857, déposé leur marque, au greffe du tri- 
bunal de commerce de Lille le 13 juin 1868 en se référant à un 
précédent dépôt du 26 novembre 1861, renouvelé le 7 juin 1880, 
par lequel il se réservait la propriété exclusive du titre de mar- 
que * fil en capsule ; » 

Attendu qu'il résulte des mentions du dépôt du 13 juin 1868 et 
du dessin y annexé que la marque dite t Capsule Patureau » se 
compose d'éléments divers dont l'agencement et la combinaison 
constituent un ensemble ayant tous les caractères du signe dis- 
tinctifon marque de fabrique protégé par l'art. 2 de la loi du 
23 juin 1857; 

Que si chacun de ces éléments, peut ne pas avoir dans la dis- 
position et dans l'aspect de la marque une importance complète^ 
ment égale, tous ces éléments ont néanmoins leur rôle dans la 
combinaison et dans l'agencement de Ten semble revendiqué par 
le dépôt lui-même, et par l'exploit introductif d'instance tout à la 
fois au point de vue de sa forme et de sa couleur, de la bande 
qui l'entoure et de la disposition des ouvertures, ménagées du 
côté d'où sort le fil et qui permettent de le voir ; 

Que si quelques-uns des éléments qui eatreat dans la compo^ 
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sitîon de la marque pouvaient être antérieurement connus, Fen- 
semble revendiqué par Crespel et Descamps, constitue, suivant 
eux un agencement inconnu jusqu'alors, une combinaison tout à 
fait nouvelle qu'ils se sont appropriés, un signe qu'ils ont les 
premiers employés pour faire distinguer leurs produits, et dont 
la propriété leur est garantie par la loi ; 

Attendu qu'à tort, Dayez fils aîné et G*" ont essayé de prétendre 
que le bleu du dessin déposé différait du bleu de la capsule em- 
ployée par Crespel et Descamps, que la bande figurant au dit 
dessin paraîtrait plutôt noire et jaune qu'acier et or, et que ces 
circonstances devraient faire repoussser l'action de Crespel et 
Descamps ; 

Que la similitude entre le modèle déposé et la marque dont se 
servent Crespel et Descamps est plus que suffisante ; 

Qu'il ressort de la comparaison du modèle et de la marque, 
que cette marque est bien la réalisation industrielle du dépôt et 
que le mode d'exécution ne saurait donner lieu à aucune erreur 
ni à aucune méprise ; 

Attendu qu'en vain encore on soutient que le fait seul de la 
capsule Patureau avec le trou destiné au passage du fil, et les 
ouvertures permettant de le voir, a été comme boîte et comme 
usage, déclarée non brevetable et dans le domaine public, par 
arrêt de la Cour de Douai du 29 juillet 1867, suffirait pour faire 
repousser la revendication de Crespel et Descamps ; 

Attendu que Crespel et Descamps ne revendiquent pas aujour- 
d'hui la capsule Patureau à titre de propriété privative et exclu- 
sive; qu'ils n'entendent nullement empêcher, soit l'emploi de 
ladite capsule, comme mode d'enveloppe des fils, soit son usage ; 
qu'ils revendiquent purement et simplement la propriété d'une 
marque complexe dont la capsule Patureau avec ses ouvertures 
n'ont qu'un des éléments constitutifs ; 

Que le seul fait que plusieurs des éléments d'une marque se- 
raient déjà dans le domaine public ne saurait en lui-même faire 
obstacle à la revendication de cette marque ; 

Qu'il est en effet de principe qu'une marque de fabrique peut 
se composer d'éléments pris dans le domaine public, pourvu que 
dans son ensemble et ses agencements celte marque constitue 
une disposition spéciale et nouvelle des éléments dont elle se 
compose, et propre à caractériser un produit industriel ; 

Attendu quant à la couleur bleue de la capsule que, s'il est 
vrai qu'une couleur en elle-même ne puisse, indépendamment 
de toute forme, de toute substance et de toute disposition par- 
ticulière suffire pour constituer une marque de fabrique, il en 
est autrement quand cette couleur est comme, dans l'enveloppe 
de Crespel et Descamps, appliquée à un objet de forme détermi- 
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née, mise en opposition avec^cT autres couleurs localisées elles^ 
mêmes suivant des lignes spéciales et des dessins parciculiers et 
que cet objet, par la combinaison intentionnelle des couleurs 
employées, et par Tagencement des différents éléments, dont il 
est composé, forme un ensemble nettement caractérisé. ; 

Attendu qu'à tort Dayez et C^'' soutiennent que les capsules de 
couleur bleue étaient dans le domaine public et dans les usages 
de la filature de Lille à une époque bien antérieure à celle où la 
capsule et la dite couleur bleue sont devenues les éléments de la 
marque de fabrique de Crespel et Descamps; 

Que non-seulement cette prétention est dépourvue de toute 
espèce de justification, mais que Crespel et Descamps, établissent 
au contraire par tous les éléments de la cause, qu'ils ont les pre- 
miers, en 1861, livré au commerce la capsule bleue, et qu'elle 
est par eux décrite dans leur dépôt du 13 juin 1868, qu'ils Font 
continuellement employée depuis vingt années et que ce dépôt a 
été simplement déclaratif d'une propriété antérieurement 
acquise et toujours énergiquement défendue ; 

Attendu toutefois que Crespel et Descamps ne sauraient mono- 
poliser à leur profit exclusif pour le bleu de leurs capsules, soit 
toutes les nuances naturelles de cette couleur depuis le bleu le 
plus clair jusqu'au bleu le plus foncé, soit toutes les nuances 
artificielles du bleu combiné avec les autres couleurs ; 

Qu'il résulte des termes de leur dépôt du 23 juin 4868 qu'ils 
n'ont pas entendu s'approprier pour leurs enveloppes le bleu en 
général, mais qu'ils se sont réservé la teinte bleue du dessin 
déposé, à laquelle le dessin se réfère, et qu'ils ont d'ailleurs tou- 
jours industriellement conservée à leurs capsules ; 

Que si Crespel et Descamps ne peuvent d'une manière abso- 
lue s'opposer à l'emploi par des tiers de toute enveloppe bleue, 
quelle que puisse être sa nuance, ils ont néanmoins le droit pour 
faire respecter leurs marques de s'opposer à l'emploi de toute 
couleur bleue pouvant par sa nuance, combinée avec la forme et 
les ouvertures d'une capsule et mise en opposition avec la cou- 
leur d'une bande d'acier et or et avec les dispositions de celte 
même bande, devenir une contrefaçon complète ou une imitation 
intentionnelle de leur marque, et amener une confusion entre 
leurs produits et ceux de leurs concurrents; 

Attendu qu'il est reconnu par Dayez fils aîné et C**, qu'ils ont 
fabriqué et livré au commerce, des pelotes de fil dans un étui 
bleu muni d'une ouverture sur une de ses faces et entouré d'une 
bande acier et or, portant certains signes, agencements et men- 
tions ; 

Qu'il résulte de l'examen des produits de Dayez fils aîné et O^ 
que leurs étuis sont par leur forme, leur couleur, leurs ouver- 
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tures ; par la couleur, les signes, et la disposition de leur bande, 
une imitation notoire de la marque de Crespel et Descamps, de 
nature à entraîner une confusion entre les produits des deux 
maisons, et à tromper Tacheteur qui apporte dans ses acquisi- 
tions une intelligence et une attention ordinaires ; 

Que rétui de Dayez fils aîné et C'" affecte la môme forme que 
la capsule de Crespel et Descamps ; qu*il est bleu comme la cap- 
sule de ces derniers ; que si le bleu de Dayez est d*une teinte 
un peu moins claire, cette différence de nuance n*est guère sai- 
sîssable par cela seul que chez Dayez comme chez Crespel et 
Descamps, le bleu est en opposition avec une bande acier et or ; 
que si cette bande n'a pas un liseré identique au liseré de Cres- 
pel et Descamps, elle a néanmoins la même forme dans ses divi- 
sions, et qu'une des divisions fait également ressortir les numé- 
ros du fil, en acier sur fond d*or; 

Que si rétui de Dayez fils et Ci* a quatre ouvertures en forme 
d'olives quand il n'y a que tirp}s ouvertures concentriques chez 
Crespel et Descamps, et que si Dayez place sur la face plane de 
l'étui par où le fil sort une rondelle blanche portant l'inscription 
€ pelotte diamant culottée » et les lettres S R, ces différences de 
détail, qui ne sauraient atténuer les principaux éléments carac- 
téristiques de l'imitation et qui ne sont pas de nature à empêcher 
la confusion ont d'autant moins d'importance qu'ils ne peuvent 
même apparaître par la disposition donnée aux étuis, dans les 
boîtes ou ils sont exposés en vente ; 

Qu'en vain aussi on invoque comme signe de distinction entre 
les deux produits que l'étui de Dayez se compose de deux par- 
ties dont l'une s'emboîte hermétiquement dans l'autre quand au 
contraire la capsule de Crespel et Descamps est formée de deux 
compartiments simplement juxtaposés et maintenus par la bande 
acier et or. 

Que cette circonstance échappe à l'œil le plus vigilant, qu'elle 
est en effet dissimulée avec soin dans l'étui de Dayez par la 
superposition sur les deux parties de l'étui de la bande acier et 
or qui cache la façon dont l'étui s'emboîte, et qui lui donne ainsi 
un aspect identique à l'enveloppe imitée. 

Attendu que les poursuites de Crespel et Descamps contre 
Dayez sont l'exercice d'un droit légitime ; 

Attendu qu'il est démontré que les agissements de Dayez ont 
causé préjudice à Crespel et Descamps ; 

Attendu qu'en fixant à 500 fr, et aux intérêts judiciaires de 
celte somme les dommages et intérêts à payer par Dayez, les 
premiers juges, ont fait une juste appréciation de la réparation 
pécuniaire due à Crespel et Descamps; 

Qu'il suffît néar^moins pour la complète réparation d^ surplus 
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du préjudice souffert, en maintenant le principe de la publicité 
à donner à la condamnation, de réduire le nombre de» inser- 
tions ordonnées ; 

Qu'eu égard aux circonstances spéciales de la cause, la répa- 
ration sera suffisante avec une seule publication à Lille et une 
seule à Paris. 

Par ces motifs : — Dit que le jugement dont est appel sortira 
effet en tant qu'il déclare Crespel et Descamps propriétaires 
exclusifs de la marque par eux déposée le 13 juin 1868 dans les 
conditions de nuances indiquées par le dépôt lui-môme, unifor- 
mément appliquées sur tous leurs produits, avant comme après 
le dépôt ; 

Ordonne que les dispositions du jugement sur la destruction 
de la marque de Dayez pour le passé, et sur la défense à eux 
faite de Timiter à l'avenir, comme aussi aux dommages-intérêts 
alloués et sur les dépens, sortira sur plein et entier effet ; . 

Met pour partie le jugement à néant pour les publications ; 

Décharge Dayez de Tinsertion dans un journal d'Algérie, de 
Tune des deux insertions à Paris et de Tune des deux insertions 
à Lille ; 

Autorise à titre de réparation la publication aux frais de Dayez 
dans un journal de Lille et dans un journal de Paris, au choix 
de Crespel et Descamps du présent arrêt, seulement motifs et 
dispositif; 

Dit que le coût de ces insertions ne pourra pas excéder 200 fit», 
pour la publication à Lille et 300 fr., pour la publication à Paris; 

Condamne Dayez aux dépens de la cause d'appel liquidés à 
90 fr. 39 c; 

Ordonne toutefois la restitution de l'amende consignée ; 

Déboute respectivement les parties du surplus de toutes leurs 
demandes, fins et conclusions; — Accorde la distraction des dé- 
pens au propre à l'avoué Gennevoix qui a affirmé les avoir 
avancés. 



Art. 2942. 

Marque de fabrique. — Dénomination < fil en eapsnle » — 
Bésignation arbitraire et de fantaisie. — Substitution du 
pluriel an sinfçniier. — Confusion. — Dommages-intérêts. 

Pour apprécier le caractère d'tme dénomination industrielle 
employée comme ma/rque de fabriqué, c'est le produit entier 
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qWil faut examiner dans Vêlât où il est livré au commerce^ 
et où il se présente aux yeux du public; et non pas les parties 
en lesquelles il est susceptible de se décomposer et dont les 
formes et les noms sont sans intérêt pour le public; 

Le mot capsule, appliqué à une enveloppe spéciale de pelotes de 
fils à coudre, n* éveille pas forcément Vidée de cette enveloppe, 
et, étant une dénomination arbitraire et de pure fantaisie, 
peut être employé comme marque de fabrique. 

La distinction entre le pluriel et le singulier, dans V application 
d'une dénomination à un produit, échappe au public et ne fait 
pas disparaître la contrefaçon. 

Le fait d'annoncer au public par exemple dans Valmanach du 
commerce de Boltln, que Von vend des « pelotes en capsuJes » 
est une atteinte à la propriété de Vinduslriel qui a déposé le 
titre de <c fil en capsule ». 

(Cour de Douai, 15 janvier 1884. — Crespel et Descamps c. veave Toussin). 

Le tribunal civil de Lille, 2"*® Chambre, en son audience du 
18 juin 1883 a rendu, sous la présidence de M. Coquelin et sur 
les plaidoiries de M®^ Coqx?elle et Gostave Théry du barreau de 
Lille, le jugement suivant : 

Le Tribunal : — Attendu que Crespel et Descamps fabricants 
de fils à coudre, ont adopté comme marque distinctive de leurs 
produits des enveloppes de pelote ayant une couleur spéciale et 
portant des inscriptions particulières auxquelles ils ont donné le 
nom de < capsule ». 

Que pour mieux conserver la propriété de cette dénomination 
comme marque de fabrique, ils en ont fait trois dépôts successifs 
au greffe du tribunal de commerce, le 26 novembre 1861, 19 juin 
1868 et 7 juin 1880 sous les intitulés de « Fil en capsule » et 
« Capsule Patureau >. 

Attendu que dans Talmanach Bottin année, 1883, la dame Toussin 
a fait insérer une annonce commerciale relative aux produits de 
sa fabrication contenant notamment cette désignation « Pelotes 
en capsule ». 

Qu'en réponse à la demande formée contre elle par Crespel et 
Descamps en réparation du préjudice causé par cette usurpation 
de marque elle oppose : 

1** Que le mot capsule étant le seul qui exige en français 
pour désigner Tenveloppe dont il s'agit, ce terme générique, 
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désignation nécessaire de Tobjet, n'est pas susceptible de devenir 
une marque de fabrique; 

2* Qu'il n'y a pas eu usurpation de marque en ce que la dame 
Toussin sans faire du mot capsule sa marque s'est bornée à an- 
noncer couformément à la vérité qu'elle vend des pelotes en 
capsule. 

Sur le premier moyen. 

Allendu que l'étui dans lequel est enfermé la pelote n'a pas la 
forme d'une capsule, mais plutôt celle d'une boite bermôlique- 
ment close à l'exception de trois jours, pratiqués dans l'une des 
parois, pour laisser voir la couleur du fil. 

Qu'il est bien vrai qu'en lacérant la bande et en disjoignant 
les deux parties dont elle forme l'assemblage, on obtient deux 
segments en forme de capsule, mais que pour apprécier le ca- 
ractère d'une dénomination industrielle employée comme marque 
de fabrique, c'est le produit entier qu'il faut considérer dans 
l'état où il est livré au commerce et où il se présente aux regards 
du public, et non pour les parties en lesquelles il est suscep- 
tible de se décomposer et dont les formes et les noms sont jsans 
intérêt pour le public. 

Qu'il faut en conclure que le mot « Capsule » qui n'éveille pas 
l'idée de l'enveloppe à laquelle il s'applique est une dénomina- 
tion arbitraire et de pure fantaisie qui a pu être employée comme 
marque de fabrique. 

Sur le deuxième moyen. — Attendu que si la dame Toussin 
n'a pas fait sa marque du mot « Capsule » elle a fait usage de 
cette dénomination pour recommander les produits de sa 
maison. 

Que cette annonce, propre à induire le public en erreur, en 
faisant naître la confusion entre les produits de sa maison et ceux 
de la maison Crespel et Descamps est une atteinte aux droits de 
la propriété de ces derniers et leur a causé un préjudice dont il 
leur est dû réparation. 

Par ces motifs : — Dit Crespel et Descamps propriétaires à titre 
de marque de fabrique de la dénomination < Capsule • appliquée 
aux étuis contenant les pelotes de fils. 

Fait défense à la dame Toussin de faire usage de cette déno- 
mination pour désigner les enveloppes contenant les produits de 
sa fabrication. 

Autorise Crespel et Descamps à faire insérer le présent juge- 
ment aux frais de la dame Toussin dans trois journaux de Paris 
ou de la province à leur choix, sans que le coût de ces insertions 
puisse excéder 800 francs. 

Condamne la dame Toussin aux dépens. 

Déboute Crespel et Descamps du surplus de leur demande. 
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Fait et jugé à Taudience publique de la 2" Chambre au tribu- 
nal civil de 1'* instance de Lille, le 18 juin 4883. 

Sur l'appel de la dame Toussm, la Cour de Douai, présidée 
par M. le premier Président Mageaud, après avoir, entendu 
M® Gustave Théry du barreau de Lille et M® de Beaulieu du 
barreau de Douai, a rendu en son audience da 15 janvier 1884, 
l'arrêt suivant : 

La Cour : — Statuant sur l'appel principal de la veuve Tous- 
sin et sur l'appel incident de Crespel et Descamps ; 

Attendu que les qualités du jugement frappé d'appel par 
madame veuve Toussin, ont été réglées par un magistrat qui 
n'avait pas encore siégé dans l'affaire, ce qui entraine la nullité 
du jugement. La Cour déclare le jugement nul. — Mais attendu 
que la cause est en état de recevoir une solution et qu'il y a lieu 
d'évoquer; 

La Cour évoquant; — Attendu que Crespel et Descamps, fabri- 
cants de fils à coudre, employant pour la vente de leurs produits 
des enveloppes d'une couleur spéciale sur laquelle se trouve des 
indications diverses, ont désigné leur fil sous le non de fil en 
capsule; — Attendu que désireux de conserver la propriété de 
cette dénomination fil en capsule, ils en ont fait des dépôts suc- 
cessifs au greffe du Tribunal de commerce de Lille ; 

Attendu que la veuve Toussin à fait annoncer dans l'almanach 
Bottin de 1883, les produits de sa fabrication, dans la désignation 
de « pelotes en capsules » ; 

Qu'elle prétend que Crespel et Descamps sont mal fondés à 
revendiquer pour eux seuls la marque en capsules ; qu'une déno- 
mination nécessaire ou naturelle ne saurait devenir une marque 
de fabrique qui si on l'applique arbitrairement à un des objets 
auxquels elle ne s'applique pas nécessairement ou naturellement; 
mais que le mot capsule est le terme nécessaire pour désigner le 
petit récipient dont elle se sert pour enfermer son fil et qui est 
composé de deux capsules dont les bords sont réunis par une 
bande de papier gommé ; 

Attendu que cette prétention est mal fondée ; qu'en effet le 
récipient, offert au public, n'a pas la forme d'une capsule, mais 
d'une petite boîte ; qu'il faut retirer la bande 'joignant les deux 
parties, et examiner chacune d'elles séparément pour trouver 
l'aspect d'une capsule, que ce n'est pas une des parties séparé- 
ment qui est offerte au public, mais les deux parties réunies par 
une bande de papier et ayant l'aspect d'une boîte, ne rendant ni 
nécessaire, ni naturelle la dénoii|ination de capsule, qui dès lora 
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devient une désignation arbitraire et de [pure fantaisie, qui a pu 
être employée comme marque de fabrique ; — Attendu qu'en vain 
encore, la dame veuve Toussin objecte qu'elle n'a pas employé le 
mot capsule au singulier, mais qu'elle s'est servie du mot capsule 
au pluriel, qu'elle met sa pelote en deux capsules ; que cette expli- 
cation bien subtile ne saurait suffire pour justifier sa prétention ; 
que la distinction ainsi faite entre le pluriel et le singulier doit 
échapper au public qui, voulant du fil en capsule, ne vérifierait 
pas si le mot capsule est au pluriel ou au singulier, et confon- 
drait facilement la marque de la veuve Toussin avec celle de 
MM. Crespel et Descamps ; 

Attendu que les agissements de la veuve Toussin sont une 
atteinte au droit de propriété de Crespel et Descamps et leur 
cause un préjudice pour lequel il leur est dû une réparation, 
que la Cour a dès à présent les éléments nécessaires pour appré- 
cier l'impoi'tance et la nature de cette réparation ; 

Par ces motifs : — Dit Crespel et Descamps propriétaires à 
titre de marque de fabrique de la dénomination capsule appliquée 
aux récipients contenant les pelotes de fil ; 

Fait défense à la dame veuve Toussin de faire usage de cette 
dénomination pour désigner les enveloppes contenant les produits 
de sa fabrication. Autorise Crespel et Descamps à faire insérer le 
présent arrêt, par extrait ne contenant que les motifs et le dis- 
positif aux frais de la dame veuve Toussin dans trois journaux 
de Paris ou des départements à leur choix, sans que le coût de 
ces insertions puisse excéder 600 francs; 

Déboute Crespel et Descamps du surplus de leurs conclusions, 
condamne la veuve Toussin aux dépens et à l'amende. 



Art. 2943. 

Propriété llUérairo. — Commimaiité. — Femme. — Colla- 
boration. — Droita d'aatear. 

les publications litlêraires d'tme personne mariée, sont réputées, 
à moins de preuve contraire de la collaboration du conjoint, 
être le résultat du travail personnel de leur auteur * : 

La propriété de ces ouvrages ne tombe pas dans la communauté 

* V. Pouillet, Propr. Utt.y no» 183 et suiv. — Con«rà, Paris 18 mars 1880. 
AnmleZf 1880, p. 225 et Pobs. de Pataille. 
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si ce rCest pour les profils réalisés pendant la durée de la vie 
commune * ; 
il la suite d'une séparation de biens, l'écrivain reprend ses droits 
d'auteur comme lui étant propres et continue de les exploiter 
à son profit exclusif *. 

(C. de Paris^ 3 avril 1884. — D*»* Boroard-Derosne c. son mari). 

M. Bernard-Derosne, aatcar d'an grand nombre de traductions 
de romans anglais, a épousé en 1856 une ancienne sociétaire de 
la Comédie-Française qui a joué sous le nom de Judith. En 1872, 
cette dernière forma contre son mari une demande en séparatioii 
de biens qui ne fut prononcée qu'en 1878. Des difficultés de 
différentes natures s'élevèrent lors de la liquidation de la comma- 
naûté, notamment au sujet d'ouvrages littéraires que madame 
Bernard-Derosne prétendait avoir composés en collaboration 
avec son mari et qui^ suivant elle, devaient être compris dans 
l'actif à partager. 

Le tribunal civil de la Seine^ saisi de ces contestations, a rendu 
le 20 janvier 1881, le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal : — Statuant sur les constatations de la dame Ber- 
nard-Derosne, 

En ce qui concerne la masse active; 

Sur le rétablissement d'une somme de 20.000 fr., montant de 
la valeur du mobilier qui aurait existé lors de la demande en sé- 
paration de biens : — Attendu qu'il est justifié que le mobilier 
garnissant Tappartement occupé par les époux Bernard-Derosne 
a été vendu par commissaire-priseur pour payer les dettes de 
communauté antérieures à la demande en séparation de biens ; 
— Que la contestante n'établit pas que son époux en ait détourné 
une partie avant ces ventes; — Qu'il n'échet, en l'absence de 
toute présomption de détournement imputable à celui-ci, d'or- 
donner la preuve de la consistance du mobilier par commune 
renommée ; 

Sur le rétablissement du produit de cessions faites par Bernard- 
Derosne, pendant la communauté, de la propriété littéraire 
d'ouvrages que la contestante prétend avoir été composés ou 
traduits en commun par elle et son mari; — Attendu qu'elle ne 
justifie pas de sa collaboration à ces ouvrages ; — Qu'elle n'a fait 
aucune revendication de ce chef lors de l'inventaire; — Que, 

^-s Voir la note de la page précédente. 

Digitized by VjOOQIC 



I 



r^^^w^ff^jT' 



— 349 — 

d'dilleurs, les sommes touchées par son mari à raison de ces 
travaux littéraires, paraissent avoir été employées au paiement 
des dépenses communes; — Que Bernard-Derosne ne saurait 
être comptable des sommes ainsi dépensées ; 

Sur la composition de la masse passive ; — En ce qui concerne 
a créance de 95.813 fr. 38 c. due à Tavocat : — Attendu qu'elle 
résulte d'un arrêt définitif qui a déclaré son existence pour 
avances faites antérieurement à la demande en séparation de 
biens ; — Que cet arrêt est opposable à la contestante, qui y a été 
partie ; 

Sur la somme de 150.283 fr. 25 c. due par Bernard-Derosne à 
la succession de ses père et mère ; — Attendu que cette somme 
a été avancée par ceux-ci à leur fils pendant son mariage ; — 
Que la reconnaissance de cette dette a été faite par Bernard- 
Derosne avec l'assistance de son conseil judiciaire; — Que cette 
assistance a rendu Bernard-Derosne capable de s'obliger ; •— Que, 
dès lors, ces dettes, contractées pendant le mariage, ont été ré- 
gulièrement portées au passif de la communauté ; — Qu'il n'y a 
lieu de donner à la contestante acte de ses réserves pour faire 
prononcer la nullité de cette rectification ; 

Sur les frais d'instance en séparation de biens et en liquida- 
tion portés à 1.000 fr. : — Attendu que l'actif de la communauté 
est insuffisant pour couvrir le passif; — Que la rectification de 
ce chef est sans intérêt en ce qu'elle ne modifierait pas les droits 
de la contestante, qui n'a aucune reprise à exercer ; — Que, 
d'ailleurs, Bernard-Derosne est chargé d'acquitter le passif dans 
lequel se trouvent compris les frais d'instance. 

Sur les conclusions de Bernard-Derosne tendant à faire décla- 
rer sa femme débitrice de sommes par lui payées en l'acquit de 
celle-ci, depuis la demande en séparation de biens : — Attendu 
qu'en l'absence de justification de ces paiements, il n'échet de 
prononcer éventuellement de condamnation au profit du mari ; 

Sur les conclusions des créanciers opposants : — Attendu que, 
s'ils s'en rapportent à justice sur les contestations, ils n'en sont 
pas moins tenus, aux termes de l'art. 1882, C. civ., des frais de J 

leur intervention ; J 

Par ses motifs : — Déclare mal fondée la dame Bernard-De- | 

rosne dans ses contestations et Bernard-Derosne dans ses conclu- \ 

sions ; les en déboute ; — Homologue, pour être exécuté selon sa ^j 

forme et teneur, l'état liquidatif de la communauté ayant existé 
entre les époux Bernard-Derosne, dressé par Biesta ; — Condamne 
la dame Bernard-Derosne aux dépens de l'instance en homolo- 
gation ; — Donne acte aux créanciers opposants de ce qu'ils s'en 
rapportent à justice, et les condamne aux dépens de leur inter- 
vention* 
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I^me Bcrnard-Derosne a interjeté appel de ce jugement; mais 
la Cour, sur les plaidoiries de M^ Seliûmànn pour l'appelante 
et de M' Delepouve pour Tintimé, a rendu le 3 avril 1884» 
Tarrét suivant : 

La Cour : — Statuant sur Tappel interjeté par la dame Ber- 
nard -Derosne, du jugement rendu par le tribunal civil de la 
Seine (2° chambre) le 20 décembre 1881 ; 

En ce qui touche la valeur du mobilier ; — Considérant que 
la preuve par commune, renommée n'est autorisée par l'ar- 
ticle 1415, G. civ., qu'à l'effet d'établir la consistance du mobilier 
non inventorié, ayant fait partie d'une succession dévolue à la 
femme pendant la communauté ; — Que ce mode de preuve, 
tout exceptionnel, n'est point admissible lorsqu^il s'agit simple- 
ment de rechercher quelle était, à l'époque d'une demande en 
séparation de biens, l'importance du mobilier commun entre les 
époux; — Qu'il a été loisible à la femme, demanderesse en 
séparation de biens, de se pourvoir à fin d'opposition des scellés 
et d'inventaire; — Que, faute par elle d'avoir provoqué ces 
mesures conservatoires de ses droits, il y a lieu do tenir pour 
vraie la déclaration du mari demeuré gardien du mobilier, à 
moins que, par des moyens de preuve empruntés au droit com- 
mun, le mari soit convaincu d'avoir commis des détournements; 
— Considérant que, dans l'espèce, Tintimé ne méconnaît pas 
avoir été réduit à se défaire d'une partie de ses meubles pour 
subvenir au paiement de dettes criardes contractées pendant la 
vie commune ; mais qu'aucun fait de détournement n'est cons- 
taté, rli même articulé à sa charge ; 

En ce qui touche la propriété littéraire ; — Considérant que 
les publications dont s'agit sont réputées, à moins de preuve con- 
traire, avoir été le résultat du travail personnel de l'intimé ; 

Que la propriété des ouvrages littéraires d'une personne 
mariée ne tonlbe point dans la communauté si ce n'est pour les 
produits réalisés pendant la durée de la vie commune ; 

Qu'à la suite d'une séparation de biens l'écrivain reprend ses 
droits d'auteurs comme lui étant propres, et continue de les 
exploiter à son profit exclusif; ' 

Considérant que l'appelante ne justifie point que le notaire 
liquidateur ait omis de comprendre dans l'actif de la commu- 
nauté, aucune somme due à l'intimé par ses éditeurs pour raison 
de traités conclus, ou de ventes de livres opérées pendant l'exis- 
tence de la communauté; 

Sur la somme de 158,283 fr., due par l'intimé à la succession 
de ses père et mère : — Considérant que la communauté; prôfi- 
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tant de rémolument recueilli par rintimë dans lesdites succes- 
sions, ne peut appréhender cet émolument que dans les condi- 
tions où Tintimé lui-même en est attributaire, c'est-à-dire sous 
la déduction des sommes mises à la charge de Tintimé, à titre de 
rapport en moins prenant, par les clauses d'un partage auquel 
l'appelante n*a point formé opposition, et dont elle est, par con- 
séquent, non recevable à critiquer l'économie ; 

Adoptant, quant au surplus, les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs : — Met l'interpellation à néant; — Ordonne 
que ce dont est appel, sortira son plein et entier effet; — Con- 
damne l'appelante à l'amende et aux dépens d'appel. 



Art. 2944. 



liouag^o de serviees. -» Appolntemencs. — Révoeatlon. — 
Dommiises-liitéréts . 

// faut voir une révocation non justifiée^ donnant droit à des 
dommages-intérêts, dans le fait par une société, au mépris 
d'une convention verbale qui n'est pas déniée, d'imposer à son 
agent une réduction d'appointements, sous prétexte d'économies 
à apporter dans le personnel, et de modifier ses attributions 
qui avaient été déterminées ainsi que le chiffre de ses appoin- 
tements pour une certaine période non expirée *. 

(G. Paris, 17 décembre 1883. — Haugendre c. C* Françaùe Liguritnne) 

En 1880, la Compagnie française Ligurienne, voulant créer 
une station d'hiver à Ospedaletti, village situé entre Bordighera 
et San Ramo, engagea pour diriger les travaux, M. Maugendre, 
qui devait recevoir un traitement annuel de 10.000 fr. avec le 
logement pour lui et sa famille pendant une période de cinq 
années. Dans le courant de l'année 1883^ la Société, se trouvant 
aux prises avec des difficultés précuniaires, résolut de réduire de 
moitié le traitement de son agent et en même temps elle envoya 
à Ospedaletti un de ses administrateurs prendre la direction des 
travaux qui jusqu'alors, et en vertu de la convention, avaient été 
exclusivement confiés à M. Maugendre. Celui-ci, en présence de 
la situation nouvelle qui lui était faite, donna sa démission et 
assigna aussitôt la Société devant le tribunal de commerce de la 

*■ V. Raben de Couder. Dict, de droit comm., v^ Gommisg., n?* 16 et suiv. 
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Seine en lui reclamant une indemnité représentant le traitement 
et les avantages auxquels il aurait eu droit pendant les trois 
années restant à courir de ses fonctions. 

Le Tribunal saisi de celte demande, rendit le 7 septembre 1883, 
le jugement suivant qui déféré, à la Cour, fût confirmé purement 
et simplement par un arrôl rendu le 17 déc. 1883, sur les plai- 
doiries de M® Deyès, pour M. Maugendre et M® Lent6, pour la 
Société Ligurienne. 

Le Tribunal : — Attendu que la société défenderesse soutient 
que Maugendre ayant donné sa démission d'agent principal à 
Ospedalelti, serait sans droit à réclamer aucune indemnité ; — 
Mais, attendu que la Société française Ligurienne s'est attaché 
Maugendre, qui avait contribué à sa formation, en qualité d'agent 
général pour cinq années, à partir du 2 mai 1881 ; — Attendu 
que, en février 1883, la société défenderesse lui a proposé de 
réduire son traitement de, moitié; — Qu'en même temps, elle 
modifiait ses atlribulions réglées par deux années de fonctionne- 
ment actif, pendant lesquelles il avait, à plusieurs reprises, reçu 
de la part du conseil d'administration, son adversaire au procès, 
des témoignages de satisfaction ; — Attendu que la proposition 
de réduction d'appointements sous prétexte d'économies à 
apporter dans le personnel, rapprochée d'une part de l'envoi 
d'un administrateur délégué peu après la nomination d'un 
premier délégué, récemment nommé par le Conseil, et, d'autre 
part, de la modification des attributions de Maugendre, ont pour 
but de rendre sa situation impossible ; — Que les agissements 
de la Compagnie n'ont eu pour dessein que de rompre la con- 
vention verbale, non déniée, intervenue avec le demandeur ; — 
Qu'ils doivent donc être considérés comme une révocation non 
justifiée ; -- Que Maugendre a subi un préjudice, pour lequel 
réparation lui est due, et que le tribunal, au moyen des élé- 
ments d'appréciation qu'il possède, fixe à 12,000 fr.,y compris 
l'indemnité relative au logement par lui réclamée, et au paie- 
ment desquels la société défenderesse doit être tenue ; 

Par ces motifs : — le tribunal, — Condamne la Compagnie 
française Ligurienne par les voies de droit à payer à Maugendre 
la somme de 12,000 fr. à titre de dommages-intérêts ; — Déclare 
Maugendre mal fondé dans le surplus de sa demande, l'en dé- 
boute, 

La société Ligurienne ayant interjeté appel la Cour après avoir 
entendu M® Lenxé pour Tappelanie et M® Devès pour l'intimé 
a rendu le 17 décembre 1883 un arrêt qui confirme purement et 
simplement la décision des premiers juges. 
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Art. 2945. 

Propriété artistique. — Contrefaçon. -« Ahaa de eonflance. -— 
Prescription. 

Le délit d'abus de confiance n^est pas un délit successif: il est 
consommé par l'appropriation du détournement de la chose 
confiée, et chacun des actes de jouissance postérieurs de cette 
chose ne peut être considéré comme un délit nouveau, mais 
seulement comme une conséquence et une confirmation du droit 
de propriété que l'auteur du délit s'est frauduleusement attri- 
bué, il suit de là que la prescription court du jour du détour- 
nement et non des différents actes d'usage de Vobjet dé- 
tourné '. 

Spécialement, en admettant que Von puisse voir un abus de con- 
fiance dans le fait par un industriel d'avoir copié un dessin 
qui lui était confié dans le but d'en exécuter en sculpture un 
nombre d'exemplaires déterminé et d'en avoir tiré un grand 
nombre d'exemplaires, mis par lui dans le commerce, la 
prescription commence à partir du premier acte d'appropria- 
tion du dessin, dont le résultat a été de rendre certaine et 
manifeste l'interversion frauduleuse de propriété *. 

L'originalité d'un dessin, sa forme, la combinaison harmonieuse 
des différents éléments de la composition, lui impriment in^ 
contestablement un caractère artistique '. 

Le caractère artistique ne peut être dénié même à un ouvrage 
d'ornementation accessoire, lorsqu'il est l'expression de la 
personnalité de l'artiste et le produit de son imagination *. 

^'* Le tribuDal n'a pas jugé la question de savoir si le fait qui lui était 
dénoncé constituait dans la réalité le délit d'abus de confiance; mais le soin 
qu'il a mis à discuter la question de prescription semble montrer que, s'il 
eût eu à la trancher, il l'eût pris dans le sens de l'affirmative (V. sur ce 
point, Pouillet, Prop. litt,, n° 587; Paris, 26 mai 1855, Pichon, Pataille, 
55. 81). Sur la question de prescription, le jugement nous parait sujet à 
critique, il nous semble que l'abus de confiance, sans être pour cela un 
délit successif, se renouvelle à chaque reproduction illicite, l'abus de con- 
fiance consiste dans l'appropriation indue, ou comme le dit le jugement 
dans l'interversion frauduleuse de propriété qui est le résultat du délit. Or, ici 
il y a interversion frauduleuse de propriété chaque fois que, sans droit, ce- 
lui qui abuse du dessin à lui confié en vue d'un usage déterminé, en fait une 
reproduction, chaque reproduction est un fait différent, séparé, indépendant 
qui ne dérive pas du précédent, et par cela même constitue un nouvel acte 
d*abus de confiance. 

'-* V. Pouillet, Prop. litt., n*» 72 et suiv. 
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VappKcalimi de l'œuvre artistique à un objet usuel (dans Ves^ 
pèce^ un baromètre en bois sculpté) n'empêche pas que la pro^ 
tection de loi de /7P3 ne lui soit acquise contre les contre- 
facteurs *. 

Du reste, Vidée d*une publication industrielle, qui seule justifie^ 
rail l'application de la loi du 48 mars 4806 sur les dessins de 
fabrique est exclue par ce fait que le propriétaire du dessin 
ne l'a acquis que pour le faire servir à une œuvre unique ei 
par cela même exclue du commerce ^. 

La contrefaçon, en matière artistique, se rencontre dans Vimi^ 
tation des motifs et des dispositions principales de F œuvre 
originale '. 

(Trib. coït. Seine> 22 avril 1880, Sicard c. Guichard et aiitr^). 

En fait, M. Sicard, désireux d'avoir un baromètre qui consti- 
tuât un objet d'art, avait acquis d'un artiste distingué un dessin 
destiné à être reproduit par la sculpture sur bois ; cette monture 
en bois sculpté devait constituer dans sa pensée une œuvre unique 
que, seul il posséderait. Il s'adressa pour faire exécuter le baro- 
mètre et le faire monter à la maison Lion et tiuicbard qui se 
chargeait de faire faire la sculpture d'après le dessin, et, la mon- 
ture faite, d'y adapter le baromètre. La maison Lion et Guichard 
livra en effet le baromètre que M. Sicard installa dans son appar- 
tement. Plusieurs années, en tous cas plus de trois ans après ces 
faits, M. Sicard vit en montre chez un opticien des baromètres 
dont la monture, tantôt en bois sculpté et tantôt en fonte, étaient 
la reproduction presque servile de celle de son baromètre. Infor- 
mations prises, il se trouva que ces baromètres provenaient de la 
maison Guichard, qui môme, ainsi que M* Sicard en acquit la 
preuve, en avait déposé le modèle, à titre de modèle de fabrique» 
au secrétariat du Conseil des prud'hommes. M. Sicard vit dans ces 

^ V. PouUlet, loc. cit., n«» 78. •— V. Paris, 12 déc. 1861. Delacour, Pa- 
taille, 62» 61. 

2 II est certain que dans l'espèce, quoiqu'il s'agit d'un objet usuel, un 
baromètre, Tidée d'une reproduction industrielle disparaissait devant ce fait 
que le propriétaire du dessin usurpé l'avait acquis dans le but d'avoir un 
objet unique : il ne pouvait donc s'agir de l'application delà loi du 18 mars 
1806 sur les dessins de fabrique. 

3 II est certain que des modifications n'excluent pas la contrefaçon, alors 
que ce 'qui fait l'originalité de Tœuvre a été copié; l'imitation^ encore 
qu'eUe n'aille pas jusqu'à l'identité, est une contrefaçon. — V. PouiUet, 
Pr&p. au., n" 468. 
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fah» WM àwish atteinte à ses dpeil», d'aboré xm ahns de con- 
fiance, réeahant de ce cpie la maison Oaichard qui n'avait reçu 
la communication du dessin que dans le but de créer un exem- 
plaire unique, en avait à nombreuses reprises usurpé la propriété 
en créant à son profit et en mettant daas le commerce dl'auires 
exemplaires, ensuite une contrefaçon, en reproduisant sans ^n 
autorisation ^u des^ don; ]d, propriété lu^ app^ie^ait, à \m, 
Sicard. 

Le tFibwaï e^rectioanel (10^ Gh.)> présidée par H. Lobw, 
après avoir entendu H®* Poqillet et Csa^rbonmisé, avocats des 
parties^ a Fendu, à ta di^te du ^ avrit 1880, le jugement sui- 
vant : 

Le T^tiB^fAL : ^ Attendu que la poursuite a pour objet la pé- 
pression d'un double fait de contrefaçon et d'abus de confiance 
que les défendeurs auraient commis en s'appropriant frauduleu- 
sement le dessin d'un encadrement de baromètre anéroïde que 
Sicard^ dranaiLdeur, aurait confié, en 1873, à MM. Lion et Gui- 
chard poii^ le faire exéouter en bois sculpté et hii être ensuite 
restitué, et en faisant reproduire ce dessin pour leur compte 
personnel et dans un b^t de vente industrielle sans avoir obtenu 
son assentiment à cette i^eproductlon ; 

Que Sieavd prétend que, désk^ux d*avoir un baromètre artis- 
tique qui ne fut pas dans le oommei^ce, il en avait fait faire le 
dessin d'après ses ifidications ; 

Que les sieurs Lion et Guicbard n'avaient dû exécuter que deux 
reproductions sur bois de ce dessin, mais qu'au lieu de lui en 
restituer l'original, ils l'avaient conservé et en avaient fait pos- 
térieurement faire de nombreuses imitations qu'ils avaient livrées 
au commerce; 

Qu'ils s'étaient à tel point attribué la propriété de cette œuvre 
que, le 36 février 1875, ils l'avaient déposée comme leur appar- 
tenant au secrétariat du Conseil des Prud'hommes, conformément 
à la loi du 18 mars 1806; 

Que ces usurpations commencées par Lion et Guîchard, alors 
associés, avaient été continuées par les sieurs Guichard, Webert 
et Japy qui, le !•* août 1876, avaient pris leur succession ; 

Que tous les prévenus avaient donc également à en répondre ; 

£a ce qui concerne le prévenu Lion : 

Attendu qu'il était décédé dès avant la citation, que toute action 
correotiânnelle était donc éteinte à son égard ; 

Bn œ qui tomchc^ les trois autres prévenus : 

Sor le ckel d^abus de. conianee et le moyen de prescription 
invoqué par les prévenus ; 
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Attendu que le délit d'abus de confiance n'est pas on délit suc- 
cessif; qu'il est consommé par Tappropriation résultant du dé- 
tournement de la chose confiée; que chacun des actes de joi^is- 
sance postérieurs de cette chose ne peut être considéré comme 
un délit nouveau, mais seulement comme une conséquence et 
une confirmation du droit de propriété que le prévenu s'est frau- 
duleusement attribué ; 

Qu'il suit de là que la prescription court du jour du détourne- 
ment et non des différents actes d'usage de l'objet détourné, 
actes dont la criminalité est absorbée et couverte par celle de 
l'appropriation première ; 

Attendu, à la vérité, que, suivant la partie civile, le délit con- 
sisterait bien moins, dans Tespèce, dans la distraction matérielle 
du dessin lui-même, que dans le fait de tirer profit par chaque 
reproduction et par la mise en circulation de chaque épreuve 
nouvelle, d'une propriété artistique qui n'aurait été confiée à 
MM. Lion et Guichard que dans un but déterminé ; 

Qu'elle en conclut que chaque reproduction nouvelle est un 
nouveau délit faisant courir un nouveau délai de prescription ; 

Mais attendu que cette reproduction n'est qu'un mode d'usage 
de la partie détournée de la valeur de la chose ; que même dans 
cette hypothèse le délit est accompli dès que l'interversion frau- 
duleuse de propriété est devenue certaine et manifeste ; 

Que les reproductions successives dérivent de l'usurpation du 
droit même de reproduction et sont indifférentes au regard d'une 
loi pénale qui n'atteint que le mode d'acquisition du droit ; 

Attendu, en fait, que le dépôt effectué par Lion et Guichard 
au Conseil des Prud'hommes de la Seine, le 26 février 1875, du 
dessin que Sicard revendique est une affirmation patente au re- 
gard des tiers, de l'appropriation du dessin au point de vue de 
sa reproduction industrielle ; 

Que, sans qu'il soit nécessaire d'examiner si cette appropria- 
tion présente les caractères de l'abus de confiance, il est incon- 
testable que, si le délit existe, c'est à cette époque que remonte- 
rait la prescription qui s'est ainsi trouvée acquise le 26 janvier 
1880, date de la citation; 

Sur le chef de contrefaçon : 

Attendu que le dessin revendiqué par Sicard est caractérisé 
par deux chimères se faisant pendant, les corps composés de 
feuilles d'acanthes s'enroulant autour de la partie centrale du 
baromètre et se terminant en volutes reliées au bas par un culot, 
les têtes supportant chacune une torche terminée,par des flammes 
et servant de montant aux deux côtés, d'une partie plus étroite 
devant recevoir le thermomètre; cette partie surmontée elle- 
même d'une corbeille de fruits ; 
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Attendu que ce dessin a été reproduit par les prévenus, sauf 
de très légères modifications dans Tezécution, tant par la sculp- 
ture sur bois que par le moulage, en de nombreux exemplaires ; 

Attendu que ce fait constitue une atteinte à la propriété que 
Sicard s'était réservée sur le dessin envisagé comme œuvre ar- 
tistique, propriété reconnue par les articles 1 et 7 de la loi du 19 
juillet 1793 et consacrée par Tarticle 427 du Gode pénal ; 

Attendu que vainement Guîchard prétend que ne s'agissant 
pas d'une œuvre d*art, mais d'un simple dessin d'ornement in- 
dustriel, Sicard ne peut en revendiquer la propriété, par voie 
d'action pénale, ne l'ayant pas fait déposer au secrétariat du 
Conseil des Prud'hommes conformément aux prescriptions du 
décret du 18 mars 1806; 

Que l'idée d'une fabrication industrielle est exclue par le but 
même que se proposait Sicard, celui d'avoir une œuvre à lui, 
unique, exclue du commerce et ne pouvant être reproduite; 
que son dessin n'étant point destiné à devenir dessin de fabrique 
n'avait donc pas à être déposé; 

Attendu, d'autre part, que l'originalité du dessin, sa forme, la 
combinaison harmonieuse des différents éléments de la composi- 
tion lui impriment incontestablement un caractère artistique ; 

Que ce caractère ne peut être dénié même à un ouvrage d'or- 
nementation accessoire lorsqu'il est l'expression de la personna- 
lité de l'artiste et le produit de son imagination ; 

Que quelle que soit l'importance de l'œuvre, production du 
génie, ou simple conception du beau, appliquée à un objet usuel, 
la protection de la loi de 1798 contre le contrefacteur lui est éga- 
lement acquise ; 

Attendu que vainement aussi, Guîchard soutient que Sicard 
ne lui a remis qu'un croquis informe, consistant en deux moitiés 
de deux dessins différents, entre lesquels il dût choisir, et que 
c'est dans ses ateliers et par ses dessinateurs que le motif choisi 
a été complété et terminé, en sorte que la composition exécutée 
serait, en réalité, son œuvre et la propriété de sa maison; 

Que cette affirmation est en désaccord non seulement avec les 
déclarations de Sicard et les attestations de Rîester qui a fait le 
dessin pour Sicard, mais encore avec le témoignage de Remil- 
lion, le sculpteur de Guichard, qui a exécuté le dessin et qui 
reconnaît qu'à part les modifications nécessitées par les exigences 
de la sculpture sur bois il avait entièrement suivi l'esprit du des- 
sin remis par Sicard ; 

Que c'est précisément dans Timitation d'un dessin^ de ses motifs, 
de ses dispositions principales que se reconti:e la contrefaçon; 

En ce qui concerne la participation de chacun des [prévenus 
au délit; 
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Attenda x^a» Wèbert et Jap j ne sont entrés dans Tàncienne 
Hiaisen Lion et Ckiichard, reconstituée sous la raison Guiehard 
et 0% que ie 1" aoÂt 1870; qu'à cette date repprojpriation da 
dessin était eonsoiAmée et les re|urodaotions, en partie^ déjà' li- 
vrées à la vente; 

Qii*ils ont donc pu croire que ces dessins et rtep^NKisctions hi" 
saient paitie du ftmds social ; 

Que leur bonne féi est exclaslTe d'une condamnation cwrec- 
tionileUe ; 

Mais qu'il n*en peut être de même pour Guieàard qlii, faisant 
partie de i'aneienne maison Lion et Guichard» n'a pu ignorer les 
conditions du travail confié à cette maison pa^ Sicard, et qui les 
a sciemment méconnues ; 

Attendu que la contrefaçon a causé à Sicard un préjudice par 
la diminution de ia valeur de son dessin et par les dépenses aux- 
quelles elle Ta entirainé ; 

Que> toutefois, la somme réclamée est eiagérée; qu'il n'a pas 
été lésé dans un revenu commercial ; 

Par ces motifs : -^ Le tribunal donne défaut contre Japy qui 
bien que régulièrement assigné, ne comparait pas ; 

Vu Tarti 2 du Gode d'instruction cHmînelle ( 

Déclare éteinte l'action eorrectionnelle sui'de contre ie sieur 
Lion; 

Déclare le délit d'abus de confiance en tant que les ftiits rele- 
vés pourraient en présenter le caractère, couvert par la pres- 
cription ; 

Renvoie Webert et iapy, sans dépens^ de Taètiôn eH eisntre- 
façon ; 

Et statuant àu regard de Guichard ie déclare atteint et èôn- 
vaincu d'avoir, depuis moins de trois ans, à Paris, contrefait par 
la sculpture et là moulure un dessin d'enoadrement de baro- 
mètre appartenant à Sicard, et d'avoir mis en vente les pi^duits 
de cette contrefaçon, et lui élisant application des dispositions 
des art. 4âK, 420 et 427 du Code pénal; 

Ayant égard aux circonstances atténuantes et mtNdérant la 
peine en raison de la f&culté accordée par Fart. 463; 

Condai&ne Guichatd à cinquante francs d'amende; ie con- 
damne par toutes voies de droite même par corps^ à payer an 
sieur Sicard, partie ôivile) une somme de deux cents francs i 
titre de domâkagés^întérôts et le condamne, en outre^ en tous 
les dépens ; — Dit n'y avoir lieu à insertion ; , 

Fixe à trois moiii la durée de la contrainte pai^ eorps s'il y a 
lieu de l'exereerb 
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Art. 2945 bis. 

Propriété artistique. — Contrefaçon. — Conliiseation. ~ 
Dommages-intérêts. 

Les complices, aux termes des articles 59 et 60 du Code pénal, 
étant passibles de la même peine que les auteurs du délit, la 
loi doit leur assurer le bénéfice des mêmes exceptions, et dès 
lors on ne saurait admettre que V action publique, une fois 
éteinte, à l'égard de l'auteur principal, pût renaître et se per- 
pétuer contre le receleur sans limitation de durée (Cour de 
cassation) *. 

A la différence de ce qui a lieu pour la loi du 5 juillet 4844 
sur les brei)ets d'invention, la confiscation, en matière de 
contrefaçon artistique et littéraire, constitue une véritable 
peine et ne saurait par suite être ordonnée quand l'auteur et 
le complice du délit sont renvoyés des poursuites, l'action pu- 
blique et V action civile étant éteintes par la prescription (Cour 
de cassation) '. 

*-' L'arrêt que nous rapportons a une importance qui ne saurait échap- 
per à personne. On pouvait croire la jurisprudence bien établie sur ce point 
à savoir que, en matière de propriété littéraire et artistique comme en ma- 
tière de propriété industrielle, la confiscation était moins une peine qu'une 
réparation civile, d'où la conséquence qu'elle pouvait être prononcée par la 
juridiction civile, ou par la juridiction correctionnelle même en cas d'ac- 
qaittebient. (V. sur ce point, Pouillet, Pnyp, lUt.^ n^699; Pataille, 58. 145 
et 68» 305, et toute la jurisprudence citée par ces auteurs). M. Pouillet ré- 
sume son opinion en disant : « Ajoutons au surplus que, sur ce point, la 
« jurisprudence est aujourd'hui faite et ne souffre guère de contradiction 
« sérieuste. » Or, l'arrêt actuel contredit toute cette jurisprudence; il pose 
nettement en principe que, la pÉ'opriété littéraire et artistique étant régie 
par la loi du 19 juillet 1793 et par le Gode pénal, c'est dans le Gode pénal 
qu'il faut chercher le caractère de la confiscation, et que ce caractère, aux 
termes de l'article 11 de ce Gode, constitue une peine ; il en conclut qu'elle 
ne peut être prononcée en l'absence d'un délit bien et dûment constaté. La 
critiqué de cet arrêt nous entraînerait trop loin ; nous nous en référons à 
la doctrine des auteurs que nous venons de citer. 

Nous ferons remarquer seulement que, sur la question de savoir si le dé- 
Ut principal étant prescrit, le fait de recel l'était également, ou en d'autres 
tempes, si le recel d'un objet contrefait pouvait être poursuivi après que le 
fait de contrefaçon et celui de recel de cet objet étaient eux-mêmes pres- 
crits, la Cour de Paris avait cru devoir étayer sa thèse sur cette doctrine, à 
savoir que la prescription du délit emportait au profit du coupable, désor- 
mais iînpuni, la propriété même de l'objet délictueux. La Cour de cassation 
a pris soin dé déclarer qu'elle ne s'appropriait paâ une thèse aussi hardie 
«t, il faut le dire, aussi contraire aux principes. 



Digitized by 



Google 



1 ï.' "tr^-- •.Tv**7ir'7if«r;.; 



— 360 — 

Le fait par le détenteur d* objets contrefaits de les détruire, au 
mépris d'une saisie opérée par le propriétaire de Vœuvre ori' 
ginale, ne saurait empêcher les tribunaux de reconnaître et 
de punir la contrefaçon; ils ne sauraient se borner à donner 
acte de cette destruction, alors qu'il est certain qu'elle porte 
atteinte aux droits absolits du propriétaire et lui fait préju- 
dice, puisqu'il a droit à la confiscation des objets contrefaits 
(Cour d'appel) *. 

La présence entre les mains d'un fabricant d'objets argués de 
contrefaçon et son refus de les détruire en invoquant son droit 
d'en disposer établissent suffisamment qu'il y a eu exposition 
en vente et vente de ces objets (Cour d'appel) *. 

(Paris, 15 mars 1882 e^ rej. 29 déc. 1882. — Sicard e. Guichard et Japy). 

Cette affaire est la suite de l'affaire rapportée au numéro pré- 
cédent. M. Sicard, ayant gagné son procès, fît sommation à 
M. Guichard d'avoir à détruire tous les baromètres semblables 
au modèle reconnu contrefait par le tribunal; et, de fait, il se 
présenta à un jour de là avec un huissier pour assister en per- 
sonne à cette destruction. Or, arrivé dans les magasins de Gui- 
chard, Sicard remarqua la présence d'autres baromètres, toujours 
semblables au modèle condamné, du moins suivant lui, malgré 
certaines modifications. Il mit Guichard en demeure de les dé- 
truire également Guichard soutint qu'ils étaient différents du 
modèle jugé contrefait et se refusa à les détruire. Sicard en fit 
alors opérer la saisie; un spécimen réellement saisi, fut déposé 
au greffe du tribunal; les autres, décrits seulement, furent 
laissés en la possession de Guichard. Après réflexion Guichard 
les détruisit et fit savoir à Sicard, par une signification extra- 
judiciaire, qu'il avait opéré cette destruction. Sicard crut néan- 
moins pouvoir assigner en déclaration de contrefaçon et en dom- 
mages-intérêts Guichard et son associé en nom collectif Wéber. 

^ La solution est juste; lorsque des objets sont argués de contrefaçon et 
même saisis, il est impossible d'admettre que celui, entre les mains de qui 
ils sont saisis, puisse avoir le droit de les détruire et de priver ainsi le sai- 
sissant du bénéfice de la confiscation, à laquelle, à défaut d'autres dom- 
mages-intérêts, il a incontestablement droit. 

2 Ceci est une question de fait, justement appréciée par la Cour. Pourtant 
il nous semble que la Cour aurait dû se contenter de dire qu'il y avait 
preuvelde l'exposition en vente, sans aller] jusqu'à dire qu'il y avait preuve 
de vente. 
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Il assigna également' Japy, associé commanditaire de la maison, 
à raison du fait suivant : lors du premier procès, Guiciiard avait 
exhibé devant le tribunal un baromètre en bois noir, très fine- 
ment sculpté, qui avait été fabriqué pour Japy et qui était sa 
propriété. Sicard prétendait que Japy, détenteur de cet objet, 
devait en être considéré comme le receleur, et que d'ailleurs, sa 
bonne foi fut-elle reconnue, il y avait lieu de prononcer contre 
lui la confiscation de ce baromètre. 

Le tribunal, correctionnel de la Seine (10® Ch.), présidé par 
M. Bagnéris, après avoir entendu M®* Pooillet et Chjlrbonnbl, 
avocats des parties, et conformément aux conclusions de M. le 
substitut FAi^GiMAiaNE, rendit à la date du il août 1881, le juge- 
ment suivant : 

Le Tribunal : — Après en avoir délibéré conformément à la 
loi; 

Attendu que Tassertion de Sicard tend : 

i* A faire déclarer Guichard, Webert et Japy coupables d'avoir, 
depuis le jugement du 22 avril 1880, de nouveau fabriqué, vendu 
ou mis en vente des baromètres semblables à celui dont le mo* 
dèle a éfté reconnu contrefait par ledit jugement ; 

2^ A faire ordonner la confiscation de tous baromètres contre- 
faits, et notamment des deux baromètres saisis par procès- verbla 
de Lemaire, commissaire de Timprimerie, le 4" juillet 1880; 

S° A faire ordonner la confiscation du baromètre contrefait dont 
Japy est encore détenteur ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'il a été, à l'audience, abandonné par le plaignant 
lui-môme qui n'a pu établir que Guichard et Webert aient, de- 
puis le jugement du 22 avril 1880, de nouveau fabriqué, vendu 
ou mis en vente des baromètres semblables à celui dont le modèle 
a été reconnu contrefait par ledit jugement; ni que Japy soit 
l'associé desdils Guichard et Webert, ou qu'un fait personnel 
quelconque puisse lui être imputé; 

Pour le second point, attendu que Guichard lui-même ne se 
refuse pas à la confiscation des deux baromètres saisis et déposés 
au greffe, mais qu'il affirme que tous autres semblables ont été 
par lui détruits sur la sommation qui lui a été faite par Sicard ; 

Que Guichard, sans doute, a eu tort de procéder à la destruc- 
tion dont il s'agit, hors la présence de Sicard, mais que celui-ci 
n'établit pas, qu'outre les deux baromètres saisis, Guichard en 
aurait encore d'autres semblables en sa possession; qu'il n'y a 
donc lieu de prononcer que la confiscation des deux baromètres 
saisis et déposés au greffe; 
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Qae de ce chef, d^aillears, Sicard n'a éprouré aucan préju- 
dice; 

Sur le troisième point : 

Attendu que Japy a acheté à Guichard pour son usage per- 
sonnel, le baromètre en bois noir dont Sicard demande contre 
lui la confiscation; 

Que son acquisition remonte à plus de trois ans avant toute 
poursuite de la part de Sicard; 

Que sa bonne foi n*est pas contestée, ihais que fût-îl même 
établi qu'il savait, au moment de la vente, que le bairomètre dont 
s'agit fût contrefait, et qu'il se serait ainsi rendu eoînpUce du 
délit de contrefaçon, la prescription serait depuis longtemps ac- 
quise à son pjrofit ; 

Par ces motifs : — Déclare Sicard mal fondé sur le premier 
chef de la citation; 

Le déclare non reôevabie sur le troisième; 

Prononce la confiscation des deux baromètres saisis et déposés 
au greffe ; 

Et condamné pohr tous dommages-intérêts, Guichard aux dé- 
pens, lesquels avancés par Sicard sont liquidés à la somme de 
13 fr. 30 c. 

Sur la demande recôhventîonnelle de Webert et Japy : 

Attendu qtie la poursuite de Sicard n'a pas été seiûem^it té • 
méraîre en ce Qui le concerne ; 

Qu'elle a encore été vexatoife ; 

Le tribunal, en réparation du préjudice qu'ils en ont éprouvé : 

Condamne Sicard, par toutes voies de droit à payer à chacun 
d'eux une somme de 400 fr. à titre de dommages-Intérêts^ et le 
condamne en outre aux dépens de ladite demande. 

Le jugement fut frappé d'appel par M. Sicard et conforiâénient 
à l'usage du parquet au ca§ où le prévenu a été acquité^ par le 
ministère public. Les prévenus firent également appel de lear 
côté. L affaire revient à la Cour en cet ébat, la Cour (app. corr.)» 
sous la présidence de M. Hanau, après avoir entendu les mêmes 
avocats, et M. l'avocat général Coffinal-LalPrade en ses con- 
ciusisons, rendit» à la date du 15 mars 1882^ un arrêt infirmatif 
dans les termes suivants : 

La Cour : — Statuant sur les appels interjetés : 1<* par Sicard et 
M. le procureur de la République près le tribunal correctionnel 
ée la Seine; ^ par Guichard, Webert et Japy^ du jugement su^- 
éaté et énornsé^ ensemble sur les conclusions prises dotant la 
Cour au nom de toutes les parties etj faistfint droit; 
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Sui* l'àppél diB iâftlchàrd, Webôrt et Jàpif : — GbftlW«rânt 
qu'ayant été fait le 22 août 4881 d'un jugètoèrtt du 11 août 18dl> 
11 n'a pas été fait dans les dix jours et qùfe dès lors il n'est pas ire- 
^èvable; — Vii l'art. 203 du Code d'instructioii criiiiinelle ; — Le 
déclare nul et non recevable...; 

Sur l'appel de Sicard; — En ce qui touche le chef relatif au 
délit de contrefaçon consistant dans la miée en vente ou la 
vente depuis lé jugement du 22 avril 168Ô de baréia:iètres sem- 
blables à ceux déclarés contrefaits par ce jugement : — Considé- 
rant qu'il résulte des documents de la cause et ^u'il est reconnu 
par la partie civile qu'il n'en a pas été Vendu depuis le jugement^ 
et notamment que le baromètre saisi chez le sieui* Boulade, opti- 
cien à Lyôh, avait été Vendu avant le jugement; 

Bh ce qui touche lé délit dé cohtrefacoil bonbistiint dans la 
vente soit avant soit api*ès lé jugement, des bârbmôlreà, qui n'a- 
vaient pas fait l'objet du dit jugement : — Gbttéldéraht qu'ait 
Inoment où, en exécutioh dto jugement du 22 àVril 1881 ^ il était 
procédé à la destruction des baromètres séinblAblés à eeUx qui 
aVàiéht ftiit l'objet dudit jugeinent, il fat t]^otiVé dànâ m ma- 
gasins de Guichard d'autres baromètres tenùinés et disposés 
pour la vente ; que Sicard prétendit qu'ils étaient égaleinéklt la 
contrefaçon de son œuvre artistique, comme étant le diminutif 
des baromètres jugés contirefàits^ qu'il en demanda la desirûc- 
tion; que Guichard la refusa, soutenant qti'ils n'étaient pas 
contrefaits et affirmant son droit absolu d'en disposer; — Con- 
sidérant que ces baromètres furent saisis par description le 
29 juin 1860 à là i^l^quétè dé Sicard par le commissaire de police 
inspecteur dé la librtiirie et de l'imprittierie ; qu'apte cette saisie 
Guichard, recdtinaissant le bien fondé des réclamation^ de Sicard, 
déclara par acte du 28 août 1880 qti'il avait fait détruire ces ba- 
romètres hors la présence de Sicard; qu'il resiiort db ces faite et 
des autres docdmèhtis de la cause que ces baromètres, dont on 
n'a fait qtie supprihier le thermomètre, partie tout à fait acces- 
soire^ aoht la bohtx^façon de l'œuvre artistique^ pi^opriété exclu- 
sive de Sicard et que la présence dans le màgasiii de Guichard 
de ces baromèti*es et son rëftis de les déti'Uird en itiVoquant son 
droit d'en disposei* établissent qu'il y a ëU elpoëitiôn en Vente et 
Vente dé ces batofilètrés ; — Gë qui constittié ié éélii de contrefa- 
çon; 

Que cette cbntrefaèoh a causé à Sicard utl p^èjtidiôë que la 
Cour est ôdiliesu^e d'apprééier* 

Considérant que le tHbttnal n'aurait pas dû &e b^^iier à pro- 
noncei^ là confiscation des deux ba^mètrès réi^lèmenfe saisis et 
déposés au gréfië et dé constàtef' Ib destruction dès autres barë- 
lâètréidèéHtSsaftSIèééhlërdèacloikifflâgèd-intërèttt;,-^ Qàé la 
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contrefaçon étant certaine et faite de manyaise foi, il y avait lieu 
de prononcer une peine ; 

Considérant que Webert est Tassocié en nom collectif de Gui- 
chard; que partie au procès de 1880, il connaissait les droits de 
Sicard; que le délit de contrefaçon doit donc aussi être relevé 
contre lui ; 

Considérant, quant à Japy, qu'il n'est associé que comme com- 
manditaire et est resté étranger aux faits délictueux et doit être 
renvoyé de ce chef; 

En ce qui touche la demande des dommages-intérêts relative 
aux baromètres contrefaits, qui ont été détruits; — Considérant 
que Sicard avait le droit d'en faire prononcer la confiscation; 
que Guichard et Webert en les détruisant sans son consentement 
et hors de sa présence, ont violé un droit qui était absolu et qu'il 
y a lieu de ce chef de lui accorder des dommages-intérêts, que 
la Cour a les éléments pour les évaluer ; 

En ce qui touche le baromètre en bois noir vendu par Guichard 
et Webert à Japy, qui le détient : 

A l'égard de Guichard et Webert ; — Considérant que ce ba- 
romètre contrefait a été vendu par Guichard et Webert à Japy 
en 1876; que la poursuite en contrefaçon à ce sujet n'a eu lieu 
qu'après l'expiration des trois ans courus depuis la vente ; qu'elle 
est donc incontestablement prescrite ; qu'elle est par conséquent 
irrecevable tant au point de vue des dommages-intérêts que de 
la confiscation ; que d'ailleurs Sicard n'insiste pas sur ce point ; 

A l'égard de Japy ; — Considérant que Japy a acheté à Guichard 
pour son usage personnel le baromètre en bois noir pour lequel 
Sicard le poursuit en contrefaçon comme receleur et dont il de- 
mande la confiscation ; — Considérant que cette acquisition et la 
et la prise de possession, qui en est la conséquence, remontent 
à 1876, c'est-à-dire à plus de trois ans avant la poursuite; 

Considérant qu'en matière de contrefaçon artistique les dispo- 
sitions des articles 425 et suivants du Gode pénal sont la sanction 
de la loi du 19 juillet 1793; qu'elles sont seules applicables ; que, 
sans avoir à examiner si celles de la loi du 8 juillet 1844 pour- 
raient aboutir à des solutions juridiques différentes, il est utile 
de constater qu'elles sont exclusivement réservées à la contre- 
façon en matière de brevet d'invention; qu'elles sont donc inap- 
plicables au procès actuel ; — Considérant par suite que si Japy 
peut être poursuivi comme complice par recel de Guichard, il 
ne peut l'être que dans les termes de l'article 62 du Code pénal 
et nullement en vertu de l'article 41 de la loi 1844, qui fait du 
recel d'un objet contrefait, comme de la vente ou de l'exposition 
en vente, un délit distinct et spécial ; — Considérant que sous ce 
premier rapport il est manifeste que la détention même fraudu- 
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leuse du baromètre contrefait ne peut être utilement poursuivie 
contre Japy puisque cette détention existe depuis le jour de la 
vente qui lui a été faite par Guichard, et qu'il est constant que 
cette vente elle-même ne peut plus être incriminée, que le point 
de départ de la prescription pour Japy détenteur doit donc dans 
Fespèce être le môme que pour Guichard vendeur ; — Considé- 
rant d'un autre côté que la possession triennale de Japy, même 
à rinsu de Sicard, crée un obstacle absolu à toute revendication 
de la part de ce dernier; qu'en effet cette possession même 
illicite constitue, au profit du détenteur, un titre complet et 
légal de propriété à l'égard du baromètre contrefait, comme elle 
le ferait à l'égard d'un objet volé ou perdu ; que l'article 2279 du 
Code civil et l'article 638 du Code d'instruction criminelle régis- 
sent une situation pareille et ne permettent pas d'appliquer à la 
cause les principes du délit successif; — Considérant qu'il 
résulte de là que Sicard est irrecevable à revendiquer, sous 
forme de confiscation, le baromètre dont Japy est devenu irrévo- 
cablement propriétaire, et qu'il n'est pas admissible à invoquer 
le principe du droit à la confiscation inscrit dans l'article 49 de 
la loi de 1844 même en cas d'acquittement, puisque d'une part 
cet article est spécial à la contrefaçon en matière de brevets 
d'invention et que, d'autre part, Japy échappe à la poursuite, 
non par des motifs tirés du fond et écartant soit le fait délictueux, 
soit la mauvaise foi, mais pas une fin de non-recevoir absolue 
dispensant de l'examen du fond lui-même... 

Par ces motifs : — Déclare Guichard et Webert coupables du 
délit de contrefaçon ; — Condamne Guichard et Webert chacun 
et solidairement à 400 francs d'amende. — Maintient la confis 
cation ordonnée par les premiers juges des deux baromètres 
saisis et déposés au greffe ; — Les condamne solidairement à 
payer à Sicard une somme de 500 francs à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice résultant du délit et en outre en re- 
présentation de la valeur des baromètres par eux détruits et dont 
la confiscation ne peut être ainsi utilement ordonnée — Dé- 
charge Sicard des condamnations en dommages-intérêts pronon- 
cées contre lui tant au profit de Webert que de Japy ; déboute 
par suite ces derniers de leur demande reconventionnelle : — 
Et statuant quant aux dépens tant de première instance que 
d'appel, en fait masse, pour être supportés les quatre cinquièmes 
solidairement par Guichard et Webert et un cinquième par 

Sicard — Fixe la durée de la contrainte par corps à quatre 

mois. 

M. Sicard se pourvut contre cet arrêt au chef qui lui refusait 
la confiscation du baromètre existant entre les mains de Japy. 
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Mais h Goar de easMtien («h. crinu) piésîdée pu M.. B4ini»iik 

sur la rapport de M. le eoiueillev YiLLLEimK, après avoir janMAAtt 
M^ AouiLLON, avocat de Sicard et M. Tavocat général R^ihi av en 
ses conclusions, a rejeté le ponnroi par on arrêt en date da 89 
décembre 188:2. dont voici les termes: 

La Cour : — Sur la pren^iére branche du mojen tirée ^e^ la 
violation de Farticle 633 du Code d'instruction criminelle ; 

Âtt^idu que Tarrôt attaqné constate, en fait, que Gaicbai4 9t 
Webert ont vendu à Japy, en 1876i, un baron^tre av^ c^àjç^ ^ 
bois d'ébène dont le modèle est la propriété de Sicar^ ^ g[ue 
Japy a acheté ce baromètre pour son usage personnel ; cpie^ daos, 
ces conditions, la Cour de Paris déclare que Faction en cpi^trefa- 
çon, introduite par Sicard plus de trois ans après, la vente ^udit 
baromètre, est prescrite tant à Tégard de Guichard et d.e Weber, 
poursuivis conune auteurs du déht de contrefaçon, qu*l| Tégard 
de Japy, en supposant que ce dernier pût être considéiré cof^e 
complice par recel; 

Attendu qu'en statuant ainsi, en ce qui concerne Jaiyr^ l'<^rèt 
attaqué a fait une saine application de Farticle 638 du Qqàe d'ÎA^. 
truction criminelle; 

Attendu, en effet, qu'aux telles de l'article 59 du Gqd^ pénal 
les complices d'un crime ou d'un délit sont pni^isi de |a ipêp^ie 
peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce déli^ ^ qqe c^ 
principe s'applique a]issi bien aux cpmplices par recel q%\ ceui( 
qui ont concouru au crime oi^ au délit par un des mqyejos én<m- 
cés dans Farticle 60 du Code pénal; que les complices éXa^f, ^ 
clarés passibles de la même peine que les auteurs du délits 1% Iqi 
doit leur assurer le bénéfice des mêmes exceptions et q^'oft ^^ 
saurait admettre que Faction publique, une fois éteinte à Vêgo^f^ 
de Fauteur principal put renaître et se perpétuer contre 1% i%^. 
leur sans limitation d'aucun terme ; 

Sur la seconde branche tirée de la violation des articles. % et 3 
de la loi du 19 juUlet 1793, 425, 4â7 et 4â9 du Code pénal, ^n ce 
que Farrèt attaqué a refusé de prononcer au profit d% Sicard bk 
confiscation du baromètre dont s'agit tout en déclarant q\i'il élaiX 
contrefait ; 

Attendu que si aux tengaes de l'article 49 de la loi du li juUlet 
1844 la confiscation des ohjets reconmis. contrefaits doijtêtre pio-: 
noxicée même en cas d'acquittement cantre le Gontrefaot^ux, \gk 
receleur, l'introducteur ou le débitait, c'est là^ une dispQgitiaa 
exceptionnelle qui ne s'applique qu'en matière de brevets d'in=L 
vention et doit être restreinte aux cas expressément prévus par 
cette loi; que lorsqu'il s'agît de la eontreftiçon ai^istiquie oa Utié- 
raire, réprimée et punie^r la loi i\k iflt juillet 1IQ3 et piO los» 
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articles 43S et fioivants du Gode pônai, ce sent les pnncipes et les 
règles du droit commun qui doivent être observés; 

Attendu que la première condition exigée par la loi pour qu'une 
peine puisse être prononcée, c'est que le prévenu soit déclaré 
coupable du délit qui lui est imputé ; que la confiscation d'après 
l'article 14 du Code pénal étant une peine, elle ne saurait être 
ordonnée dans le cas où, comme dans l'espèce, l'auteur et le 
complice du délit sont renroyéa des poursuites^ l'action publique 
et l'action civiles étaAt déclarées éteintes par la prescription ; 

D'où il suit que loin de violer les dispositions de la loi du 19 
juillet 179a 9t des articles 4SllJi, 427 et 429 du Gode pénal, Farrôt 
attaqué en a fait une juste application; 

Sans qu'il y ait lieu d'examiner si les autres motifs donnés par 
l'arrêt attaqué, notamment quant à l'application à l'espèce du 
principe posé dans l'article 2279 du Gode civil sont ou non con- 
formes à la loi, le dispositif de l'arrêt étant irréprochable ; 

Par ces moti&, Rejette, 



Art. 2946. 

Nom eommercial. — Usarpation. — Coneurrence déloyale* 

Il y a usurpation de nom et concurrence déloyale dans le faii 
d'adapter à un bâti portant le jnom d*une fabrique connue, 
une machine qui ne soit pas de cette maison ^. 

(Trib. comm. Seine, 4 décembre 1880.— Howe c. Fabre). 

M. Fabre, mécanicien, vendit à madame Massoun^t uiie ma- 
chine à coudre installée sur un bâti portant le nom de Howe, 
mais qui sortait d*une autre maison. La O® des machines à 
coudre Howe ayant appris ce fait, assigna M. Fabre devant le 
tribunal de commerce de la Seine, qui rendit, à la date du 4 dé- 
cembre 1880, le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal : — Sur la demande principale de la Compagnie 
The Howes Machines contre Fabre : — En ce qui concerne le 
premier chef, tendant à ce qu'il soit fait défense à Fabre de se 

^ Ce fait constitue un véritable délit tombant sous l'application de la loi 
du S6 juillet 1824 et qui aurait pu donner lieu à une action correctionnelle 
(V. décision analogue, trjb. civ. Seine, 25 Juillet 1879. Pataille 1881-165). 
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servir du nom de Howe, et en paiement de 10,000 fr. de dom- 
mages-intérêts : 

Attendu qu'il ressort des documents de la cause que Fabre a 
vendu à dame Massonnet une machine à coudre Howe, c'est-à- 
dire sortant de la fabrique de la Compagnie The Howes Machines ; 
qu'à TeflEet de livrer ladite machine, il a acheté une machine 
d'une autre fabrique dont il a retiré le bâti pour le remplacer 
par un bâti sur lequel figurait l'écusson de la maison Howe ; qu'en 
l'état il a facturé et livré la susdite machine comme machine 
Howe , que la Compagnie demanderesse seule a le droit de se 
servir de ce nom , qu'il a donc ainsi usurpé le nom de Howe et 
fait une concurrence déloyale à la Compagnie, concurrence qui 
a causé à cette dernière un préjudice dont il lui doit réparation 
et que le tribunal, d'après les éléments d'appréciation qu'il pos- 
sède, fixe à la somme de 200 fr. , qu'il y a lieu, dès lors, de faire 
défense absolue à Fabre d'employer à l'avenir le nom de Howe, 
soit seul, soit en le faisant précéder ou suivre d'une désignation 
quelconque, et de l'obliger à payer à la Compagnie demande- 
resse la somme de 200 fr., à titre dédommages-intérêts. 

Sur le chef relatif à la publication du jugement dans cinq jour- 
naux au choix de la Compagnie demanderesse : 

Attendu qu'il n'y a pas matière à ordonner cette publication, 
que ce chef de demande doit donc être rejeté . 

Sur la demande en garantie de Fabre contre Ricbourg : 

Attendu que Fabre, à l'appui de cette demande, allègue qu'il 
aurait acheté de Ricbourg la machine dont s'agit , •— Que cette 
machine aurait été livrée directement des ateliers de Ricbourg 
chez veuve Massonnet, que par suite Ricbourg devrait être tenu 
de le garantir des poursuites exercées contre lui au sujet de cette 
machine , 

Mais attendu qu'il est établi aux débats que ladite machine a 
été prise chez Ricbourg par un employé de Fabre, qu'avant de 
la livrer à la veuve Massonnet, Fabre en a échangé le bâti pour 
en mettre un portant le nom « Howe » , que ce nom ne figure 
à la machine livrée que sur le bâti mis par Fabre, qu'en l'espèce, 
Fabre a donc seul usurpé le nom « Howe » , qu'il ne saurait dès 
lors faire supporter à Ricbourg les conséquences de ses agisse- 
ments, qu'il s'ensuit que sa demande contre ce dernier doit donc 
être repoussé, 

Par ces motifs, etc 
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TABLE ALFHABÉTIQDE DES lATIÈRES 

CONTENUES DANS LE TOME XXIX 
(AXiBée 1884). 



ACliOiM EN JUSTICE. L'au- 
teur d'one œavre littéraire ou ar- 
tistique ne perd pas son droit de 
propriété privatif par cela seul 
qu'il n'a pas fait le dépôt prescrit 
par Part. 36 de la loi du 19 juil* 
let 1793; son action en Justice est 
recevable à la seule condition que 
lo dépôt ait été effectué préalable- 
ment aux poursuites: 84. — Aux 
termes des articles 63 et 182 du 
Code d'instruction criminelle, toute 
personne lésée par un délit a le 
droit de poursuivre la répression 
de ce délit et d'obtenir la répa- 
ration du préjudice qu'elle en 
éprouve; il s'ensuit que, toute 
personne lésée par renonciation 
que fait un concurrent d'un bre- 
vet qu'il ne possède pas, peut in- 
voquer l'art. 33 de la loi du 5 juil- 
let 1844; 84. — Il n'y a pas lieu 
d'admettre une demande en nullité 
de brevet qui porte sur un point 
que ce brevet ne spécifie dans 
aucune partie de la description ; 
en ce cas, le demandeur doit être 
purement et simplement débouté 
de ses conclusions ; 109. — Les 
corporations religieuses consti- 
tuent des agrégations d'individus 
jouissant ut tinguU de tous les 
droits civils : Les vœux monas- 
tiques ne créent aucun lien légal 
et laissent à ceux qui les prononcent 
la liberté d'acquérir, de posséder 
en leur nom personnel, et spécia- 
lement d'être propriétaires d'une 
marque de fabrique; Les membres 
d'une communauté religieuse usant 
de leur capacité juridique et faisant 
valoir des droits qui en résultent 
sont présumés agir dans leur propre 
intérêt; la circonstance que l'un 
d'eux prend, pour exercer une 
poursuite en contrefaçon de mar- 
que, le nom lui appartenant dans la 
vie conventuelle, ne suffit pas pour 
le faire considérer comme le préte- 

XXIX, 



nom d'une communauté n'ayant 
aucune capacité civile. (Jurispru- 
dence belge) ; 183. — Les cham- 
bres de commerce instituées pour 
donner leur avis sur les questions 
qui intéressent le commerce en 
général sont sans qualité pour dé- 
fendre en justice les intérêts com- 
merciaux des commerçants de leur 
ressort; 212. — La contrefaçon lit- 
téraire, consistant dans le 'fait de 
s'être indûment approprié tout ou 
partie de l'œuvre sur laquelle un 
tiers a une propriété privative, ce 
fait ne peut être établi que par 
une comparaison qui rend indis- 
pensable la production de l'écrit 
argué de contrefaçon; dès lors, 
n'est pas recevable la demande 
qui tend à faire déclarer contre- 
faits les fascicules non encore pa- 
rus d'un ouvrage en cours de pu- 
blication; 304. 
ANTÉRIORITÉ. Des expériences 
qui n'ont pas été publiques ne 
peuvent être invoquées comme 
constituant la publicité légale; 57. 
— Lorsqu'un brevet porte sur un 
système plus spécialement appli- 
cable à tous véhicules à traction 
animale, on ne saurait lui opposer, 
à titre d'antériorité, un système 
qui n'aurait été conçu que pour 
être employé à des voitures circu- 
lant sur rails et traînées par une 
machine, et quand^ d'ailleurs^ les 
deux systèmes, bien que tendant 
au même but, y arrivent par des 
moyens spéciaux et présentent des 
différences sensibles et impor- 
tantes ; 88. — On ne saurait voir 
une antériorité dans un de ces es- 
sais préliminaires que toute inven- 
tion exige et qui, suivis par un 
mécanicien dans l'intérieur de 
l'établissement où il travaille, en 
présence des seuls ouvriers té- 
moins nécessaires de ses recher- 
ches, ne présentent pas les condi- 
tions de publicité d'où l'on puisse 
inférer la divulgation et n'implique 

â4 T 

Digitized by V^OOQlC 



V'.Tt-^' 



» T/ s-w;. . i^.'^TByai;'^.-»:; 



— 370 — 



pas de la part de l'inventeur, 
l'abandon de sa découverte au do- 
maine public; 109. ~ L'article 12 
de la loi de 1844 qui, tout en 
n'entendant faire qu'une faveur 
précuniaire aux inventeurs, a en 
réalité, cette conséquence juri- 
dique considérablf. de letjar per- 
mettre, pendant 3 mois, de repro- 
duire une demande irréguùôre 
sans que le premier dépôt de cette 
demande puisse être considéré en 
lui-même comme un acte de pu- 
blicité, ne peut avoir pour effet 
de soustraire cette dernière de- 
mande aux principes généraux en 
matière de brevets : il s'ensuit 
que la protection ne court que du 
jour de cette nouvelle demande et 
que les faits de publicité qui pour- 
raient s'être produits dans l'inter- 
valle, réagissent nécessairement 
sur elle; 109. — La demande 

>■ d'un brevet à l'étranger, formée 
par l'inventeur, ne peut être par 
elle-même considérée comme une 
divulgation de Tinvention posté- 
rieurement brevetée en France, 
lorsque cette demande est restée 
secrète, la loi française admettant 
par ses termes mêmes qu'un cer- 
tain intervalle puisse séparer, sans 
emporter nécessairement divulga- 
tion, les demandes faites à l'étran- 
ger de celles déposées en France ; 
109. — U en est de même d'une 
demande de brevet formée par un 
tiers à l'étraiig«>r et rejetée ; la 
connaissance prise par la com- 
mission administrative, qui ^dans 

. l'espèce, en Prusse) est chargée 
de statuer sur le mérite de la de- 
mande, n'a pas pour résultat de 
rendre publique l'invention sou- 
mise à son examen; une telle 
communication a, de sa nature, 
un caractère contidentiel ; 109. — 
Il n'y a pas nullité d'un brevet 
pris en France, à raison de ce 
qu'un brevet aurait été pris anté- 
rieurement en Autriche par un 
tiers pour la même invention, s'il 
est établi que le brevet autrichien 
conformément à la loi du pays, a 
été pris sous le sceau du secret, 
n'a été publié qu'après la prise 
du brevet français et qu'il n'ap- 
parait pas d'ailleurs qu'il ait été 
mis en. exploitation publique avant 
cette date; 109. ^ Un changement 
de forme n'est pas brevetable. 
Spécialement il s'y a pas inven- 
tion daas le fait de réunir deux 
morcâMX de baleiae en recou- 



vrant leurs extrémités mises bout 
à bout d'un manchon métallique 
entièrement clos, alors qu'on em- 
ployait auparavant, en vue da 
même résultat un fourreau ou re- 
couvrement en métal ne fermant 
pas d'une manière complète; 184. 
— La loi n'a pas déterminé d'une 
manière exacte les conditions 
dont l'existence et la réunion se- 
raient nécessaires pour que la pu- 
blicité soit suffisante, et elle n'a 
prévu aucun mode spécial de pu- 
blicité; il suffit seulement pour 
entraîner la nullité du brevet que 
la publicité ait été suffisante pour 
permettre l'exécution de l'inven- 
tion; 257. — Le fait qu'un tiers^ 
antérieurement au brevet, ait été 
en possession de la machine plus 
tard brevetée et l'ait fait fonction- 
ner devant de nombreuses per- 
sonnes constitue la publicité qui 
fait échec au brevet, alors surtout 
que parmi ces personnes, il y en 
avait auxquelles leurs connais- 
sances spéciales auraient permis 
de combiner des machines sem- 
blables, même après un examen 
des plus rapides; il importe peu, 
du reste, que la machine n'ait pas 
fabriqué des quantités importantes 
de marchandises ; 257. 
APPLICATION NOUVELLE. 
Le fait d'appliquer aux lampes 
électriques, comme réophores, des 
charbons recouverts de métal, df jà 
employés auparavant, comme ano- 
des, dans les piles, constitue une 
application nouvelle, susceptible 
d'être brevetée; 57. — 11 y a in- 
vention brevetable dans le fait de 
réunir et d'appliquer pour la pre- 
mière fois un certain nombre d'é- 
léments connus, de façon à obtenir, 
par cette combinaison, un perfec- 
tionnement notable dans la cons- 
truction d'un genre d'instruments 
(dans Tespèce» un ébuUioscope) ; 
cette invention contient l'applica- 
tion nouvelle de moyens connus» 
pour l'obtention d'un produit on 
d'un résultat industriel, suscep- 
tible d'être brevetée aux termes 
de l'article 2 de la loi du 5 juil- 
let 1844; 74. — Le fait qu'une 
combinaison mécanique ait été 
précédemment employée dans une 
industrie n'empêche pas qu'il y 
ait une application nouvelle et 
brevetable dans le fait de l'em- 
ployer dans une autre industrie, 
en vue d'obtenir un résultat diffé- 
rent. SpécialMBenti bien que des 
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cylindres à rainures soient depuis 
longtemps en usage dans l'iodus- 
trie, notamment dans les appareils 
à impriiner de Marinoui, il y a ap- 
plication nouvelle dans le fait 
d'employer un cylindre à rainure 
dans un appareil à chagriner les 
peaux en vue d*isolcr à un mo- 
ment donné la peau de l'action du 
cylindre et de former un point de 
repère pour le placement des 
peaux. Il en est de même d'un 
tondeur mobile, appliqué à la dite 
machine à chagriner et précédem- 
ment usité dans une industrie dif- 
féreiite^ et pour un appareil n'ayant 
aucune relation avec la machine 
à chagriner; 93. — II y a appli- 
cation nouvelle au sens de la loi 
dans le fait d'utiliser un appareil 
(dans l'espèce, le monte-Jus), 
comme agent de pression, en l'as- 
sociant à un nitre-presse, alors 
qu'auparavant il n'avait jamais 
été employé que comme machine 
élévatrice ; il est d'autant plus 
rationnel de le décider ainsi que, 
considéré comme agent de pres- 
sion pour les filtres-presses, le 
monte jus présente de nombreux 
avantages sur les instruments pré- 
cfulemmcnt employés à cet usage ; 
109. — Alors même qu'un pro- 
cédé (dans l'espèce la clariâcation 
des jus de betteraves par pression 
exercée à l'extérieur d'un filtre 
fermé) est du domaine public, il 
est certain que chaque inventeur 
peut réaliser différemment ce pro* 
cédé et se faire breveter valable- 
ment pour la combinaison nou- 
velle d'éléments connus ou nou- 
veaux par laquelle il se réalise ; 109, 

VEHA.1NË. Il ne saurait y 
avoir violation de l'art. 1134 du 
Coiie civil, quand le juge se borne 
à interpréter le contrat d'après 
l'intention des parties; une telle 
interprétation, quand elle est in- 
exacte, ne constitue qu'un mal- 
jugé qui ne tombe pas sous la 
censure de la Cour de cassation; 
■ spécialement échappe à toute cen- 
sure l'arrêt qui, par interprétation 
des statuts de la Société des au- 
tours, compositeurs et éditeurs de 
musique, décide que le mandat, 
donné à la société par chacun de 
ses n}embres, de faire réprimer 
l'exécution illicite de leurs œuvres 
musicales avec ou sans paroles, 
ne s'^applique pas à la représenta- 
tion sans musique ou à la simple 



lecture d'oeuvres purement litté- 
raires; 161. — Quand une inven- 
tion consiste dans une application 
nouvelle de moyens connus et que 
les juges du fait ont condamné le 
prévenu comme coupable de con- 
trefaçon pour fabrication de pro- 
duits', on ne saurait voir là une 
fausse interprétation du brevet, 
lorsque la constatation de l'arrêt 
attaqué et l'absence de toute allu- 
sion à des produits quelconques 
distincts de l'invention elle-même 
démontre nettement que l'unique 
question soulevée au débat était 
celte de savoir si l'instrument ob- 
tenu par application nouvelle d'é- 
léments connus était brevetable et 
s'il avait été contrefait; 193. — 
Les juges du fait apprécient soa- 
véiainemenl le caractère et la va- 
leur des antériorités opposées à 
un brevet, et leur décision sur ce 
point échappe à la censure de la 
Cour de cassation; ^1. — Dés 
que le juge du fait a déclaré sou- 
verainement que la nouveauté de 
l'invention faisait défaut, il im- 
porte peu que l'arrêt ait déclaré à 
tort que l'invention ne conduisait 
pas à un résultat industriel ; cette 
disposition surabqndaute, en ad- 
mettant qu'elle fût à elle seule in- 
suffisante pour entraîner la nullité 
du brevet, ne peut avoir poui* ef- 
fet d'infirmer les constatations de 
fait relevées par l'arrêt et les con- 
séquences juridiques qui en dé- 
coulent; 281. 
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ditioQ portant 8ur des dUpoiitioas 
noavelles pui ne changent pas le 
principe moteur et dirigeant de 
Tappareil décrit au brevet, dans 
l'espèce, un véhicule, et qui mo- 
difie seulement le mécanisme de 
transmission ; 88. 

CHOSE JUGÉE. Les tribunaux 
correctionnels saisis do la connais- 
sance d'un délit de contrefaçon 
ou d'imitation de marque de co'm* 
merce statuent uniquement sur les 
faits accomplis qui ont constitué 
le délit; En conséquence, leurs dé- 
cisions n'ont pas l'autorité de la 
chose jugée sur des faits ultérieurs, 
fussent-ils en tout semblables à 
ceux précédemment constatés et 
poursuivis; 271. 

COaiPETEIWCE. L'article 631 du 
Code de commerce, aux termes 
duquel les tribunaux de commerce 
connaissent de toutes les contes- 
tations relatives aux engagements 
entre négociants, s'applique même 
aux quasi-délits commis par un 
commerçant dans l'exercice de 
son négoce, au détriment d'an 
autre commerçant; 153. 

CONCURREI^CE DELOYALE 
Une Compagnie de chemin de 
fer peut, pour transporter les co- 
lis du domicile des expéditeurs 
a ses gares, se livrer à l'indus- 
trie du roulage, soit par elle- 
même, soit par l'intermédiaire 
d'entrepreneurs de son choix, 
mais aux termes des art. 52 et 53 
du cahier des charges, la plus 
grande égalité doit être observée 
entre les diverses entreprises de 
transport dans leurs rapports avec 
la Compagnie et il est interdit à 
celle-ci d'accorder directement ou 
indirectement, à l'une de ces en- 
treprises, des avantages qui ne 
seraient pas donnés à toutes les 
autres ; en conséquence une Com- 
pagnie de chemin de fer contre- 
vient à cette régie et se rend cou- 
pable d*une concurrence illicite 
au préjudice des entrepreneurs du 
camionnage libre lorsqu'elle per«- 
met aux seuls entrepreneurs, ses 

; commissionnaires, l'entrée ou la 
sortie des gares hors des heures 
réglementaires, ou accorde à ses 
clients des réductions sur les ta- 
rifs homologués par l'autorité pour 
le factage et le camionnage ; mais 
la Compagnie peut se servir de la 
voie ferrée entre deux ou plu-> 
sieurs gares qu'elle possède dans 

^' la même ville pour faciliter ses 



opérations de factage ou de ca* 
mionnage, sans exiger la taxe kilo« 
métrique pour le parcours ainsi 
opéré entre ses diflTérentes gares. 
On ne saurait voir dans ce fait 
une remise ou une réduction de 
taxe interdite par le cahier des 
charges; 169. — il n'y a pas con- 
currence déloyale dans le fait, par 
un industriel, d'apposer sur ses 
produits le nom d'une ville dans 
laquelle il a une maison ou repré- 
sentation spéciale. On ne peut 
voir non plus une concurrence dé« 
loyale dans l'usage de flacons 
d'une certaine forme, employés de- 
puis longtemps dans la même in- 
dustrie; 200. — Lorsque le ven- 
deur d'un fonds de commerce s'est 
interdit de se rétablir, on ne sau- 
rait considérer comme un acte de 
concurrecce déloyale, de sa part, 
le fait d'avoir accepté des fonc- 
tions d'employé dans nne maison 
concurrente appartenant en nom 
et en capital a des tiers ; 221. — 
Une articulation de faits de con- 
currence déloyale n'est pas admis- 
sible quand elle se borne à viser 
des agissements, en vue de détour- 
ner la clientèle, qui ne sont pas 
définis et particularisés ni par 
leur date, ni par les circonstances 
de fait permettant de les contre- 
dire et d'organiser la preuve con- 
traire; 221. — L'associé rétabli ne 
peut prendre pour enseigne de son 
fonds les mots : Nou/veUe maison,,. 
dans le but de masquer l'existence 
de l'ancienne aux yeux du pu- 
blic; 250. — Les formes de pa- 
piers de commerce, sacs, enve- 
loppes, cartons, etc . , généralement 
employés dans un commerce ne 
sauraient à elles seules entraîner 
la confusion des établissements 
rivaux et leur emploi ne peut être 
considéré comme une concurrence 
déloyale ; 250. — Une concurrence 
ardente, des réclames fantaisistes 
pour attirer la clientèle ne peuvent 
être réprimées quand elles ne dé- 
génèrent pas en manœuvres dé- 
loyales; 271. — Il n'v a pas con- 
currence déloyale, encore qu'une 
confusion puisse exister entre deux 
publications, s'il est constant 
qu'il n'y a pas eu intention dolo— 
sive; il appartient seulement en 
ce cas au juge de prescrire les 
moyens propres à feûre cesser la 
confusion et à en réparer les con- 
séquences; 30i. 
CONFISCÀTIOIW. Les machines 
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contrefaites constituent un en- 
semble indivisible, dont les par* 
ties concourent à obtenir le résul- 
tat délictueux et ne peuvent être 
isolées ; la confiscation doit porter 
sur le tout; 93. — À. la différence 
de ce qui a lieu pour la loi du 5 
juillet 1844 sur les brevets d'in- 
vention, la confiscation, en ma- 
tière de contrefaçon artistique et 
littéraire, constitue une véritable 
peine et ne saurait par suite être 
ordonnée quand T auteur ejt le 
complice du délit sont renvoyés 
des poursuites, l'action publique 
et l'action civile étant éteintes par 
la prescription ; 359. 

€O.^CLU3«IOIWS. Jusqu'au pro- 
noncé de l'arrêt en matière cor- 
rectionnelle, le prévenu et la 
partie civile ont le droit de pren- 
dre des conclusions additionnelles ; 
â:2(>. — Alors qu'une citation a été 
donnée à un prévenu, dénonçant 
les contrefaçons qui s'attaquent : 
lo à un brevet nommé, désigné; 
2^ à un modèle de tire-bouchon; 
3^ à une marque de fabrique, et 
qu'ensuite le débat s'est suivi sur 
tous ces divers cliefs d'action de- 
vant tous les degrés de juridiction 
et jusque devant la Cour de renvoi, 
e'est à tort et en tout cas tardive- 
ment que par des conclusions pri- 
ses devant cette dernière Cour le 
prévenu soutient, en vertu do 
l'art. 182 du Gode d'instruction cri- 
minelle que la poursuite ne portait 
pas sur la contrefaçon d'un modèle 
de fabrique et sur l'application 
de la loi du 18 mars 1806; 281. 

CONTREFAÇON INDUS- 
TRIEEiliE. La provocation au 
délit de contrefaçon ne peut ré- 
sulter que d'agissements en vue 
d'établir la preuve d'un fait exis- 
tant, mais de faire naître un dé- 
lit qui, sans cela, n'aurait pas été 
commis. Spécialement on ne sau- 
rait voir une provocation dans le 
fait du propriétaire d'une marque 
qai, pour acquérir la preuve de 
la contrefaçon, fait commander 
par un intermédiaire les étiquettes 
incriminées ; 224. V. Brevets, — 
Marques, — Dessins et Modèles» 

CONTREFAÇON LITTÉ- 
RAIRE ET ARTISTIQUE. 
Le moulage d'une œuvre de sculp- 
ture, lorsque le coulage n'a pas 
encore été opéré, n'est qu'une 
tentative de contrefaçon, laquelle 
n'est prévue ni par la loi de 
1793, ni par les art. 425 et 427 



du Code pénal; 179. — Il appar- 
tient aux juges d'apprécier, en 
matière d'introduction et de débit 
en France d'ouvrages contrefaits, 
comme pour tout autre délit, s'il 
V a eu de la part des inculpés 
bonne ou mauvaise foi, erreur ex- 
cusable ou au contraire intention 
frauduleuse. La longue tolérance 
de l'éditeur et le peu d'instruc* 
tion des prévenus, peuvent être 
pour le juge des motifs suffisants 
d'admettre leur bonne foi. Mais 
on ne saurait admettre la bonne 
foi d'un prévenu en présence d'un 
refus persistant de faire connaître 
l'éditeur ou le marchand qui fait 
commerce des œuvres contrefaites 
et chez qui il a pu se les procurer 
en grand nombre ; 218. — • Il n'y 
a pas de contrefaçon quand les em- 
prunts signalés sont de minime 
importance au double point de 
vue de l'œuvre originale et de 
l'œuvre prétendue contrefaite ; 304* 
— La contrefaçon, en matière ar- 
tistique, se rencontre dans l'imi- 
tation des motifs et des dispositions 
principales de l'œuvre originale. 



DÉCHÉANCE. S'il serait rigou- 
reux de considérer la déchéance 
comme encourue par le fait ma- 
tériel de l'introduction en France, 
l'application de la- loi s'impose 
tout au moins le jour où l'appa- 
reil est employé à une exploitation 
industrielle et prolongée, encore 
que, avant toute demande de dé- 
chéance, cet appareil aurait été 
réexpédié à l'étranger et remplacé 
par un appareil fabriqué sur le sol 
français; 109. — On ne peut op- 
poser le défaut d'exploitation de 
son brevet à son inventeur qui, 
après avoir construit l'appareil 
breveté, n'a cessé de l'offrir au 
public, mais qui n'a pas été appelé 
à en construire de nouvaux exem- 
plaires par suite de l'hésitation des 
industriels à adopter un système qui 
s'est trouvé promptement dépassé 
par des procédés plus perfectionnés: 
on ne peut assimiler ce cas à celui 
d'une inaction volontaire, impli- 
quant une préoccupation d'aban- 
don de l'invention que seule le 
législateur a entendu frapper de 
déchéance; 109. — 11 y a d'ail- 
leurs mise en œuvre suffisante 
pour empêcher la déchéance, dès 
qu'il est constant que l'inventear 
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a exploite celles de ses revendica- 
tions qui pouvaient s'appliquer 
Aisément à d'autres systèmes; 109. 
— Le breveté, investi d'un privi- 
lège, répond non seulement de son 
fait roaià du fait du mandataire 
qu'il s'est substitué pour l'exécu- 
tion des formalités auxquelles la 
loi française a subordonné la con- 
servation de ce privilège : il en ré- 
sulte que l'introduction, effectuée 
contrairement à l'article 32 par le 
mandataire du breveté, entraine la 
déchéance prévue par cet article ; 
i09. — Malgré le texte de l'ar- 
ticle 32, S 3 qui prohibe sous 
peine de déi'héance l'introduction 
des objets fabriqués à l'étranger, 
on doit décider que le législateur 
n'a pas entendu faire de la plura- 
lité des objets introduits, une 
condition de la déchéance pronon- 
cée ; l'introduction d'un seul objet 
a donc pour effet d'entraîner la 
déchéance ; 109. — L'article 29 de 
la loi de 1844 a entendu mesurer 
la durée du brevet pris en France 
pour une invention déjà brevetée 
à l'étranger sur la durée totale 
normale du brevet étranger et non 
sur la durée réduite que le bre- 
veté, dans un intérêt purement 
pécuniaire^ lui a d'abord assignée 
sauf à la proroger dans les termes 
de la loi étrangère : spécialement, 
la loi autrichienne permettant au 
breveté de demander son brevet 
pour une durée moindre que 15 
ans, terme extrême de la durée 
des brevets, et de la proroger en- 
suite d'année en année jusqu'à ce 
terme, on ne saurait prétendre 
que la durée du brevet finançais 
doit se mesurer à celle que' la 
demande primitive du brevet 
étranger avait fixée; cVst à la 
durée réelle, effective du brevet 
étranger que doit être subordon- 
née celle du brevet français, et 
non à une indication provisoire, 
sur laquelle le breveté peut tou- 
jours revenir et qui, impuit^sante 
à entraîner à la date fixée l'expi- 
ration du brevet étranger contre 
le gré du breveté, ne doit pas 
pouvoir davantage entraîner celle 
du brevet français qui en suit le 
sort; 109. 
i:(E]«0HI]\4T10IV d'établis- 
seincnt. La dénomination com- 
merciale d'un établissement est la 
propriété de celui qui pour la 
première fois en a fait usage ou 
bien qui en c»t devenit cesslon- 



naîrc. Quand une société flnàii- 
cière est en liquidation et cesse 
les affaires actives, son titre ne 
tombe pas pour cela dans le do- 
maine public; la propriété peut 
en être transmise à une société 
nouvelle dans laquelle il a été 
apporté au moment même de la 
liquidation La simple addition 
d'un mot n'est pas suffisante pour 
écarter toute confusion entre les 
deux établissements; 231. 

DEPOT (propriété artlstl- 
qne). La formalité du dépôt, pres- 
crit par l'art 6 de la loi du 
19 juillet 1793 ne s'applique point 
aux ouvrages d'art exécutés sur 
des métaux, ces ouvrages n'étant 
pas par leur nature susceptibles 
d'être déposés; 179. 

DCSGRIPTIOiW Lorsqu'il résulte 
du mémoire descriptif joint au 
brevet que l'invention consiste 
dans les combinaisons de divers 
éléments qui n'avaient jamais été 
réunis auparavant pour être affec- 
tés à l'usage auquel le brevet les 
destine, il y a violation de la lui 
du brevet par l'arrêt qui apprécie 
isolément ces éléments et les scinde 
pour en rechercher la nouveauté ; 
74. — Il y a description suffi- 
sante, au sens de la loi, encore 
que le brevet se borne à énoncer 
d'une façon sommaire, dans l'énu- 
mératiori de divers moyens desti- 
nés à produire le même résultat, 
l'emploi d'un appareil (le monte- 
jus;, alors que s'agissant simple- 
ment d'adapter un appareil connu 
à un autre appareil sans disposi- 
tion particulière qui exige des in- 
dications ou des explications spé- 
ciales, cette énonciation, si som- 
maire qu'elle soit, est suffisante 
pour l'intelligence et Texécution 
de l'invention; 109. — Le fait de 
réunir deux morceaux de baleine, 
en recouvrant leurs extrémités 
mises bout à bout d'un manchon 
métallique entièrement clos, alors 
qu'on employait auparavant, en 
vue du même résultat, un fourreau 
ou recouvrement de métal ne fer- 
mant pas d'une manière complète, 
ne peut être revendiqué, à le sup- 
poser brevetable, alors que cette 
condition de clôture hermétique 
n'est pas indiquée au brevet; 184. 
— Lorsque l'invention consiste 
dans l'application, à une indus- 
trie, de procédés déjà connus, 
mais qui n'avaient été jusque-là 
employés qu'en dehors d'elle , 
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l'indication sommatre de ces pro- 
cédés constitue une description 
suffisante; 257. 
BE!s(<«lN$ ET NODÉLES. La 

loi du 18 mars 1806 protège aussi 
bien les modèles que les dessins 
de fabrique. Ce n'est pas le dépôt 
qui prouve la nouveauté, mais 
l'invention du dessin ou du mo- 
dèle. Pour qu'une forme soit nou- 
velle et déposable, il fant que l'a- 
gencement des lignes et disposi- 
tions déjà connues, donnent au 
produit un cachet spécial ou une 
physionomie particulière; 187. — 
La loi du 18 mars 1806 s'applique 
non seulement aux dessins, mais 
encore aux modèles de fabrique 
qui en sont la réalisation indus- 
trielle. Si des objets (comme un 
faisan et un chapeau ) considérés 
in gonere sont dans le domaine 
publie, ils peuvent être individua- 
lisés et constituer un droit pri- 
vatif à raison de l'attitude et de 
la 'forme caractéristique qui leur 
sont imprimées par l'inventeur; 
244 " Par cela même que la loi 
du 18 mars 1806« à la différence 
de la loi du 24 juillet 1793, aban- 
donne à la volonté de l'inventeur 
d'un dessin de fabrique le soin de 
déterminer la durée du privilège 
de reproduction qu'il entend se 
réserver, et lui enjoint de faire 
cette déclaration relative à la du- 
rée de son droit au moment même 
où il opère son dépôt, il faut con- 
clure que le dépôt doit être effec- 
tué avant toute mise en vente du 
dessin; s'il est vrai que c'est l'in- 
vention du dessin qui en confère 
la propriété, c'est le dépôt qui la 
consacre. Par suite, lorsque l'in- 
venteur d'un dessin de fabrique a 
commencé, avant le dépôt, volon- 
tairement, au grand jour et sans 
réserve l'exploitation commerciale 
de ce dessin, la présomption est 
qu'il a entendu livrer sa création 
au domaine public ; 281 
DOXI14GES-1NTËBËTS. U 
demande reconventionnellf» en dom- 
mages^intérèts ne saurait être ad- 
mise lorsque l'action en contre- 
façon, n'étant pas téméraire dans 
le 'principe^ n'a échoué que par 
suite de l'intervention, avant que 
le délit de contrefaçon ne soit con- 
sommé, du demandeur chez le 
prévenu; ce dernier, d'ailleurs, 
ne justifiant pas d'un préjudice 
appréciable; 179.— Desdommages- 
intéréti peuveikt être alloués par 



la Cour pour le pri^judice continué 
depuis rappel; 200. — Le ces- 
sionnaire du droit exclusif d'ex- 
ploiter un brevet moyennant une 
prime, qui a pris à sa charge le 
paiement des annuités, doit être 
condamné à des dommages-inté- 
rêts si, ayant omis de payer une 
annuité. Il a, par ce fait causé la 
déchéance du brevet; 255. — Les 
tribunaux, en renvoyant les pré- 
venus, peuvent condamner le bre- 
veté à leur payer des dommaaes- 
intérêts; et pour liquider le chiffre 
de ces dommages-intérêts, ils peu- 
vent nommer des experts pour, 
sur le vu des livres de commerce 
des prévenus ou par tous autres 
moyens, formuler un avis sur ce 
chiffre; 257. — L'indemnité due 
au breveté ne doit pas consister 
uniquement dans l'attribution 
pure et simple du bénéfice qu'il 
aurait réalisé s^il avait opéré lui- 
même les ventes faites par le con- 
trefacteur; il faut encore tenir 
compte du préjudice qui a été la 
conséquence du trouble apporté 
dans ses affaires commerciales par 
la concurrence délictueuse dont il 
a dû poursuivre larépression; 321, 
— Le tribunal correctionnel, pour 
fixer les dommages-intérêts dûs 
au breveté, ne peut tenir compte 
que des faits de contrefaçon se 
plaçant au cours des trois années 
antérieures à l'assignation; les 
agissements postérieurs n'ayant 
pas été déclarés délictueux par la 
juridiction répressive, ne sauraient 
être pris en considération; 321. — 
Il en est ainsi alors même que, 
pendant les débats, les prévenus 
de contrefaçon auraient reconnu 
la responsabilité générale d'actes 
par eux commis postérieurement 
à l'assignation, mais sans que cette 
reconnaissance ressortit nettement 
soit de Tarrét de condamnation, 
soit d'actes formels de procédure ; 
3il» — Il faut voir une révoca- 
tion non justifiée, donnant droit à 
des dommages -intérêts, dans le 
fait par une société, au mépris 
d'une convention verbale qui n'est 
pas déniée, d'imposer à son agent 
une réduction d'appointements^ 
sous prétexte d'économies à appor- 
ter dans le personnel, et de modi- 
fier ses attributions qui avaient 
été déterminées ainsi que le chiffre 
de ses appointements pour une 
certaine période non expirée; 
851. 
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DROIT INTERN ATIONiUL . 

Conventions littéraires entre la 
France etrAllemagne, des lOjuin- 
21 août 1883 ; 97. — Convention 
pour la protection de la propriété 
industrielle signée le 20 mars 1883, 
entre la France, la Belgique, le 
Brésil, TEspagne, le Guatemala, 
ntalle, les Pays-Bas, le Portugal, 
le Salvador, la Serbie et la Suisse, 
et suivie d'un protocle de clôture ; 
— Adhésion de la Grande-Bretagne, 
de la Tunisie et de TEquateur; 
289. — Circulaire ministérielle sur 
cette cooTention; 300. 



ENSEIGIVES. Une enseigne est la 
propriété de celui qui Ta adoptée. 
Le fait d*ôter le tableau sur lequel 
se trouve renseigne ne prive pas 
celui qui l'employait et qui conti- 
nue à l'employer soit sur ses fac- 
tures, soit sur ses étiquettes, ou 
de toute autre manière, du droit 
d'en réclamer la propriété exclu- 
sive; 2^. 



GRANDE-RRETAONE. Loi an- 
glaise du 25 août 1883, pour les 
brevets d'invention, l'enregistre- 
ment des dessins et des marques 
commerciales ; 5, 



INTERVENTION. Les fabricants 
menacés d'une poursuite en con- 
trefaçon d'un brevet n'ont pas 
qualité pour intervenir en appel 
à côté d'une partie demanderesse 
en nullité de ce brevet. Le juge- 
ment rendu à l'égard de cette 
partie ne leur préjudicie en rien 
puisque son autorité est limitée 
aux plaideurs en cause et que les 
droits des tiers, qui n'v ont pas 
figuré, restent entiers; 109. 



LÉGISLATIONS ÉTRANGE- 
RES. Y. Grande-Bretagne, ^ 
Portugal, 

LIRERTÉ DU CORRERCE. 

Est licite l'engagement circonscrit 
et limité pris par un employé de 
ne pas faire, quand il aura quitté 
sa maison, des affaires pour son 
compte personnel et de ne pas 
s'intéresser, à quelque titre que 



ce soit, dans une maison rivale 
située dans un rayon déterminé ; 
190. — La clause par laquelle le 
vendeur d'un fonds de commerce 
on gros et demi-gros s'interdit de 
se rétablir dans une certaine ré- 
gion, doit être renfermée dans ses 
termes et ne peut être étendue 
par vole d'analogie aux faits qui 
n'ont pas été formellement prévus 
par le contrat; En conséquence 
le vendeur qui a pris un engage- 
ment de cette nature» peut, sans 
commettre un acte de concur« 
rence illicite, exercer la profession 
de représentant de commerce pour 
les produits faisant l'objet du 
fonds qu'il a cédé ; 191. — Pour 
apprécier la distance à laquelle 
un commerçant peut se rétablir à ' 
son compte) en concurrence avec 
ses anciens associés, on doit con- 
sidérer le milieu de population où 
les fonds sont exploités, les moyens 
de communication, la manière dont 
sont desservies les clientèles des 
établissements rivaux; 250. — 
L'engagement pris par un associé 
de ne pas se rétablir dans le com- 
merce qui faisait l'objet de la 
société cussoute, n'a rien de con- 
traire à la liberté individuelle; 
une pareille clause, conséquence 
de l'obligation de garantie imposée 
à un vendeur de clientèle a néces- 
sairement une portée limitée par 
son objet même qui est la con- 
servation par l'acquéreur de .la 
clientèle à lui vendue; 275. ' — 
L'interdiction d'exercer l'indus- 
trie de confections, laisse à l'an- 
cien associé qui s']f est soumis, le 
droit de se livrer à la confection 
pour dames lorsque la société 
avait pour objet exclusif la con- 
fection de vêtements pour hommes 
et enfants; 275. — Est nulle 
comme contraire à la liberté du 
travail, la clause par laquelle le 
vendeur d'un fonds de commerce 
s'interdit vis-à-vis de son acqué- 
reur, d'une façon absolue et illi- 
ndtée l'exercice du commerce, 
objet du fonds vendu; 221. — Si 
le fait, par le bailleur» d'avoir 
connu lors du contrat la profes- 
sion du preneur, n'est pas suffi- 
sant pour l'empêcher d'exercer lui- 
même une industrie semblable 
dans le voisinage, il en est autre- 
ment lorsque le bailleur a imposé 
à son locataire l'obligation d'ex- 
ploiter dans les lieux loués un cer- 
tain commerce qu'il ne lui est pas 
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permis de troubler par une coa- 
currenee voisine; 8z9. 
EiIGEmCE. La licence ou cession 
partielle du droit d'exploiter un 
brevet dUnvention est essentielle* 
ment personnelle ; elle a, en cfTet^ 
pour motifs déterminants^ la capa- 
cité et la solvabilité du porteur 
de licence, et ne peut être trans- 
mise par ce dernier à un tiers 
chez lequel le breveté peut ne pas 
rencontrer lés garanties de bonne 
exploitation nécessaires pour accré- 
diter l'invention. Il en est ainsi, à 
plus forte raison, lorsque la li- 
cence a été concédée sons condi- 
tion résolutoire et que cette con- 
dition est accomplie. Notamment, 
lorsqu'aux termes du traité con- 
cédant la licence à une société il 
a été stipulé que les conventions 
y contenues devaient être résiliées 
de plein droit en cas de dissolu- 
tion de cette société, et que cette 
dissolution est intervenue. 11 im- 
porterait peu ^ue le tiers argué de 
contrefaçon fut le liquidateur de 
la société concessionnaire de la 
licence, sa personnalité n'en étant 
pas moins distincte de celle de 
cette société; 88. 



MARQUES DE FABRIQUE. 

Le fait par un entrepreneur de 
couverture de produire, au cours 
d'une expertise, un échantillon de 
marchandise (dans l'espèce, une 
feuille de zinc) portant une marque 
contrefaite sans pouvoir d'ailleurs 
Justifier de sa provenance, le con- 
stitue en état de contrefaçon ; il en 
est surtout ainsi quand i'i est éta- 
bli qu'il a employé et livré pour 
les travaux de son état les mar- 
chandises dont provenait l'échan- 
tillon par lui présenté; 62. — Le 
préjudice causé par l'usurpation 
d'une marque, dans l'espèce appo- 
sée sur une feuille de zinc, est 
d'autant plus considérable que les 
morceaux du métal portaient avec 
l'empreinte contrefaite un numéro 
ne correspondant pas à leur épais- 
seur réelle; 62. — Rien n'oblige 
le fabricant de bonne foi (dans . 
l'espèce un fabricant de tripoli) à 
se faire juge de la contrefaçon ou 
de l'imitation frauduleuse que 
peuvent présenter les marques ou 
étiquettes des enveloppes qui lui 
sont commandées par les reven- 
deurs au détail, et qui doiveot re* 



vêtir les produits qu'il leur expé- 
die; livrant à tous et dans les 
mêmes conditions des produits 
identiques il ne doit pas être sus- 
pecté d'une fraude qu'il n'a aucun 
intérêt à commettre. Il devrait en 
être décidé autrement si ce fabri- 
cant pouvait être considéré comme 
ayant favorisé sciemment au pro- 
fit d'un de ses acheteurs, une con- 
trefaçon ou imitation frauduleuse 
au préjudice d'autres acheteurs; 
mais ce serait au demandeur à 
fournir la preuve d'une intention 
frauduleuse de la part du fabri- 
cant. La responsabilité de la con- 
trefaçon, dans ces conditions et en 
dehors de ce dernier cas. ne peut 
atteindre que les revendeurs qui 
par leurs demandes ou exigences, 
en sont à la fois les véritables 
auteurs et bénéficiaires; 155. — 
Le dépôt d'une marque de fa- 
brique fait par un associé seul ne 
le rend pas propriétaire exclusif 
de la marque commandée et payée 
par la société dont il faisait par- 
tie^ un pareil dépôt ne peut nuire 
à son coassocié; 177. — La vente 
d'une pharmacie comprend^ avec 
les marchandises vendues les bo- 
caux ou boites destinés à les con- 
tenir, alors surtout qu*aucune re- 
serve n'est faite par le vendeur. 
Cette vente peut aussi, suivant les 
circonstanecs et d'après l'intention 
des parties, comprendre une 
marque de fabrique apposée sur 
certains produits que renferme la 
pharmacie; 177. — Des dépôts 
successifs effectues en France et à 
l'étranger ne peuvent conférer 
aucun droit de propriété sur une 
marque de fabrique dont la créa- 
tion et la divulgation remontent à 
une époque bien antérieure aux 
dépôts ; 200. — Des règlements ou 
des traités internationaux ne sau- 
raient davantage faire revivre au 
profit des anciens possesseurs 
d'une marque un droit qui dès 
lors était perdu pour eux ; 200. — 
L'usage d'une marque tombée dans 
le domaine public ne peut en faire 
acquérir la propriété par prescrip- 
tion ; 200. — Alors même que le 
prétendu propriétaire de la marque 
établirait l'existence d'un droit 
privatif dans un pays étranger, il 
ne pourrait pas revendiquer chez 
nous cette marque tombée dans le 
domaine public depuis de longues 
années en France; 200. — Une 
marque est valablement constituée 
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par la réunion de deux mots 
dont chacun pris isolément est la 
désignation nécessaire de la chose 
à laquelle ils s'appliquent, mais 
qui, par leur adaptation nouvelle 
à un produit industriel déjà connu 
perdent ce caractère de nécessité 
et de généralité pour devenir une 
dénomination spéciale; il importe 
peu que le produit ainsi dénommé 
ait un rapport réel et exact avec 
ladénomination elle-même puisque 
la législation sur la matière per- 
met ou tolère les appellations 
arbitraires et de fantaisie; 226. — 
Une marque de fabrique ou une 
dénomination industrielle forme 
un tout indivisible qui doit être 
envisagé dans son ensemble; en 
conséquence, il n'y a pas de con- 
trefaçon dans^le fait de prendre un 
des éléments de la marque lors- 
quMl existe entre cette dernière et 
la marque incriminée des diffé- 
rences suffisantes pour rendre 
impossible la confusion des pro- 
duits; 226. -— Le délit d'imitation 
frauduleuse de marque de fa- 
brique existe lorsque l'imitation, 
quoique incomplète et partielle, 
est cependant de nature, par suite 
d'une indentité dans la destination 
pratique, dans la dénomination 
usuelle de l'objet représenté, à in- 
duire en erreur des acheteurs 
inexpérimentés ou inattentifs ; 235. 
— Quand un négociant a adopté 
pour marque un signe distinctif, 
l'emploi par un concurrent du 
mémo signe, encore qu'il offre 
quelques différences dans Tome- 
mentation et dans la forme, cons» 
titue le délit d'imitation fraudu- 
leuse de la marque; 235. — Le 
propriétaire de la marque peut en 
poursuivre l'usurpation, alors 
même qu'il n'aurait aucune clien- 
tèle dans la ville où le délit a été 
constaté; il n'est pas nécessaire 
en effet d'établir qu*il se soit pro- 
duit une confusion dans tel ou tel 
cas entre les deux marques; il 
suffit que cette confusion et par- 
tant le préjudice qui en sont la 
conséquence soit possible; 235 — 
Les débitants de produits revêtus 
d'une marque frauduleusement 
imitée qui établissent leur bonne 
foi n*en doivent pas moins être 
maintenus en cause pour entendre 
prononcer contradictoirement avec 
toutes les parties, les dispositions 
et défenses inscrites au jugement 
et notamment la cpnfiscatiqn des 



produits saisis en leurs maga- 
sins; 235. -- Lorsque la vente 
d'un fonds de commerce ayant 
appartenu à une société, com- 
prend les étiquettes, l'adjudicataire 
a seul droit d'en faire usage à 
l'exclusion de l'ancien associé dont 
ces étiquettes portent la signa- 
ture ; il en est ainsi alors même 
que cette vente aurait été faite 
sans garantie, une pareille restric- 
tion étant nulle vis-à-vis du ven- 
deur soumis, d'après l'article 1678 
du Code civil, aux responsabilités 
des faits qui lui sont person- 
nels; 250. — Une dénomination 
étant d'un usage ancien et banal 
dans le commerce de la parfume- 
rie, notamment pour désigner des 
produits destinés à l'entretien des 
cheveux, ne peut être prise comme 
marque pour distinguer des pro- 
duits ou cosmétiques servant à 
conserver le teint; 271. — Un fa- * 
bricant de fils à coudre peut re- 
vendiquer, comme marque distinc- 
tive des produits de sa fabrication, 
une enveloppe, dite capsule, de 
couleur bleue, avec des ouvertures 
ména^éns du côté de l'enveloppe 
par ou sort le fil et ferm^ par une 
bande acier et or , contenant cer- 
tains signes, agencements et men- 
tions ; 335. — Cette enveloppe 
forme une marque, bien que quel- 
ques-uns des éléments qui la com- 
posent fussent antérieurement 
connus, si l'ensemble constitue 
une combinaison nouvelle tout à 
la fois au point de vue de la forme 
et la couleur de l'enveloppe de la 
bande qui l'entoure, et de la dis- 
position des ouvertures ménagées 
du côté par où sort le fil et qui 
permettent de le voir ; 335. — Le 
fait qu'une enveloppe de forme 
distinctive aurait été déclarée non 
brevetable par une jurisprudence 
antérieure, ne fait pas obstacle à 
sa revendication à titre de marque 
de fabrique ; 335. — Si une cou- 
leur ne peut en elle-même, indé- 
pendamment de toute forme, subs- 
tance ou disposition particulière, 
suffire pour constituer une marque 
de fabrique, il en est autrement 
quand cette couleur est appliquée 
à un objet de forme déterminée, et 
mise en opposition avec d'autres 
couleurs localisées elles-mêmes 
suivant des lignes spéciales et dss 
dessins particuliers « et que cet 
objet par la combinaison inten- 
tionnelle des oouleara employées 
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et par ^agencement des divers 
éléments dont il est composé, forme 
un ensemble nettement caracté- 
risé ; 335. — Les différences de 
détail, telles que l'apposition des 
initiales da contrefacteur sur la 
bande ou d*un signe distinctif et 
d'une inscription sur une face de 
l'étui, ne sauraient faire dispa- 
raître l'imitation frauduleuse, sur- 
tout si ces différences ne peuvent 
même pas apparaître au public 
par la disposition donnée aux étuis 
dans les boîtes où ils sont exposés 
en vent« ; 335. — Pour apppécier 
le carartère d'une dénomination 
industrielle employée comme mar- 
que de fabrique, c'est le produit 
entier ^u'il faut examiner dans 
l'ctat où il est livré au commerce, 
et où il se présente aux yeux du 
public : et non pas les parties en 
lesquelles il est susceptible de se 
décomposer et dont les formes et 
les noms sont sans intérêt pour 
le public ; 343. — Le mot capsule, 
appliqué à une enveloppe spéciale 
de pelotes de fils à coudre, n'éveille 
pas forcément l'idée de cette en- 
veloppe, et, étant une dénomina- 
tion arbitraire et de pure fantaisie, 
peut être employé comme marque 
de fabrique ; 343. — La distinction 
entre, le pluriel et le singulier^ 
dans l'application d'une dénomi- 
nation à un produit, échappe au 
public et ne fait pas disparaître la 
contrefaçon ; 343. — Le fait d'an- 
noncer au public par exemple 
dans l'almanach du commerce de 
Bottin, que l'on vend des « pelotes 
en capsules » est une atteinte à la 
propriété de l'industriel qui a dé- 
posé le titre de * fUen capsule » ; 
343. 

N 

IVOn. Lorsqu'une société est dis- 
soute, et que le fonds de commerce 
est licite, les autres associés ne 
peuvent pas faire inséier dans le 
cahier des charges que l'adjudica- 
taire aura le droit de prendre le 
nom du créateur de l'établisse- 
ment, lorsque, d'après les conven- 
tions, le fonds était exploité sous 
la raison sociale; De son côté, le 
créateur du fonds peut se rétablir 
sous son nom, si rien n'indique 
qu'il ait entendu céder à la société 
la propriété de ce nom et qu'il se 
soit interdit de faire le commerce 
sous le nom qui lui appartient et 



«nus lequel il est connii ; S47. — 
Le fait par un fabricant d'eau ga- 
zeuse de remplir de sa propre 
marchandise des siphons portant 
le nom d'un autre* fabricant cons- 
titue le délit préVu et puni par la 
loi du 28 juillet 18Î4; 817. —Il y 
a usurpation de nom et concur- 
rence déloyale dans le fait d'adap- 
ter à un bâti portant le nom d'une 
fabrique connue, une machine 
qui ne soit pas de cette maison; 
367. — Si l'acquéreur d'un fonds 
de commerce peut, pendant un 
certain temps, conserver sur des 
enseignes le nom de son vendeur, 
on ne saurait reconnaître le même 
droit au locataire sur le nom du 
bail leur ou de ses ayanst-droits qui 
ont exercé le même commerce 
dans les lieux Idués; 329. — Il 
on est ainsi alors même que le 
bail lui aurait imposé l'obligation 
de jouir des lieux loués comme 
son prédécesseur; une pareille 
clause ne pouvant être considérée 
comme une cession de fonds de 
commerce; 329. 
NOM DE LOCALITÉ. Les noms 
de localité ne peuvent servir de 
marques de commerce qu'à la con- 
dition d'être employés sous une 
forme distinctive. En conséquence 
on ne saurait voir une miirque 
valable dans la simple indication 
d'un nom de localité, sans que le 
procès-verbal de dépôt spécifie la 
disposition de l'inscription, la 
forme ou la couleur des caractères 
employés et sans qu'il indique au- 
cun emblème, aucune vignette, 
aucune dénomination spéciale ; 
157. — Le délit prévu et puni par 
la loi du 28 juillet 1824 n'existe 
pas lorsque le nom d'une localité 
est employé non pour désigner le 
lieu de fabdication, mais comme 
dénomination générique de la na- 
ture d'un produit; 157. — Le né- 
gociant français qui fait importer 
en France dés produits fabriqués 
à l'étranger sur lesquels est ap- 
posé le nom d'une localité fran- 
çaise, par exemple de Paris^ tombe 
sous l'application des articles 1*^' 
de la loi du 25 juillet 1824 et 19 
de la loi du 23 juin 1857; La cir- 
constance que les produits au- 
raient été fabriqués à l'étranger 
sur la commande de négociants 
parisiens et avec des moiièies ex- 
pédiés de Paris ne Saurait avoir 
pour efifét d'enlever à l'indication 
mensongère sdft caractère fraqdu- 
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leux; Ce cas ne saurait se coq* 
fondre avec celai du fabricant pa- 
risien, dirigeant par lui-même, à 
son compte et à ses risques et pé- 
rils, mais liors Paris, une partie 
des travaux de sa fabrication ; 11 
faut assimiler au fabricant, le mar- 
chand, commissionnaire ou débi- 
tant quelconque qui, sciemment, 
expose en vente ou met en circu- 
lation les objets marqués de noms 
supposés ou altérés; 208. — Les 
lois du 28 juillet 1824 et du 23 juil- 
let 1857 (art* 19) ne sont pas des 
lois de douane atteignant un fait 
purement matériel d'importa- 
tion, mais bien des lois protec- 
trices de la propriété industrielle ; 
pour qu'elles soient applicables, 
il faut qu'il ait été fait un usage 
frauduleux d'une marque ou d'un 
nom usurpé; En conséquence, on 
ne saurait appliquer ces disposi- 
tions au négociant domicilié à Pa- 
ris et y exerçant le commerce, qui 
commande à' l'étranger et fait im- 
porter en France des produits sur 
lesquels l'indication Paris se 
trouve apposée; il en est ainsi 
alors que cette localité n'est pas 
pour les produits incriminés (dans 
l'espèce des boutons), un lieu par- 
ticulièrement renommé de fabri- 
cation et que le mot Paris indique 
seulement que ces objets devaient 
être débites comme articles de Pa- 
ris, qualification que le prévenu a 
le droit d'impriftier à ses marchan- 
dises, par cola seul que le siège 
de son commerce est à Paris ; 212. 



PERFËCTIOIVNEIHEIWT. L'ar- 
ticle 18 de la loi de 1844 ne con- 
tient aucune dérogation au prin- 
cipe d'après lequel on ne peut 
faire breveter que des inventions 
ou perfectionnements réellement 
nouveaux ; si en présence de deux 
monopoles réclamés dans l'année 

{>our une même amélioration à 
'objet d'un brevet, le législateur 
a pu légitimement donner la pré- 
férence au titulaire du brevet, on 
n'en saurait inférer qu'il ait voulu 
lui sacrifier l'intérêt public et lui 
assurer un privilège même sur des 
découvertes tombées dans le do- 
maine de tous : il s'ensuit que 
lorsqu'un brevet est pris par un 
tiers dans l'année d'un précédent 
brevet et pour une amélioration 
se rattachant à ce brevet, mais à 



découvert et non sous pli cacheté, 
le droit de préférence établi par 
l'article 18 au profit du premier 
breveté ne saurait s'exercer; 109. 

— En déclarant nul le brevet pris 
dans l'année par un autre que 
l'inventeur, pour un perfection- 
nement à l'objet d'un brevet an- 
térieur, la loi, dans son article 18^ 
n'a eu en vue que des brevets se 
rattachant directement et unique- 
ment au brevet principal» indé- 
pciidammcnt duquel ils ne peuvent 
s'exploiter, et non des brevets con- 
cernant des combinaisons diffé- 
rentes, bien qu'ayant pour objet 
lin résultat industriel analogue, 
encore que ces brevets compren- 
draient certaines dispositions, pou- 
vant être appliquées comme amé- 
liorations à la première innova- 
tion; 109. V. Nullité. 

POUVOIR DES TRIBUNAlUX. 
Les tribunaux peuvent puiser la 
preuve d'une antériorité même 
dans des documents publiés pos- 
térieurement au brevet en vertu 
duquel a lieu la poursuite en con- 
trefaçon; 57. — Le fait qu'une 
lettre, dont l'authenticité n'est 
pas contestée et qui est détachée 
d'une correspondance commer- 
ciale et non confidentielle^ con- 
tient, antérieurement au brevet 
attaqué, l'indication de l'emploi 
de l'appareil breveté, doit être 
considéré comme une preuve suf- 
fisante de publicité légale ; 109. 

— Un acte de notoriété dressé à 
l'étranger (à New-York), par un 
notaire, sur la déclaration de 5 té- 
moins attestant l'origine et la pro- 
priété de la marque, constitue un 
document sans caractère contra- 
dictoire qui ne saurait avoir en 
France, aucune valeur juridique; 
200. -—L'affiche et l'impression des 
jugements constituant des peines 
réelles ne peuvent être ordonnées 
soit d'office soit sur les réquisitions 
du ministère public que dans les cas 
où elles sont expressément autori- 
sées par la loi pénale. L'article 1036 
du Code de procédure civile n'au- 
torise les tribunaux à ordonner la 
publication do leurs jugements que 
dans un but de police d'audience 
pour assurer lu convenance des 
débats judiciaires et protéger la 
dignité de la Justice; 240. — 
Lorsque plusieurs prévenus ont le 
même intérêt et opposent les 
mêmes moyens de défense, il peut 
être statué sur toutes les affairés 
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par ua seal et même Jagemeot; 
257. — Le fait par le détenteur 
d'objets contrefaits de les détruire, 
au mépris d'une saisie opérée par 
le propriétaire de l'œuvre origi- 
nale^ ne saurait empêcher les tri- 
bunaux de reconnaître et de punir 
la contrefaçon ; ils no sauraient se 
borner à donner acte de cette des- 
truction, alors qu'il est certain 
qu'elle porte atteinte aux droits 
absolus du propriétaire et lui fait 
préjudice, puisqu'il a droit à la 
confiscation des objets contrefaits; 
359. — La présence entre les mains 
d'un fabricant d'objets argués de 
contrefaçon et son refus de les 
détruire 'en invoquant son droit 
d'en disposer établissent suffisam- 
ment qu'il y a eu exposition en 
vente et vente de ces objets ; 359. 

PORTUGiili. Loi portugaise du 
4 juin 1883 sur les marques de 
fabrique et de commerce ; 65. 

PRESCRIPTION. Le délit d'à- 
bus de confiance n'est pas un dé- 
lit successif : il est consommé par 
l'appropriation du détournement 
de la chose confiée, et chacun des 
actes de jouissance postérieurs de 
cette chose ne peut être considéré 
comme un délit nouveau, mais 
seulement comme une conséquence 
et une confirmation du droit de 
propriété que l'auteur du délit 
s'est frauduleusement attribué, il 
suit de là que la prescription court 
du jour du détournement et non 
des différents actes d'usage de 
l'objet détourné; spécialement, en 
admettant que l'on puisse voir un 
abus de confiance dans le fait par 
un industriel d'avoir copié un des- 
sin qui lui était confié dans le but 
d'en exécuter en sculpture un 
nombre d'exemplaires déterminé 
et d'en avoir tiré un grand nombre 
d'exemplaires, mis par lui dans le 
commerce, la prescription com- 
mence à partir du premier acte 
d'appropriation du dessin, dont le 
résultat a été de rendre certaine 
et manifeste l'interversion frau- 
duleuse de propriété ; 353. — Les 
complices, aux termes des articles 
59 et 60 du Gode pénal, étant pas- 
sibles de la même peine que les 
auteurs du délit, en matière de 
contrefaçon artistique, la loi doit 
leur assurer le bénéfice des mêmes 
exceptions, et dès lors on ne sau- 
rait admettre que l'action pu- 
blique, une fois éteinte, à l'égard 
de l'auteur principal, pût renaître 



et se perpétuer contre le reeéleur 
sans limitation de durée ; 359. 
PROPRIETE I.ITTBRAIRE 
ET ARTISTIQUE. Le fabricant 
qui commmande un dessin à un 
artiste en devient le véritable pro- 
priétaire, et c'est à lui seul qu'ap- 
partient le droit d'agir en contre- 
façon'; 84. — La loi de 1793 
protège toute création quelle 
qu'elle soit; sa garantie s'étend 
aux dessins qui, sans valeur ar- 
tistique, ont été composés exclusi- 
vement dans un but industriel. Si 
chacun est libre de reproduire par 
le dessin des objets du domaine 
public, nul n'a le droit de copier 
les dessins de ces mêmes objets 
exécutés par un autre avant lui; 
84. — Les notices ou sommaires 
d'arrêts sont des écrits dans le 
sens de la loi du 19 juillet 1793 ; 
si de certaines notices ne peuvent 
reproduire exactement le sens de 
l'arrêt qu'à la condition de le faire 
dans des termes qui s'imposent à 
tous, et, par cela même, n'appar- 
tiennent à personne, il est incon- 
testable que, dans la majorité des 
cas, la notice exige un travail d'es- 
prit qui donne naissance à une 
oeuvre originale et personnelle, 
créant au profit de l'auteur un 
droit de propriété. Toutefois les 
notices sont des écrits d'une 
nature spéciale, dans lesquels, le 
but de l'auteur étant l'exactitude 
sous une forme concise, certains 
mots et la place qu'ils occupent 
ont une importance capitale; il 
s'ensuit que , malgré des ressem- 
blances de rédaction, il n'y a 
pas lieu de déclarer la contre- 
façon, quand l'ensemble de l'ou- 
vrage atteste la volonté de faire 
une œuvre personnelle et prouve 
que ce but a été atteint; 304. — 
Le texte et l'esprit de la loi du 
24 juillet 1793 ne permettent pas 
de douter qu'elle s'applique aux 
architectes comme aux artistes, 
et notamment comme aux sculp- 
teurs, quir pas plus que les archi- 
tectes ne sont compris dans rénu- 
mération des articles de ladite loi ; 
314. — Il y a lieu seulement d<^ 
distinguer, dans la profession d'ar- 
chitecte, la production qui es^ d() 
la pratique courante et celle qui 
revêtant un caractère marque d'in - 
dividualité, constitue évidemment 
une création artistique; il suit de 
là que la reproduction par la pho - 
tographie sans l'autorisation de 
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l'aateur d'ane œuvre architectu- 
rale est ilUcte et constitue une 
cootrefaçoQ ; 314. — Le fait que 
le régisseur d'un théâtre ait indi- 
que à un auteur dont la pièce est 
soumise au directeur de ce théâtre, 
certaines corrections et certains 
changements ne saurait constituer 
une collaboration littéraire, même 
alors que l'auteur aurait proûté 
de ces indications; 334. — Les 
publications littéraires d'une per- 
sonne mariée sont réputées à moins 
de preuve contraire de la colla- 
boration du conjoint, être le ré- 

' sultat du travail personnel de leur 
auteur; 347. '— La propriété de 
ces ouvrages ne tombe pas dans 
la communauté si ce n'est pour 
les profits réalisés pendant la du- 
rée de la vie commune; 347. — 
A la suite d'une séparation de 
biens, l'écrivain reprend ses droits 
(l'auteur comme lui étant propres 
et continue de les exploiter à son 
profit exclusif; 347. — L'origina- 
lité d'un dessin^ sa forme, la com- 
binaison harmonieuse des diffé- 
rents éléments de la composition, 
lui impriment incontestablement 
un caractère artistique ; 353. — Le 
caractère artistique ne peut être 
dénié même à un ouvrage d'orne- 
mentation accessoire, lorsqu'il est 
l'expression de la personnalité de 
Tartiste et le produit de son ima- 
gination; 353. — L'application de 
l'œuvre artistique à un objet usuel 
(dans l'espèce, un baromètre en 
bois sculpté) n'empêche pas que 
la protection de loi de 1793 ne lui 
soit acquise contre les contrefac- 
facteurs; 353. — Ou reste, l'idée 
d'une publication industrielle, qui 
seule justifierait l'application de la 
loi du 18 mars 1806 sur les des- 
sins de fabrique est exclue par ce 
fait que le propriétaire du dessin 
ne l'a acquis que pour le faire 
servir à une œuvre unique et par 
cela même exclue du commerce;353. 

PROVOCATION. Le propriétaire 
d'une œuvre d art ne peut pour- 
suivre des faits de contrefaçon 
qu'il à provoqués. Il y a provo- 
cation à la contrefaçon de la part 
du demandeur, lorsque se présen- 
tant chez le prévenu pour faire 
effectuer une saisie, et découvrant 
le moule de l'œuvre contrefaite, 
il a insisté pour qu'elle fut coulée 
et qu'ainsi l'exemplaire contre- 
fait n'a reçu l'txiftence qut par sa 
vtlonté) m. 



Q 

QUALITÉ DE BREVETÉ. Le 

but de l'article 33 de la loi du 
5 juillet 18i4 est d*atteindre tout 
commerçant qui prend sans droit 
la qualité de breveté pour induire 
le public en erreur sur le produit 
qu'il labrique; il punit, notamment 
et en termes formels le fait d'avoir 
conservé la qualité de breveté après 
l'expiration du brevet; et il est 
impossible d'admettre qu'il ne 
s'applique pas au fait certaine- 
ment plus répréhensible, commis 
par le commerçant qui mentionne 
sur ses produits' la qualité de bre- 
veté, alors que le brevet qu'il 
possède s'applique à un tout autre 
objet ; 84. 



RÉSULTAT INDUSTRIEL. Un 

résultat industriel n'est pas bre- 
vetable en lui-même ; il ne le de- 
vient que s'il est obtenu par l'in- 
vention de nouveaux moyens ou 
l'application nouvelle des moyens 
connus; En conséquence, il ne 
peut y avoir contrefaçon dans le 
fait d'obtenir le résultat cherché 
par le breveté, si les moyens em- 
ployés et le fonctionnement des 
organes est différent; 19Ç. 

S 

SAISIE. Lorsqu'une ordonnance 
du président, rendue en matière 
de coutrefdçuuj autorise la saisie 
sur un individu dénommé, l'huis- 
sier prucède à bon droit en saisis- 
sant entre les mains de cet indi- 
vidu des produits argués de con- 
trefaçon, encore qu'il en soit non 
le propriétaire, mais simplement 
le détenteur, alors surtout c^u'il 
est certain qu'il a participé a la 
contrefaçon; 317. 

SOCIETE des auteurs compo- 
siteurs cl éditeurs de ina<>i- 
que. Il ne saurait y avuir violation 
de l'art. 1134, Code civil, quand le 
juge se borne à intei prêter le 
contrat d'après l'intention des 
parties; une telle interprétation, 
quand elle est inexacte ne cons- 
titue qu'un mal jugé qui ne tombe 
pas sous la censure de la Cour de 
cassation. Spécialement, échappe 
à toute censure l'arrêt qui, par 
interprétation des statuts de la 
f ociété des aute^rs^ compoûtoars 
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et éditeurs de musique, décide que 
le mandat, donné à la sucicté par 
chacun de ses membres, de faire 
réprimer Pexécution illicite de 
leurs œuvres musicales avec ou 
sans paroles, ne s'applique pas à 
la représentation sans musique ou 
à la simple lecture d'œuvres pu- 
rement littéraires; 161. — Dans 
la pratique journalière, et notam- 
ment dans les rapports de la So- 
ciété des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique avec la So- 
ciété des auteurs dramatiques, la 
représentation s'enteud d'une exé- 
cution avec décors et costum<*s de 
tout ou partie d'un ouvrage dra- 
matique, tel qu*un opéra, taudis 
que l'audition se reconnaît à 
l'exécution pure et simple, sans 
costumes et sans décors, c'est-à- 
dire sans action, en conséquence, 
celui auquel un compositeur, 
membre de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de mu- 
sique, a cédé le droit de repré- 
sentation d'un opéra, ne saurait 
incriminer comme contraire à ses 
droits^ la simple audition dudit 
opéra qui aurait été donnée par 
un tiers, ayant lui-même traité 
pour cette audition avec la Société 
des auteurs^ compositeurs et édi- 
teurs de musique; 267. — Les 
auteurs et compositeurs qui adhé- 
rent à la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de mu- 
sique ne peuvent, en aucun cas, 
aliéner de nouveau le droit qu'ils 
avaient une première fois aliéné 
par leur adhésion, à savoir celui 
d'intervenir ou de permettre l'au- 
dition de leurs œuvres en public : 
il suit de là que lorsqu'un compo- 
siteur, membre de ladite société 
cède ensuite ses droits à un tiers 
son concessionnaire ne peut se 
prévaloir de cette cession pour 
réclamer et exercer lui-même les 
droits que son cédant, par son 
adhésion à la société^ se trouve 
avoir aliénés; 267. 
SOCIÉTÉ rVULLE. Bien qu'un 
acte de société soit nul comme 
n'ayant pas été publiéj, les con- 
ventions des parties insérées dans 
cet acte, n'en demeurent pas moins 
l'unique règle de leurs relations 
jusqu'à l'issue des opérations de 
la liquidation; En conséquence 
l'un des associés, créateur de l'é- 
tablissement, ne peut pas le re- 
prendre en nature, quand il avait 
été stipulé qu'en cas de dissolu- 



tion, le fonds sprait ms en vente; 
247. 



THÉ4TRE. Ne présentent pas les 
caractères d'une association tom- 
bant sous le coup des prohibitions 
de la loi les reunions opérées sans 
engagement réciproque et sans 
lieu entre les personnes qui y as- 
sistent; 60. — Des représentations 
théâtrales qui ont lieu dans un 
local privé en présence de specta- 
teurs munis d'invitations person- 
nelles ne sont pas soumises à la 
déclaration préalable exigée par 
le décret du 6 janvier 1864; 60. 
— La taxe dite du « droit des 
pauvres » ne fait pas double em- 
ploi avec les droits de patente 
auxquels sont assujettis les entre- 
preneurs de spectacles, cafetiers 
et limonadiers; le prix de la con- 
sommation ne saurait être déduit 
du montant de la recette servant 
de base à la perception du droit 
des pauvres, lorsque ce prix est 
inséparable de celui de la place et 
doit être payé même par les per- 
sonnes qui refusent la consomma- 
tion et se bornent à entendre le 
concert; 11 en est autrement, tou- 
tefois, du prix payé pour les con- 
sommations prises « en renouvel- 
lement » qui est entièrement 
distinct du prix perçu puur l'en- 
trée et ne constitue pas en soi une 
recette soumise aux droits des 
pauvres; 242. — Si le directeur 
d'un théâtre a le droit absolu, 
jusqu'à la première représenta- 
tion de retirer le rôle des mains 
de l'artiste à qui il avait été con- 
Ûé, alors même que celui-ci l'au- 
rait appris et répété, les stipula- 
tions pécuniaires sont acquises à 
l'artiste s'il n'y a convention con- 
traire ou faute relevée contre lui. 
En conséquence ses appointements 
lui sont dûs pendant la durée des 
représentations de la pièce où il 
devait jouer le rôle qui lui a été 
retiré; 11 en est ainsi alors même 
que le directeur déclarerait obéir 
aux intérêts de la pièce, car l'ar- 
tiste qui ne connaît que son traité 
n'a pas à se préoccuper des con- 
ventions intervenues entre auteurs 
et directeur; 263. — L'engage- 
ment pour jouer un rôle unique 
spécialement désigné ne permet 
pas au directeur de contraindre 
l'artiste à le jouer concurremment 
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avec un antre ou en doublare, ni 
à demeurer à sa disposition pour 
un autre emploi ; 263. 
TITRE (d'ouvrage ou de journal). 
L'usurpation du titre d'un ouvrage 
ne peut motiver, en dehors de 
tout préjudice, une demande en 
dommages-intérêts; L'absence de 
préjudice résulte notamment de 
ce que les deux ouvrages n*ont 
aucune analogie, de ce qu'ils ne 
s'adressent pas aux mêmes lec- 
teurs, de ce que l'usurpation du 
titre appartenant au demandeur 
n'a pas été faite avec l'intention 
de lui nuire ; 160. — Un titre de 
journal, quand il n'est pas une 
dénomination générale, nécessaire 



pour désigner une catégorie de pu- 
blications périodianes, peut deve- 
nir, par la consécration que le 
temps lui a donnée, par l'usage 
exclusif qui en a été fait, une pro- 
priété qui doit être sauvegardée 
contre toute atteinte directe ou 
indirecte; Certaines précautions 
prises pour différencier les publi- 
cations ne suffisent pas pour faire 
disparaître l'usurpation du titre; 

TRokPERIE sur la nature 
de la marchandise. L'article 
423 du Gode pénal a eu pour but 
de réprimer la tromperie sur la na- 
ture de la chose vendue et non sur 
la qualité de la marchandise; 157« 
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DES JUGEMENTS ET ARRÊTA; 

CONTENUS DANS LE TOME XXIX 
(Année 1884) 



19 Juin. — Lyon. — Portallier c. Balay, 224. 

22 Avril. — T. CORR. Seine* — Picard c, Guichard et autres, 353. 

17 Nov. — T. GOMM. Seine. -— La Fraternelle Parisienne c. La 

Parisienne j^i. 
4 Dec. — T. civ. Seine. — La Neufchàteloise et Y Union des 

Ports c. Henry, et Lalande, 154. 
4 Dec. — T. COMM. Seine. — Howe c. Fabre, 367. 

4 Avril, — Paris. — Dame Machetta c. Tràsseur, 26â. 

30 Avril. — Douai. — Crespel et Descamps c. Dayez fils' aine e 

C% 335. 
!•' Juil. — G DE CASS. — Min. publ. c. abbé Janny, 60. 
7 Nov. — T. COMM. Seine. -— M. France c. Le Figaro, 160. 

28 Fév. — CoNS. prépec. Seine. — Concert Parisien c. Assis- 

tance publique, 242. _ 

18 Mars. — T. comm. Seine. — Banque populaire <?. Banque po- 

pulaire d'escompte, 230. 
'5 Avril. — T. comm. Seine. — Joséphine Goudamyx. Demoi- 
selle Fiquet, 247. _ 

31 Mai. — T. COMM. Seine. — Banque du commerce et de l'in- 

dustrie c. Banque centrale du commerce et de 

l'industrie, 231. 
27 Juin. — Amiens. — M. c. Journel et G% 190. 
1" Sept. — T. COMM. Seine. — Veuve Savard c. Hérieé, i87. 

29 Nov. — Paris. ^ Reynier c. de Sourdeval,. 57. ~ , 
4 Dec. — Nancy. •— Jouval c. Sçhwartz, 191. 

XXIX. 25 
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6 Dec. — T. GORR..ÂIUENS. — Black c. Ck>rba, Gossart et antres. 

235. 
Grenoble. — Wuillot et Ferry c. Salard et Q% 155. 
Paris. — Dathis e. Duhamel, 88. 
Gass. — Sicard c. Guichard et Japy, 339. 

tfl9« 

Paris. — Haymé c, Ferrier, 83i. 

Paris. — Longchamp c. Veuve Potin, Hanin et Ra- 
mard, 157. 

Gass. — Malligaod.c. Sallerin, 74. 

Paris. —Lecointe et Villette c. Périer, Rutger et G*, 
409. 
' Paris. — Min. publ. c. Van Gindertaele et autres, 

212. 
> Gakn. ^ Blanchard c^Uim ptthL, 240. 

Dotuu -*» Deroubaix c. Gobert et G% 245. 

T. Giv. Seine. — Goueftttîn e. Jeandrieu, 255. 

PARIS) ^Boouîii et DHvoir c. Àrpé, 85. 

T. GIV. UhUL. «^ Soc.^VieiUe^'Blèntagne c. Béglin- 

RiqtuA9 62. 
' Amiens. — Perrot c. Lippens, 275. 

T. GIV. Seine. — Veuve Mariette c. Mariette fils, 196. 

Paris. — Bure c Ghouiper 9â. 

Rouen. — Lauxaan et Kemp c. Boguard, Raohaut, 
Rîgaud et C\ 

Paris. — Rolland c. Daget et Fîliau, 173. ^ 

Douai. — Le Bailly et autres, c. DufBot et autrea^ftl^ 

Bruxelles. — Grézier c. Gaumontat, 188. 

Paris. — Fuzîer-lleriBAn c. Jean Syrey, 804. 

Gass. Gh. de fer de Lyon c. entrepreneurs de ca- 
mionnage, 16^ 

Toulouse. — Fauré et Pampizan c. Labal, 221. 
■ T. crv. — SteiNB. Neumann e. Lamoureux, 2flf7. 

Paris. — Maugendre c. G* Française Ligurienne, 351. 

• Paris. — DulKcr c. Bobin, 185. 

• Paris. — Balin c. Bezault et Pattcy, 321. 

7 Janv. —Paris* ^L^RliutMHme. Ylîîustraiimpourtow, 283. 
15 Jsmn. ->«• DoVAi. -^Craap^ et Descamps c. wave Toussiti, 344. 
*" Janv. — Paais..^ DameDopoly «. Champbanwi, 27r. • 

IV. — Paris. — Pèfrille e. Trebutien, 281. 



7 Dec. 


13 Dec. 


29 Dec. 


12 Janv. 


24 Janv. 


10 Fév. 


17 Fév. 


21 Fév4 


28 FéY^ 


2 Mars. 


24 Mars. 


28 Mars. 


9 Avril. 


14 Avril. 


20 Avril. 


9 Mai. 


5 Juin. 


20 Juin. 


26 Juin 


7 Juill. 


5 Août. 


12 Août. 


27 Août. 


aONov. 


7 Dec. 


26 Dec. 


26 Dec. 
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7 Fév. — Paris. •— !>"•" Fiquet c. Joséphine Cordamy, 259. 

14 Fév. — Cass. — Paquelin c. de Coster, 193. 

15 Fév. — Cass. — Souchon et C" e. dame Ernot, 161. 
23 Fév. — Cass. — Min. publ. c. Potié, 208. 

6 Mars. — Lyon. — Barge c. Descombe, 230. 

7 Mars. — Cass. — Bardou et fils c, Lacroix, 220. 

17 Mars. — T. civ. Seine. — Taquey et autres c. Bordes et autres, 

817. 
21 Mars. — Cass. — Matheret c. Aucoc, 1244. 

8 Avril.— Paris. — Dame Bernard Derosne c, son mari, 347. 

17 Juil. — Lyon. — Descours c. Baveret, Génin et autres, 257. 

18 Juil. — Liège. — Beyaert c, la Revue de V architecture en Bel- 

gique^ 814. 



Taris. — Imp. F. Pichon, 30» rue de TArbalètc, & 24, rue Soufflot 
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